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RÉFLEXIONS POLITIQUES. 
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CHAPITnE PREJnER. 

% 

I 

I 

i 

But la Révolution et sur l*état présent de la Franee. ' < 


‘23 ^/ars 1792. 


. l: 


*r 

« 


§>"• 


. f •: 


* ' \ 


Oiiolquc violentes que soient les secousses 
•que l’clal a éprouvées tlepuis le commciicenient 
lie la léj^islalure, sa couslilulîon n’a i)as été ou- 
verlenienl atlaquik* et n’a pas encore cessé iriiii- 
priiner un granil respect. Les désordres qui ont 
en lieu dans le royaume sont bien plus insli'uclifs 
que destructeurs; la constitution s’csl plus alll'er- 
mie qu’elle n’a soulTert de ces premières secous- 
s<'‘s. Ce désordre inévitable des premiers momens 
a été jusqu’il ce jour bien moins désastreux qu’on 
pouvait le craindre ; mais le danger est dans les 

T. 11. 


i. 
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assignats, les rmanccsetles affaires élrangèros. 

Les affaires étrangères nous tiennent dans un 
étal d’armement qui augmente nus dépenses ; la 
détresse avilit les assignats, et par là augmente 
encore la dépense numérique du gouvernement 
sans augmenter ses recettes ni ses ressources. De 
là, Finquiétude du peuple augmente par le chan¬ 
gement dans le prix des choses, et le moment où 
le gouvernement cessera de pouvoir payer s’a¬ 
vance dans une progression rapide. 

Si nous arrivons à ce moment sans guerre et 
sans crise intérieure, quel en sera le iTSullat? la 
perte des assignats devra être alors énorme ; la 
perception des impôts sera probablement impar¬ 
faite, tant à cause du défaut de conliance que du 
défau t d’énergie dans radministiation. 

Il est probable que nos armeraens militaires 
seront encore sur pied; ainsi, par l’ensemble tle 
ces circonstances, le résultat pourra être h la dé¬ 
pense, comme un est à deux, et les moyens de la 
caisse de Fexti’aordinaire épuisés, ne pourront 
être remplacés par de nouvelles fabrications sans 
augmenter le discrédit, et, par conséquent, la dis¬ 
proportion des moyens aux Ijesoins. Tout em¬ 
prunt paraîtra impossible, toute augmentation 
d’impôt le sera bien plus encore au milieu du 
mécontentement public. 

On suspendra le paiement dos créanciers de 
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rétat, si ce n'est assez de suspendre une partie du 
salaire des fonctionnail’es publics; mais ces res¬ 
sources donnent le moyen d’aller un moment et 
ne font que retarder la chute; il taudra bien, dès 
lors, s’occuper des moyens de la prévenir. 

Si la faction des eni’agcs domine encore avec 
toute sa force, si elle continue à régner sur les 
uns par la lerrciir, et sur les autres par l’illusion ; 
si le jiouvoir exécutif, dans l’inteiTalle, lui a 
donné des prétextes plausibles de rejeter sur lui 
les causes de tant de maux, alors la détresse des 
fonds publics lui donnera une force illimitée. Elle 
abattra la royauté ; elle comprimera un moment 
les esprits par le poids de la crainte ; mais bien¬ 
tôt celte faction, sans chefs reconnus, sans unité, 

1 ^ 

sans système, sans moyen de remédier à la situa¬ 
tion désespérée du corps social, commettra faute 
sur faute, se divisera elle-mème, sera attaquée de 
toutes parts et liviTra le royaume à tous les mal¬ 
heurs de la discorde et de l’anarchie. 

« 

Si, au contraire, a cette époque, celte faction 
était déjà très affaiblie, si elle était, enQn, recon¬ 
nue jx)ur la principale cause de tant de désordres; 
si, ayant exercé le pouvoir public dans toutes les 
branches, on ne pouvait s’en • prendre qu’à elle 
desévènemens, il est proliablequ’ellesuccomberait 
sous le poids de la crise, et que les idées raison¬ 
nables auraient leurtoiir. Mais quand aiTÎvera l’é- 
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pofjuc (le la susj)cnsion dos paionic'ns? 11 osl pro¬ 
bable, si nous n’avons pas la guorixî, (ju’cllo n’ar- 
rivcm [>as pendant la durée de celte législature. 



Après quelques années d’épreuves (si nous pou¬ 
vons les supporter sans désastres ), rasseiubbie 
nationale s’organisera connue les communes d’An¬ 
gleterre' ; il se formera entre les hommes d’état 
deux coalitions principales, dont rime, ayant la 
majorité dans l’assemblée, s’emparera du gouver¬ 
nement, et l’autre formera l’opixisition. 

Comme les députés ne peuvent être ministres, 
ni même demem'or députés pendant [dus de qua¬ 
tre ans, il faudra, dans chaque parti, un beaucoup 
plus grand nombre d'hommes forts, cai* il en 
faudra dans l’assemblée, il en faudra [tour les 
fonctions exécutives, et il s’en trouvera loujoiii’s 

À. 

en dehors, que, pendant leurs deux ans, la loi 
exclura d(?s unes et des autres, d’où il résultera 


évidemment que 1 état sera plus mal gouverné. 

Comme ces dis[x>sitions capricieuses sont au 
détriment de la chose [tublique et des individus, 
elles semiit abrogées, d’un commun accord, aus¬ 
sitôt que le corps législatiX sera systématisé. 























SUA LA RÉVOLUTION 


n 


Comment le royaume pourraU-îl exister avec 
la mol)ilitc de la logislatiiro, qui, dans un pays 
où les élections ne seront inlluencées que |)ai* l’o- 
pinion, ferait, tous les deux ans, varier la ma¬ 
jorité et, par consé(juent, dianger le système 
d'administration? 


A défaut de seconde cliainl>re, il est indispen- 
sidde de donnei' au roi le di’oit de pro[>oser «les 
inodilicatîons an corps législatif, qui lui présente 
la loi; VMV, h délaut de celte facilité pour se rap¬ 
procher, le droit de vélo s'anéantit ou paiulyso 
la législation. 

La liaison dos ministres au parti dominant dans 
rasseniblée fera un jour que l’assemhlée ('om- 
inencera à prendre di's ajournenions, ce qui sera 
la première époque où radininistration [)ourra 
acquérir de la régularité et de rénergie. Des 
ajourneniens résulteront une certaine latitude de 
[MUivoirs, rhabilude, de la part des ministres, de 
remplir toute rétendue de leurs fonctions, Tha- 
biliule, à rouvcrlure dos sessions, de rcndie 
compte, de demander, de proposer, etc. 


S »*i 


Avec des corps administratifs indépendans et 
des gardes natiouah’S à leurs ordres, les jH‘tites 
guerres des temps féodaux t>ourraient renaître, 
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si les [X)uvoirs du centi^ n^avaienl pas une granile 
vigueur. 

Plus l’empire csi éientlu, la populalion nom¬ 
breuse , et les mœurs corrompues, plus le gouver- 

1 

nement doit avoir de nerf. 

L’industrie et le travail, <[ui oc(;U|»eni le peuple 
et le moralisent, sont un supplément de la force 
du gouvernement. 


S IV. 


Trois seules occasions de crise,—les linanccs, 
— les allàires étrangères, — un mouvement tlu 
peuple contre les Tuileries. 

La plus funeste de toutes est la dernière: elle 
n’olïre aucune lx)nne issue. 

État des finances au 3 avril y suivant le rap¬ 
port de Mn Cambon. Sur la valeur des biens non 
destinés à être vendus reste, après avoir Ijalancé 
les assignats en circulation, 22i millions. — Ce 
qui reste à payer de la dette exigible s’élève à en¬ 
viron 1,500 millions, que M. Cambon balance, 
par valeur des forêts, à 300 fr. l’arjKînt, soit 
1,350 millions; salines, 50 millions; actif des 
lèruies et régies, 100 millions; h prolilcr sur la 
vente des domaiues engagés, 100 millions; toUil, 
1,600 millions. — Dette constituée, viagère et pen¬ 
sions , 280 millions de renies, byjMilhéqués sur les 






















SUR L& RÉVOLUTION, 


1 


impositions. Biens nationaux incoiporels, droits 
féodaux, etc., ne peuvent se racheter que graduelle- 
monl, et ne peuvent balancer que des vides dans la 
rentrée de riiiipôtou des besoins extraordinaires, 
—Biens affectés aux hôpitaux et collèges, ne repré¬ 
sentent pas le revenu qu’il faudra leur attribuer.— 
Dettes actives, 60 millions, allectés aux colo¬ 
nies, etc. — L’aiTiéré des contributions ne doit se 
com|)ler que pour remplir le revenu courant. 

Nota. Il résulte de l’opinion de M. Marlxït que 

la caisse de rexlraoivlinaire fournit, en ce mo- 

* 

40 initiions par tnois |^K)ur les iléjK'iises 
courantes. 

Si nous avons la guerre, quel en sera reffel? 


s V 


D’alwrd, des revers; —ensuite, des victoires. 
Nos premières armées seront battues |iar des ar¬ 
mées mieux disciplinées; —mais nos olïiciers et 
nos soldats se formeront; l’esprit public fournira 
dos hommes et assez de persévérance [>oui‘ chas¬ 
ser rennemi, tlout les forces détxvriroiit, tandis 
que les nôtres ci'oîIront sans cosse. 

Mais je crois que, dans les premiers momens, 
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nos malheurs poiirraienl aller assez loin pour 
qu’on dût s’attendre à voir Paris pris et pillé par 
les Allemands. 

Âii surplus, une guerre longue et sanglante 
donnerait à la nation un eai’aeti^re qu’elle n’a 
point encore; — forcerait, par le poids dos maux, 
à une manière d’administrer vériiahkunent pro¬ 
pre h les ré[)arcr; presserait le terme de la révo¬ 
lution en renipla<;anl l’effet du temps par celui du 
malheur ; — mettrait les hommes à leur place ; — 
agrandirait les passions et les caractères, et |>our- 
rait identifier le roi et la nation, ce qui n’existe 
point encore. 


§ VI. 


Le corps législatif sera toujours sans mesure 
dans ses entreprises, sans frein dans sa raifidité, 
jusqu’à ce qu’une certaine dose d’aristocratie y ap¬ 
porte sa foivie d’inertie conservatrice. 

Celui qui donnerait le moyen de faire rentrer 
dans les alfaires les principaux propriétaires et h's 
caractères les plus graves, résoudrait peut-f'ti'c le 
problème le plus difficile sur la fin de la révolu¬ 
tion . 


Qu’opérerait la guerre à cct 
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§ vil. 


Le ininislère jacoliin actuol, étant du môme 

chib sans cire dota môme coalition, a bien moins 

* » 

de nioyeiis pour conjurer; mais il en a beaucoup 
moins aussi pour faire aller la chose et pour coii- 
s('i‘vcr la majorité do rassemblée. 

L’asstnnblée constituante a voulu terminer- la 
révolution, mais elle s’en est ôté les moyens par 
la non-rééligibilité et la dissolution prématurée. 

l.a législature, élue dans un temps de fermen¬ 
tation, inexperte, ne pouvait que prendre la niar- 
clie (pi’ellc a suivie; elle était incapable de gou¬ 
verner, et désireuse de se distinguer par le bruit 
et rénergîc de ses résolutions. 

Le ministère, qui était dans le système de l’as- 
seinl)lée constituante, a voulu, autant qu’il a pu, 
le maintenir.— Ce ministère ayant été renversé et 
remplacé par un nouveau qui est dans les vues de 
rîissemblée, les deux pouvoirs sont dans le sens 
du pi'olongeinent de la révolution. 

De ce prolongement de la révolution, |)eut ré- 
snlier la guerre et la ruine successive des finan¬ 
ces. 

La fermentation ne pouvant plus être impri¬ 
mée, il faut qu’elle s’use. 


• ^ 
<ff 
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On ne peut plus se servir des restes {le notre 
ancienne vieillesse pour mûrir notre jeunesse ac¬ 
tuelle : il faut qu’elle y arrive par rexiærienœ et 
le temps. 

L’utilité de rancien système était (révil<U’ les 
crises; rulililé {lu nouveau smu-ji au moins {le 

faire tourner les crist*s coiUio ceux qui les alti- 

« 

rent. 

Le règne paisible des anarchistes, et, parmi eux, 
1{‘S désordres favorisés, les linances dissipées 
pendant trois ans, quelques écrits dans T inter¬ 
valle, propres à éclaii'er la nation de concert avec 
scs expériences, ne |u*o{iuiraienL-ils juis Us iimmc 
effet que la guerre, ou meme un elïet plus sûr 
et moins liasiuileux î 


.§ vin. 


Coiiclusioss de l’état des finances suivant le rapport 

de M. Caitibon. 


On nt^ [Kîul continuer à l'emlioui'ser la {letle 
exigible qu’en se décidant à vemlre les ibi’èls en 
tout ou en itartie (M. Marlxitle dit formellement). 
On ne peut plus employer que 225 millions de 


n 
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la caisse de rextraordinaire ixmr les Idcsoîiîs de 
l’élar, sans s’ôter les moyens de rembourser la 
dette exigible. 

Cette dette exigible ne i^eut être reralx)Ursë(* 
même en vendant les forêts, qu’en adiiietlaiil le 
calcul incroyable qui en porte la valeur h 1,350 
millions. 

Ainsi, il est plus que probable qu’une partie de 
la dette exigible demeurera .à la charge des impo¬ 
sitions, indépendamment de 280 millions de con¬ 
stitué ou viager, et de rétablissement public. 

En supposant même que vous n’ayez point de 
guerre, les 225 millions ne |>euvent pus suppléer 
a l’insulTisance de l’impôt pendant un an (en ce 
moment, la caisse de l’extraordinaire fournit 


40 millions mois). 

Que lcra-t-oü ensuite? On léra des assignats 

sur les forêts, les biens de Malte, les biens des 

collèges et des hôpitaux, dont j>artie servira aux 

rcmbourscmens, et pai lie sc consommera pour 

les besoins courans. Les brûlemens ne peuvent sc 

■ 

faire avec la même vinsse, la masse des assignats 
en circulation s’augmentera, et, par là, leur t>erte. 


Par celte luai’chc, l’épuisement des ressoui’ccs 
(‘xiraordiuaires pourrait aller à trois ans. 


Mais si on livrait les forêts aux créanciers par 
des (|uitUuices de linancv^, ou sciait arrêté be.au- 
coup plus tôt. M. Marbot le propose ; cela serait 
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fort a désirer, abrégerait les folles et reiidrail le 

dernier résultat moins funeste. 

■ 

Le désastre des tinances a fait la révolution; 
peiU-tilre sora-t-il donné à un nouvel embarras de 
cegenre, de nous rendre la raison et de nous obli¬ 
ger à une conduite mesurée et sérieuse. 

Lorsque, sans assignats et sans moyens d’eiu- 
ju’imt, on ne pourra aller que par l’iinj^ot, il 
faudra une administration vigoureuse. 

Toutes les profusions, toutes les distractions 
d’une ass(*m!»lée où la majorité varie sans cesst*, 
ne poui ront plus être lolén^es; il faudra que cha¬ 
que pouvoir remplisse ses fonctions et qu’il s’éta¬ 
blisse un système réel de gouvernement. 

Si les malheurs des finances et quelques folies, 
comme la fêle des soldats de Châteauroux, l’am- 
nislie d’Avignon, etc., joints aux elforls des Ixms 
esprits pour éclairer l’opinion publique, sulïi- 
saient, sans les hasiirds de la guerre [K)ur nous 
l’amener à la raison, céla serait certes très pré¬ 
férable. 

Mais comment se rélalilirala discipline des trou¬ 
pes sans la guerre? Comment s’useront et se 
consumeront tant d’élémens de trouble sans la 
gueri’e ? 

Dans un autre sens, la guerre créera de 
nouvelles puissances, accoutumera h combiner 
de plus grands évènemens, laissera des hommes 
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Pt (les moyens |X)ur les exécuter. Le résultat dé- 
p»'ml hcaucoiip de sa durée; courte, elle serait . 
dési\strcusc. 


§IX. 


Des chefs de faction, tels qu ils peuvent être 
dans un pays où il n’y a pas de grande aristo¬ 
cratie, oii il y a luxe, avarice, lumières, etc., 
tourneront toujours leurs vues sur le ministère 
quand il leur paraîtra accessible, plutôt que sur un 
cliaugeinent de gouvernement, car il leur faut 
U'aucoup moins de force pour obliger le roi à les 
nonnnt'r que pour le détruire, beaucoup moins 
de crédit pour faire nommer ministres, eux ou 
leui’s amis, que pour les faire élire par les d(*t>ar- 
lemens dans un conseil exécutif. 

De même, par l’impossibilité de fixer la majo¬ 
rité d’une assemblée délibérante, surtout, étant 
hors du gouvernement, tous les hommes d’état 
arriveront à sentir la nécessité que l’action exécu¬ 
tive, administrative et gouvernante, doit êtrt‘ 
dans Ie[>oiivoir exécutif. 

Voyant, dans rassoinhiéé, les amis et les défen¬ 
seurs du ministre, on en viendra à préférer un 
système plus franc, c’est que les ministres eux- 
mêmes soient membres de rassemblée. C’est en- 
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core une de ces résoliilions que l’intérét comnuiu 
des deux partis leur feni adopter. 

La grande puissance du corps législatif pivpare 
celle du l'ai. Dès que le gouvernement n’est pas 
fédératif, il devient nécessaireineiit très monar¬ 
chique, parce que le corps législatif, qui ne i)eiil 


exercer sa surveillance et faire peser la responsa¬ 
bilité que sur les agens en chef qui sont aupi-ès 
de lui, sera conduit par degrés à les investir d’un 
très grand i)ouYoir sur tous leurs sulwrdonnés. 


Tout le foyer, ou plutôt le nœud de la puissance 
étant au centre, il faut nécessairement que celle 
qui exécute se fortifie en proportion de celle qui 
délilière. 


Mais txmr cela, il faut que dans le corps légis¬ 
latif, l’esprit central remporte sur l’esprit de sec¬ 
tion , ce qui n’arrivera que par une plus longue 
durée des législatures, et la ^éligibilité. Il faut en 
second lieu que l’esprit fédératif et le pouvoir in¬ 
dépendant des fonctions ne domine pas le corps 
législatif lui-même et ne prévienne pas ta con¬ 
solidation des pouvoirs du centre, e’est-îi-dire, 
que cette consolidation s’opère avant que les no¬ 
bles et les grands propriétaires aient repris crédit 
dans les départcmens. 

Les chefs d’exécution peuvent seuls êti-e sur¬ 
veillés et pourauivis par l’assemblée nationale. 
S’ils n’ont pas une autorité îdjsolue sur letirs su- 
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lx»rdonnëSy il en résulte que la puissance survoil- 
lanlc SC dissémine et se dissout comme la puis¬ 
sance exécutive. 

* 

% X- 

1^ llcxibilUé ou la laiblosse du caraclèrc du 
j*oi, si niiisiido à la monarchie dans tout autre 
loinps, peut servir a la maintenir dans celui où 

nous sommes, si chacune dos factions qui se dis- 

•* 

|)uleront le pouvoir s’a|x*rcoil T(u’il est 1)eau- 
coup plus facile de le tenir de celte main-là, que 
de toute autre. 


§ XI. 


Une des choses (|ui nous manquent le plus, 
c'est un certain nombre d’hommes appropriés 
pour composer nos assemblées nationales, ce qui 
sera très long à se former. 

Aujourd’hui, indé|)endaniinenl des ciuhisles , 
ou ne peut voir dans les députés des dépailemens 
tpi’une classe de gens ignorans et simples, qui 
vont s(^ livrer à toutes les embûches des intrigans 
dé Paris. 
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§ XII. 


Différentes issnes de le guerre. 


«3 mai 1792. 


Si nous avions de grands succès, si nous fai¬ 
sions soulever toutes les provinces belges, si nous 
pénétrions en Allemagne et nous y soutenions 
long-temps, — il est dilïicile de prévoir où ces 
évcnemcns condiiiraient. 

Il est possible qiéaprès avoir fait la guerre cjucl- 
qne lemi»s, je veux dire pendant cette année,-avec 
des succès partagés, les deux parties, fatiguées 
de la situation de leurs finances, s’aiiercevanl 
que cette guerre est contre leur intérêt coinnuiu, 
tinisssont par une paix dont les conditions ré¬ 
ciproques seraient, de la part des étrangers, la 
reconnaissance de notre constitution, le traité 
des indemnités avec les propriétaires d’Alsace, 
et, de notre [Kirt, une espèce d aninisiie décem¬ 
ment exprimée onvei's les princes et les émigrés 

II est possible aussi que les ennemis aient de 
gi-ands succès dans leur invasion; (pi’ils p'nè- 
trent au sein de la France. 
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Si le [icuple <le Paris ilemaiulail à toni y»i ix la 
paix, que ferail rassemblée? 

Tmnsigeralt“On sur la coiisiîuuion? Une telle 
iniiiSiiclieii serait-elle durable?—Cela S(.^ pour¬ 
rait, si la guerre avait été très longue et (jue la 
nation fût fatiguée de ses malheurs, — alors on 
ferait regarder lu guerre comme l’ouvrage d’un 
parti. Ce ne serait pas la nation, ce serait ce [jai’ti 
(jui aurait été forcé de rétrograder.—Mais de 
quelipie voile qu’on pût couvrir cet acte qui éla- 
hl irait la nation française dépendante des états 
(jiii l’auraient réduite à transiger, il en subsiste¬ 
rait le germe d’une nouvelle révolution. 

Une Iransiiction (pii n'aurait pas été précédée 
pur do grands malheurs ne durerait cpi’un ino- 
nieiU. Une Uansaction que de longs revers au- 
laient précédée pourrait-elle n’avoir lieu que sur 
la constitution? Les puissances qui nous y con¬ 
traindraient, n’exigeraient-elles pas en môme 
temps, ou eu argent ou eu territoire, le dédom- 
inageineiit de leurs efforts, et sous quel prétexte 
alors ceux cpii ne regarderaient l’intégrité de la 
constitution que comme la passion d’un parti, 
sous quel prétexte pourraient-ils justifier la ces¬ 
sion du teniloire, ou l’espèce de tribut qu’on 
pouri’ail mettre à la place?... Coimueiit pour¬ 
raient-ils croire (ju’un traité fondé sur ces condi¬ 
tions durerait plus iong-tmnps que le seuli- 


T. 11. 


i. 
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ment d’affaissemont dont il aurait éld l’ouvrage? 

Cette chance peut aussi se terminer d’une ma¬ 
nière très heureuse; le roi peut se mettre h la tête 
de rarmée, chasser l’ennemi, se réconcilier ainsi 
avec la nation et bannir h jamais toutes les mé¬ 
fiances. 

Enfin, si les ennemis obtenaient des avantages 
sans mesure, ils pourraient vouloir faire uïk; 
contre-révolution absolue, elle ne durerait qu’un 
moment. 

Où sont les forces pour contenir la nation en¬ 
tière ? Si l’on satisfait le clergé et la noblesse, on 
aliène toute la nation. — Si on ne les satisfait pas, 
où est la partie intéressée h maintenir ce nouvel 
état de choses ? 

Il faudrait donc couvrir le royaume de soldats 
allemands; mais combien n’en faudrait-il pas, 
combien de moyens d’amollir et de dissoudre 
cette force étrangère dans celte chaleur que la ré¬ 
volution a répandue sur toute la surface de la 
France et qui ne s’éteindra pas de long-temps; 
mais combien de moyens de rcxterminor dans 
celte innombrable armée nationale, accoutumée a 
la guerre par ses malheurs mêmes, et furieuse de 
ses défaites. 
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('Cj . 

PoUtiqae de U faction domioinie. 


S Mil 



Ceux qui la composent tiennent le peuple cons- 
taninient en émotion pour le trouver toujours 
prêt îi seconder leurs vues pour une seconde ré¬ 
volution. Ils le remplissent de méûance et de ter- 
rem’ sur des dangers imaginaires pour l’aveugler 
et l’étourdir sur les dangers réels dont ils renvi- 


ronnent. 

Ils ne cessent d’imaginer des complots pour 
occuper l’attention pubii(|ue et servir de voile 
aux complots réels auxquels ils travaillent. Ils 
siipposeiil de grandes conspirations pour se faire 
armer d’un pouvoir redoutable et se faire autori¬ 
ser à des mesures extraordinaires contre les cons- 
jilmteurs. De là, les moyens de perdre tous les 
Ijommes dont ils redoutent le courage, et d’en¬ 
traîner le corps legislatif à des résolutions qui 
anéantissent la constitution pièce à pièce, en fei¬ 
gnant de la respecter. 


ci 


s XIV. 


Quelle doit être la marclie des gens de bien? 
Proûter de la crise où les scélérats nous ont 


» 
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placés, olacquérii*, en liitlant contre rennemi, la 
force et le crédit nécessaires pour maintenir la 
constitution. 

Los factieux se servent des inomens de danger 
pour exciter le peuple à des haines violentes et à 
des actions désesjiérées. Li^s gens de bien doivent 
sVn sen ir jx)ur rallier à eux la nation par de 
grands services. 

Aujourd’hui qu’on est rassasié de discoui’s, la 
iialion ne peut plus s’intéiesser qu’à des victoi¬ 
res : elle s’y inléiessera surtout quand des revers 
inévitables les auront fait juger aussi dilficiles que 
nécessaires. 

A Rome, c’était la guerre qui calmait le peuple; 
c’était la guerie qui faisait déchoir le crédit des 
tribuns et qui transportait toute leur jK>pulariié 
aux généraux, sauveurs de la république. 



Comment aurions-nous de la mesure puisque 
tout ce qui a forte propriété et habitude pratique 
du gouvernement est en dehors des aftaires? 

De là, quelques factieux rétléchis peuvent en¬ 
traîner facilement une multitude d’hommes qui, 
pai’ leur situation, redoutent peu les changemens; 
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qui, par leurs connaissances, ou très Iwrnées ou 
purement spéculatives, naperçoivent point les 
suites des résolutions qu’on leur fait adopter. 

I^e temps ramène rinlîucnce des propriétaires, 
le temps forme des hommes d’état; mais l’inter¬ 
valle nécessaire, pour ol)lenir ces deux résullals, 
conunent le passerons-nous? 


% XVI. 

La peur est le sentiment qui domine chez la 
pUquirt do ceux c pii ont pris parti dans la révolulion. 

C’est ce sentiment qui les porte à tolérer, il 
jiislitier meme tous les excès. Ils se figui’enl que 
la licence du peuple et reffervescence jacohite for¬ 
ment un conli’e-poids aux efl’orls desarislotTates, 
cl ne trouvent eti eux-ménies aucun courage. Ils 
sont bien aises que la muhilude st? charge de les 
défendre. La crainte leur fait approuver tous les 
ilésordres, souscrire à toutes les cruautés. 

Le traitement des affaires étant, dans beaucoup 
d’endroits, toml)é ilans les mains de gens qui n’a¬ 
vaient jamais eu qu’une petite existence, tous leurs 
moyens sont petits, toutes leurs vues sont tiniiilcs: 
ils ci’oienl pouvoir ne se rnainhmir que par la 
complaisance; ils n’osent rien contre la multitude 


% 
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» 

doni beaucoup d’entre eux partagent les préjugés 
et les mouvemens. 

Ces deux circonstances acquièrent de l’intensité 
dans les'paysoù un grand nombre de personnes ont 
pris parti contre la revolulion : 1® parce qu’on les 
y craint, on les y hait davantage; T parce que 
étant, pour la plu|>art, de la classe la plus éclairée, 
ils ont laissé les affaires entre les mains de gens 
moins capables de les diriger ; dans un pays oii ce 
qui avait le plus d’autorité et de poids, ce qui avait 
le plus de' lumières, de hardiesse, d’intérêt à la 
tranquillité publique, est déclaré contre la révo¬ 
lution, qui donc peut rester pour conduire les af¬ 
faires avec force et sagesse, et pour maîtriser les 
mouvemens du peuple ? 

S xvn. 

Sur le 20 join, mb caases et ses effou. 

Je ne parle pas des causes générales qui ont 
donné à l’anarchie une force irrésistible. 

Mais la coui’, ou ne devait pas prendre des 
mînisti'es qu’on regardait comme républicains, 
ou elle devait chercher à les attacher à la monarchie 
en leur marquant une conlianco"entière et dura¬ 
ble ; ou si elle les avait pris par force, elle devait 
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les garder par la même raison, et tillendre qu’ils 
se fussent eux-mêmes détruits et décriés. Que 
penser d’une couronne si violemment attaquée 
et ainsi défendue î 

U est cependant vrai que la démission inop¬ 
portune de M. de Grave a beaucouj) préparé ces 
évènemens, qu’elle en est le premier princiix», 
et que tous ceux qui auraient pu le retenir ont à 
sc les reprocher. 

Chose remarquable : c’est la cour de Vienne 
qui a te plus contril)ué à donner aux jacobins 
cette stature colossale qui les fait dominer sm* 
tout, et c’est la cour de France qui a donne iin 
brevet de grands hommes à trois individus, dont* 
deux du moins n’y avaient jamais eu de'préten¬ 
tions. UaI r Jffiif 

Cette journée a tellement donné la mesure des 
Ibrces, qu’aujourd’hui il n’y a presque plus d’es^ 
poir pour la couslitutiou que dans lès«divisions ou 
la timidité de ceux qui l’attaquent. 

. ' * ' _ . f 

J ^ 0 ' ' • ' rjü il % 

^ § xvin. * ' • 

Aprèi le iO jttitt* ^1' 

- (?^r. A ' li' l î ■ I 

Tous les partis, dit-on, attendent et désirent 
une crise. 

11 n’y a dans notre situation que trois choses 
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qui puissent Famcner : 1" la f^uene; 2“ les finan¬ 
ces; 3® un mouvement du peuple contre les Tui¬ 
leries. 

» 

l^s suites d’une crise opérée par la guerre ne 
peuvent pas plus se calculer que les caprices de 
la fortune. 


Quant aux finances, il est possible ([ue nous 
soyons comme ces jeunes gens qui deviennent sa¬ 
ges lorsqu’ils se voient sans argent et sans moyens 
d’emprunter, et qu’alors la nécessité sentie d’une 
majorité constante, d’une administrationrégulièi-e, 
d’un gouvernement vigoureux, d’une économie 
sévère, remplace cette extravagance, cette |)n;- 
somption, cette sorte d’ivresse qui préside actuel¬ 
lement à nos destinées. 


Quant h la dernière, si elle est aussi grave qu’il 
est possible, si les principaux personnages y pé¬ 
rissent, il ne faut pas en attendre autre chose (jue 
l’anarchie et la contre-révolution. 


Ainsi de ces trois crises, la seule qui, à coté 
des plus grands maux, puisse présenter quebjue 
espérance, est celle qui dans tous les ras ne peut 
. èti*e que très tardive. 


Coinineiit se fait-il donc que tous les parfis dé¬ 
sirent une crise? c’est qu’on est mal par sa faute, 
on ne sait point d’issue à leiat prés<’nt, et on 
en es|K're <l<.‘s évènemens. 

(i’est une sorte de crise que celte multitude do 
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v<iîiix émanés de rarmée el des administrations 
à l'occasion du 20 juin. Elle peut donner quelques 
mois d’existence a la constitution, et si les gens 
<|iii ont parlé pour elle étaient heureux ]>endant 
celle campagne, ils acquerraient tout le crédit et 
toute riiiüuence nécessaires pour la maintenir. 



Jugemeot sur l’assemblée législative. 

Qu’a fait la législature? 

1" Elle a fait la guerre. 

2" Elle a donné presque en tout et partout l’a- 
valitage aux anarchistes contre les amis de Tor¬ 
dre. 

3“ Elle a conduit insensiblement la constitution 
représentative vers la démocratie pure, en encou¬ 
rageant toutes les jiélilions, en approuvant tous 
U*s outi’iiges faits au droit de veto, en accordant 
aux tribuns el h toute influence populaire uneau- 
lorilé encore inconnue. 

Elle a affaibli tout senliinent de décence el 
avili sa propre dignité en souITi’anl dans son sein 
des «lisc'ussions lellesque la querelle de MM. Gran- 
geneuve et Jouanneau, Tinformalion nionslreuse 
sur les l’accoleurs, etc. 
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5" Elle a rempli toutes les têtes de chimères, 

r 

en adoptant et en consacrant elle-même les fa¬ 
bles les plus altôurdes : de là, les soupçons et les 
haines so sont exaltes, et les esprits se sont pré- 
|Virés à une seconde révolution. Elle a accrédité 
toutes les idées triviales et populaires, et sem¬ 
ble avoir voulu ravaler jusqu’à la dignité et la 
tiolitesse du langage. 

6“ Elle a travaillé à anéantir la subordination 
des pouvoirs en encourageant toutes les insiirroc- 
lions des dépaj’leinens contre le roi, et des muni¬ 
cipalités contre les déparlemens. 

7“ Elle n’a jamais eu de majorité pennanenlc 
et de système üxe, si ce n’est dans les momens 
d’une profonde terreur; elle n’a eu qu’un instinct 
souUuiu de désorganisation. 

8" Enfin, si on doit quelque 1*0connaissance à 
cette assemblée, ce sera d’avoir hâté notre expé¬ 
rience par l’immensité de ses fautes. 



Jugement anticipé sur la prochaine légisUtnre. 

La convention nationale, si elle existe, que 
sera-elle? 

Il ne serait pas impossible qu’elle fût meilleure 
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que celle-ci, si les électeurs avaient à choisir par¬ 
mi des candidats propres h former une honni* 
composition. Mais 1" ces candidats n’exîslent 
poiiil ; 2" dans la situalion déplorable oîi se trou- 
vera le royaume, n’cst-il pas à craindre que, 
parmi les hommes sages, peu soient assc^z cou¬ 
rageux pour oser se mettre sur les rangs, et (|ue 
la place reste tout entière aux intrigans et aux 
fous qui, ne voyant péril à rien, solliciteront avec 
la même impatience? 

Qu’elle sera malheureuse cette législature! L;i 
(’onstitntion défigurée, des tinances sans ressource, 
la licence fortifiée par rhahitude et l’impunité, 
peut-être une guerre désastreuse h soutenir! 
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CHAPITRE II. 

V 


La révolution étant devenue iDèvilable, commeot on eût pu la 

modérer* 


On peut aUribuer toute la rcvolulion Trançaise 
aux progrès de la civilisation, des lumières cl de 
l’industrie ; car c’est cette cause qui, en élevant 
le licrs-élat, augmentant son aisance, son lii- 
slruclion, sa fierté, a rendu inévitable une révo¬ 
lution démocratique. C’est elle qui a donné ce 
grand pouvoir à l’opinion publique, et qui a rendu 
nécessaire un gouvernement délilKirant. 

Le gouvernement voyait arriver à lui ces deux 
puissances: le tiei's-étal, l’opinion; pour prévenir 
la révolution, il eût fallu, ou les faire rétrograder, 
ou négocier avec elles ; car, lorsqu’on a un puis¬ 
sant ennemi, il faut, ou travailler à le détruire, 
ou s’accommoder avec lui, si l’on ne veut pas qu’il 
nous détruise lui-même. Si nous sommes en pos¬ 
session du pouvoir, et si cet ennemi est dans une 
progression croissante, le meilleur moment pour 
traiter est celui où notre supériorité est encore 
immense, et où il n’a pas encora essayé scs for¬ 
ces. 
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Mais conimeiil faire rétrograder le tiers-état? il 
eût fallu l’appauvrir, lui ravir son industrie, chî 
qui n’était pas possible; comment faire rélrogra- 
d<‘r l’opinion? il eût fallu l’amener l’ignorance, 
éteindre le génie, ce qui était égaleineut impossi¬ 
ble. 


Un gouvernement jaloux et destructeur ralentit 
le progi'ès île ces choses; mais, dés ipi’eiles 
ont pris une si gi'ande consistance, il ne lui est 
plus [>ossible de les faire reculer. Qu’ont produit 
les efforts inouis qu’on a tentés conti’C la circula¬ 
tion de certains ouvrages pendant les dernièi’es 
années de l’ancien régime ? comment poui suivro 
et punir des crimes dont la nation entière est com- 


II eût donc fallu négocier avec le tiei’s-étalet 
avec l’opinion. IN^ocier avec le tiers-état, c’était 
ouvi'ir l’accès le plus facile aux eimoblisseinens ; 
ellacer, loin de les fortifier, les classes et les dis¬ 
tinctions dans la noblesse elle-même ; admettre le 
tiers-état à tous les emplois publics, en s’en ré¬ 
servant la nomination ; faire, peu à [Khi, dispai aî- 
Ire la distinction des taillables et des non-tailla- 
blés, rétablir les finances par la suppression des 
privilèges jK'Cuniaires, alfaiblir les tribunaux su¬ 
périeurs en l'ortiliant les inférieurs. 
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CHAPITRE IH 


Del parti», de leur marche et de leur composition durant la 

révolution* 


§ 1 ". 


Le despolisme seul peut forcer tous les hom¬ 
mes à penser, en apparence, de meme et l’aire 
laire roppositioii; là où il y a liberté, il y a 
nécessairement dos partis. 


Les partis, se réunissant à ceux qu’ils haïssent 
le moins pour combattre, de concert, ceux qu’ils 
haïssrmt le plus, finissent pîir se réduire à deux; 
et îl iéest peut-être pas une seule répiililique, un 
stiul état libre au monde, qui ne soient divisés 
en deux principales factions. Tout état libre a, 
sous quelque dénomination que ce soit, st^s 
whij<sel ses torys. 

Là où il existe doux pouvoirs distincts, sépa¬ 
rés, formés d’élémens divers, mus par des inté¬ 
rêts opi)Osés, il arrive naturellemenl qu’ils for¬ 
ment la base des deux partis, qui deviennent, 
pour ainsi dire, accessoires des deux pouvoirs, 
et leur donnent main-forte pour défendre ou pour 
accroître leur prérogative. 
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Ainsi, a Romo ^ quels que fussent les chefs et 

le l»ul secret qui les faisait mouvoir, rétendard 

« 

des deux partis fut toujours' celui du sénat et ce¬ 
lui du peuple.—Et, en Angleterre, laissant de cô¬ 
té le gouvernement pour parler de la conslitû- 
lion, les wliigs sont toujours jwur le privilège du 
parlement, et les lorys pour la prérogative du 
roi. 


Chez nous, si le pouvoir exécutif n’est point 
un pouvoir distinct et redouté, si toute la puis¬ 
sance publique se concentre dans le corps légis- 
liuif, comjtosé d’une seule chaml>re, c’est ce coi ps 
qui, nécessairement, deviendra l’objet de l’opix)- 
silion. 


Il ne s’agira plus de fortifier le coi’ps des rc- 
présiuifaiis contre la puissaiire royale ou conlre 
colle du sénat; il s’agira de lutter contre les re- 


(»re'*si'nlans eux-mômes et d’opposer le t>puple à 
leur tyrannie. 

Les re|»réseutaiis ne seront plus la pi tié dé¬ 
mocratique du gouvernement, mais la partie aristo¬ 
cratique: car le peuple, qui de droit ne fonnei'a 
f)oinl une pai lie de la consliliuion, la foi-mera 
de Ihii, et d’autant plus redoutable, que, n’élanl 
ni limitée, ni organisée?, elle ne reconnaîtra de 
Ixu’he a son pouvoir que celle de ses l’orces, et 
de moyeu de l’exercer que la violence et la ter¬ 


reur. 
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Jamais on n’a moins combattu j)Our les hom¬ 
mes dans notre révolution; chacun a combattu 
pour ses opinions, pour ses sontimens, poui’ ses 
intérêts individuels, en suivant la baniiièi*e de 
ceux (|ui paraissaient les défendre avec le plus 
d’énergie. Ainsi, chacpie fois (pie les chefs ont 
changé de marche, ils ont changé d’armée. 

La nation était trop peu insii’uite pour que cha¬ 
cun eût des idées nettes du gouvernement (ju’il 
voulait. Les uns voulaient le moins de change¬ 
ment possilile; les autres en voulaient, mais mo¬ 
dérément; les autres en voulaient le plus possi¬ 
ble. L’aristocratie voulait remonter vers les an¬ 


ciens temps ; la partie aisée, industrieuse et tran¬ 
quille, voulait des réformes; ce qui tenait au 
gouvernement eût voulu, comme de raison, que 
rien ne changeât. Quelques hommes hardis, gui¬ 
dés par une ambition inejuiète et ardente ou par 
l’amour de la gloire et de la liberté, voulaient une 
révolution, et toute cette partie de la nation qui 
est mécontente de son sort, les pauvres, les dé¬ 
biteurs, les hommes décriés, les jaloux, les'am¬ 
bitieux sans moyens ou sans es|X)ii’, les oisifs, les 
spéculatifs..., étaient prêts à la soutenÎJ’. 
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Lo |>arii nîodércquî, soil parle uoinlire, soit 
par la eoinposiJioii, pouirait i>Ue regardé comme 
la iiaiion même, est [>resque nul pour riiilluence; 
il se jette à la \érité pour faire poids du coté qui 
cherclie à ralentir le mouvement, mais à peine 
osi‘-t-il expliquer publiquement son vœu; lorsque 
les évènemeus qu’il a redoutés le plus sont con¬ 
sommés il y souscrit, il abandonne ses anciens 
chefs et ses anciens principes, et cherche seule¬ 
ment dans la nouvelle marche à former encore 
l’arrière-garde et à retarder la marche de la co¬ 
lonne l'évolutionnaire l\ la suiUî de laquelle il se 
traîne a contre-cœur. 

(’.e parti a toujours hichemcnt aliaiidoimé scs 
i‘h(*fs, tandis que le parti anstocralitiiic ou popu- 
laîii' a toujours vaillamment soutenu les siens. 
'ruiUce (ju’on peut en attendre en général, ce sont 
dt;s vœux secrets et quelques applaudissemens 
loi'squ’oii a vaincu pour lui, un faible appui dans 
le succîs, nu lies ressources dans la délaite, aucun 
espoir de vengeantîe. 

Dans celle révolution, il n’y a jamais eu de 
rénergie, de rensenihie et du talent que pour 
l’attaque; le parti cousülutionnel a été aussi hn- 
ble, aussi désuni, aussi chétif en moyens pour la 
(léfensc de la constitution, que les aristocrates 
ravaioiil été pour la défense do leurs privilèges. 

Ia‘s révolutions démocratiques supposent dans 


T. II. 
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A 


les esprits toute la chaleur et 


If 


êmc tout l'aveu¬ 


glement de Tenthousiasme sectaire; les opinions 
politiques s'y propagent, s’y établissent à la ma¬ 
nière des superstitions, c’est-à-dire plus par la 
passion et la foi que par le raisonnement. 

On a remarqué d’ailleui's que dans notre révo¬ 
lution les chefs ont eu peu de durée et une mé¬ 
diocre influence, en voici les raisons : 

l* 11 y avait |)eu de grandeur et de force dans 
les caractères, ce qui était l’effet de l’ordre de 
choses d’où nous sortions. 


2o La révolution a été purement démocratique, 
de sorte que les premiers momens passés, la nais¬ 
sance, le rang et la fortune ont perdu toute in¬ 
fluence. 


3® ta révolution a essuyé peu d'obstacles; si le 
peuple avait eu des ennemis puissans il se sej*ait 
attaché à ceux qui l’auraient défendu, il aurait eu 
besoin de leurs talens, et eux auniîcnt grandi 
avec le temps, et au milieu des périls; leurs fa¬ 
cultés, leur caractère et leur gloire, en même 
temps que leur crédit se seraient consolidés. 
Mais ne trouvant rien devant lui, le j>euple a 
voulu avancer toujours, et quand ses guides s’ai- 
rêtaient, il les a quittés pour ceux qui n’avaient 
d’autre mérite que de le pousser plus fort. 
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CHAPITRE TV. 



D'un Ueri parti ou d'un parti indépendant daui une afgçmblée. 


L’existence d’un parti d’indépendans, tel qu’on 
me païuît l’eu tendre, est, selon moi, une chose 
très j>ernicieuse et même incompatible avec toute 
bonne adminislrntion ; une assemljlée, formée de 


trois partis, peut faire beaucoup de choses bonnes 
en soi et considérée séparément *, mais elle n’aura 


jamais de système suivi ; et sans système suivi, il 
<‘st impossU>le de gouveruer. Je sais qu’une assem- 
semldée absolument unie d’intention et d’opmion 
est une chimère impossible, et qui pourrait être 


très dangereuse si elle venait à se réaliser; 
mais, de toutes les manières dont elle peut 
être divisée, celle qui la coupe en trois sections 
est certainement la plus vicieuse. Si elle se di¬ 
vise en deux, on y trouve sur-le-champ une 
majorité'qui gouverne, et une-minorité qui sur¬ 
veille; si les sections sont au nombre de quatre, 
ou même au-dessus, celles qui ont le plus d’a- 
naiogic, se l’approcheni nécessairement, cl, à 


% 
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un Irès |>elit noinlu’e de questions pies, la iiiar- 
rlie de rassemblée est la même que si elle ne 
ixmfermait que deux partis. Mais lorsqu’un Iroi- 
sième parti incertain, se réunissant tantôt îi l’mi, 
tantôt à raiUrc, fait successivement i>enchor la 
balance de chaque côté, cl délermine, tour-à- 
tour, la majorité dans un système opposé, je n a- 
perçoîs aucun espoir de salut pour un état j^oii- 
verné de la sorte. Le pi'cmier besoin d’un gou¬ 
vernement, c’est l’action ; le second, c’est une 
résistance assez forte, non pour paralyser raction, 
mais pour s’opposer à ses excès, pour aiguillon¬ 
ner sa paresse, pour éclairer ses fautes. Un troi¬ 
sième parti, qui vient qnand il le veut changer 
toutes les proportions ; qui convertit, suivant son 
opinion du moment, l’action en résistance, et la 
résistance en action, est loin d’établir l’équilibre, 
il le dérange absolument. 


S ». 

Un parti d’indépendant, qui donne tonte la ma¬ 
jorité, tantôt h un côté de la Ghamlire et lanlôt à 

fi^ 

l’antre, n’ayant point de système par son essence, 
empêche qu’aiicim système ne soit suivi, et rend 
le corps législatif et l’état stniiblable h un malade 
capricieux, qui, s’étant environné de deux méde- 
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oins h systèmes lotalemeiU opposés, suivrait pen¬ 
dant une semaine celui de ï’uu, et, pendant la se¬ 
maine suivante, celui de raulre. Il vaudrait, sans 
doute, mieux suivre exclusivement rua des <lcux, 
(iit-ce le pire; car, après en avoir éprouve les 
mauvais elTels, ou aurait au moins la ressource 
de le quitter pour se ranger décidément de l’aii- 
tie, tandis qu’en les taisant marcher de front, on 
en recueille des maux inévitables sans pouvoir ju¬ 
ger auquel il faut les attribuer. 

Dans rassemblée constituante, les impartiaux 
ayant voulu adopter ce rôle, tiiiirent par se ranger 
lout-à-fait du côté droit. — En général, il n’y 
avait dans cette assemblée que deux partis, la 
droite et la gaucho, de sorte que, dans sa marche, 
elle a suivi, à peu près, un système uniforme : 
dans les parties où ella a varié, ses effets ont 
presque toujours été funestes. — U suffît de citer, 
{>our exemple, Avignon et les colonies. 

Ce qu’on appelle iiidéi^endans dans le parle¬ 
ment en Angleterre, sont des hommes qui arri¬ 
vent à la chambre des communes par leur propre 
inlluence, sans avoir besoin, pour ctre élus, de 
celle du ministère ou de l’opposition, et qui, par 
conséquent, sont Iïoi*s de la déi)endance de ces 
deux partis. Mais, s’ils ne sont d’aucune coalition, 
ils ne sont pas assez ignorans pour n’ètrc d’aucun 
svslème. lis clioisisst^nl librement entre celui <lu 




















38 


RfFtEXIONS POLITIQUES 


ministère et celui de Topposition, et, après cela, le 
suivent avec la même fidélité que ceux qui y sont 
ei^agés. 


CHAPITRE V 



. 1 





h 


I • 

» 



•• f 
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Système des deux Chambres* 

' ’ [i 


On parle beaucoup du rétablissement de la uo- 
blesse et de deux chambi-es. Ces idées sont-elles 
inséparables ? 

Les Américains ne Vont pas cru puisqu’ils ont 
proscrit toute noblesse, et que toutes leurs légis¬ 
latures sont divisées en deux chambres. 

Une seconde chambre qui n’étaljlit pas une sorte 
d’aristocratie, une seconde chambre formée de la 
même classe d’hommes, élus delà meme manière, 
pour le même temps ^ en un mot le système des 
deux sections est certainement une misérable pué¬ 
rilité. 


Mais il n’est pas im|)ossible d’introduire une 
aristocratie dans la machine du gouvernement, 
sans créer une noblesse dans la nation. 
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La fonction d'une seconde chambre est de don¬ 
ner du poids et de la lenteur à la machine , de 
concilier les deux pouvoirs et d'empêcher que 
l’un ne puisse subjuguer l’autre. En permettant 
qu’ils s’influencent réciproquement, elle empêche 
qu’ils ne se détruisent. Elle maintient la constitu¬ 
tion sans enti-aver le gouvernement. 

Moins l’aristocralie a de puissance natmnlle 
i}ans un pays, plus il est nécessaire que la consti¬ 
tution la renforce ; plus l’aristocratie a de puis¬ 
sance naturelle dans un pays, plus il est néces- 
saii*e que la constitution se mette en garde contre 
elle, qu’elle la limite, la lie et l'enveloppe de l’in- 
lluence des autres pouvoirs. 

De la, si une chambre héréditaire convient à 
rAngleleriv', une chambre à vie pourrait conve¬ 
nir à la France. 

Si celte chambre est élective, elle ne saurait 
devenir dangereuse a la liberté du peuple, puis- 
qu’a chaque vacance il aurait la faculté d’y forti¬ 
fier son parti. 

Comme une telle élection mettrait dans scs 
mains la plus grande récompense possible, elle 
lui donnerait le moyen de résister au plus grand 
danger qui menace la liberté dans nn grand em- 
iVire territorial, en attachant à sa cause et à la 
constilulioii les principaux chefs de l’armée. 

Mais, si elle est sans danger direct pour la li- 
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Jx'i’lé, ne iiréseiUerait-cilc pas un danger indirect 
en menaçant d’altérer la prérogative royale, en 
présentant rélément matériel d’un ixnivoir exé¬ 
cutif et la j>ossiljilité de sépaier les pouvoirs sans 
conserver la royauté? 

Je réponds qu’un corps composé tle mem¬ 
bres nomniés à vie et qui ne se renouvelle ])as 
lui-même, est en général le moins factieux de 
tous, parce qu’il n’est factieux ni a la manière 


de l’arisloci-atie ni à la manière des tribuns; 
que le roi y exercerait une certaine innueiiœ 
par les emplois dont il a la nomination; que les 
plus ambitieux tendraient plus naturellement aux 
premières places du gouvernement et les autres à 
quelques avantages pour leurs enfans, qu’a l’ac¬ 
quisition douteuse d’un accroissement de pouvoir 
à vie et parUagé avec tant d’autres. 

Ce corps se ferait des maximes permanentes qui 
seraient le véritable esprit de la constitution et à 
la lueur desquelles toute idée et toute proposition 
lactieuse serait facilement reconnue. 


Cette chambre rivaliserait avec r.'uitre ; elle au¬ 
rait nécessairement un esprit ditlerent, car ne 
jK)Uvant lutter avec elle de popularité, elle recher¬ 
cherait 1 approbation et l’appui des propriétaires, ’ 
des gens paisibles et sages, et [)reiidrait un soin 
particulier de l’ordre et du respect de la projn iélé. 
Cette chambre représenter ait donc l’ordre et la 
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[»ro[H’H;lo, comme rautre représenterait la liberté 
et la population. 

Si Ton veut se faire une idée nette des ressorts 
4|ui font mouvoir avec régularité la machine |M:)li- 
titjue, il est nécessaire de distinguer la constitution 
et le gouvernement, les éléinens qui doivent don¬ 
ner a la première sa liberté et sa stabilité, et les 
interets et les oppositions qui doivent éclairer la 
marche de celui-ci sans le paralyser. 

Le système constitutif d’un pays, c’est la division 
des pouvoirs [)olitiques qui y est adoptée, c’est 
la combinaison des intérêts naturels et généraux 
qui fondent la solidité de cette division. Le l)ut 
de la constitution, c’est que la liberté et l’ordre en 
résultent d’une manière duiidile. 
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CHAPITRE VI. 


De l'Établisse ment d^une république en 


France» 


(fierit sous h CoaTcniion. ] 


S 

L’assemblée qui a prononcé ITinilé do la repn- 
bliquo prononcera probablement aussi runilc 
de chambre dans la législature. 

Le pouvoir exécutif ne pourra exercer de veto; 
car comment ce droit, qui doit être indépendant, 
sei*ail-il exercé, par des hommes responsables? 

Ainsi, une assemblée unique fem les lois et 
formera seule et sans obstacles toutes les grandes 
résolulions d’état. 

Deux jiarlis qui se combattront eu présence du 
peuple permettront-ils, même pendant long¬ 
temps, que les questions auxquelles la multi¬ 
tude pi'endra quelque intérêt soient sérieusement 
discutées ? 

«te. 

La république subsiste par les passions du 
cœur, et les Français ne connaissent que les lais¬ 
sions de la tête. 

Un peuple qui a perdu sa simplicité ne la l’C- 
couvre plus. 
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La république ne s’est pas fondée par venu ; 
elle s’esl fondée par enthousiasme et par esprit 
de faction; elle s’esl fondée par cet esprit qui en 
tout temps a détruit les républiques. 

Brissot, qui vient de faire sa révolution, est 
déjà rayé des jacobins. Ces i>artis, qui, sous un 
gouvernement monarchique, se battent sans dan¬ 
ger et foiment l’utile opposition des wliigs et des 
torys, dans une république, déchireiil tout et 
ne jiemietlent au gouvernement de prendre au¬ 
cune consistance. 

La royauté est un jK)int fixe et immuable qui 
subsiste et maintient Tmiion de toutes les parties, 
tandis que les autres pièces du gouvernement s’a¬ 
gitent et lui impriment une salutaire activité par 
le inmiveinent de leurs passions. 

Notre constitution républicaine est un éditice 
iKiti sur la surface, dans un climat où les vents 
souillent avec la plus violente imjKiliiosité. 

Le gouvernement monarchique est un rocher 
où les tlols viennent se briser; cette barrière 
n’existaiu plus, ils eiUraîneroul tout. 

Lue coiisiitiilion libre, mais composée de \m‘- 
lies fermes, est un cercle tracé dans lequel les 
passions politiques se meuvent, mais qu’elles ne 
IHUiveiU fi’anchir. Leur mouvement, ainsi réglé, 
fait la prospérité de l’élat; mais s’il n’a des limi¬ 
tes inélu anlables, il n’est propre qu’à le troubler. 
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Qui fait que tout n’est pas déjà renverse, si ce 
n’est la vilité des personnages populaires? Mettez 
à la place de Danton un homme un peu considé¬ 
rable, et vous verrez ce (jue deviendra la republi- 

A moins que l’assemblée représentative ne con¬ 
sente à tout culbuter de ses propres mains, il (*st 
ini[K)Ssible (pi’elle devienne aussi populaire (pie le 
seront les chefs de factions. 

Dans un pays libre où le [Mîuple s’intéresse à 
ses affaires, il faut qu’il ait un point d’op{X>siiion 5 
ne pouvant porter sur le pouvoir royal ses elforts 
et sa méfianœ, il les dirigera sur ses représen- 
tans. L’opposition était entre le roi et l’assem¬ 
blée ; elle sera entre l’assemblée et le peuple. 

Dans un pays où la lilxîrté règne, il s’établit 
naturellement un pouvoir qui tend à l’ordre et un 
qui tend à la lil)erté. C’était, à Rome, le sénat et 
le peuple. C’était, chez nous, le roi et l’assem¬ 
blée; ce sera, chez nous, l’assemblée et le jieu- 
(tic; mais ce dernier n’ayant aucun moyen légal 
d’agir, ne pourra le faire que par insurrection. 

Dès qu’on cessera de craindre les rois, les tri¬ 
buns commenceront à diriger leurs forces contre 
rassemblée. 

Chez nous, l’assemblée et le pouvoir exécutif ne 
seront qu’une meme chose, à peu près comme 
étaient, h Rome, le sénat et les consuls, de sorte 
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(pio lo jK'uple ne sera pas pour l"iin de ces pou j 
voirs contre l’aiUre, mais s’établira lui-“inémc 
COI unie une puissance contre tous les deux. 

Or si la démocratie pure est par elle-nieiue 
un détestalilc gouvernement, lors meme qu’elle 
est régulière et organisée, combien ii’est-<‘lle 
pas plus ro<loul;d)le lorsque existant par le lait, 
elle n’a aucun moyen légal d’agir. 

Une (uu’iie üxe et stable comme un roi ou 
un sénat à vie, a des avantages qui dans un 


ui’ïind état sont de véritables besoins. 

4 1 b 

Il a une [>ermanence de maximes et une [xv 
litique suivie qui, tendant îi sa propre conser¬ 
vation , conserve l’état en même temps. 

Formant un |)oint d’op^xDsilion pour la [uii'tie 
déiiiocratique du gouvernement, il lui tlonne 
par la-niême de la consistance et empêelio 
qu’elle se divise d’une manière aussi prononcée. 
Ou plutôt il en résulte que divisée pour le gou¬ 
vernement elle est unie pour la conslitution. 

Combien de lois la république romaine no se 
serait-elle |>as brisée sans le secours de la dic¬ 


tature. 


i^a paix rendait-elle les tribuns despotes, on 
envoyait le (leiiple a la guerre; mais dès fpi’il y 
eut des armées réglées, la guerre devint un 
moyen d’usurpation pour les généraux. 

i.a convention, après avoir al>oli la monarchie. 
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S 


a décrété runité et Tindivisibilité du gouverne¬ 
ment; ainsi, après avoii’ alK>li la inoniu’chie elle 
a rendu la répiü)lique impossible. 

L'unité ne peut exister dans un grand état 
que par l’immense énergie (jui résulte de la 
monarchie, ou par une grande supériorité de 
Ibi •ces de la ville gouvernante sur le resle de 
l'état. 

Là où par la nature des choses le nerf du pou¬ 
voir est l'armée, l’unité ne ]>eut exister que par 
la monarchie, et s’il y a unité sans monarchie, 
le moment n'est pas loin où un général devien¬ 
dra roi. 


Là où le nerf du pouvoir est dans la richesse, 
l’unité peut se consei*ver plus iong-tem]>s par 
l’influence d'une ville. Ainsi, poui* qu'un état 
éteinhi conserve runité sans monarchie, il faut 
que la puissance publique soit moins dans l’armée 
que dans la Hotte, que rarmée soit piiiement 
mercenaire; Tesprit de l’état marchand, est que 
la mer enrichisse, et, jx»ur ainsi dire, nourrisse 
la terre. 

Âju'ès la mort de Charles le, la république an¬ 
glaise fut établie; mais cela vint moins de fa 
nature des choses que des circonstances qui fai¬ 
saient qu'il y avait une puissante armée sur |>ied. 
L’Angleterre, commerçante, puissante sur la mer, 
et n’étant obligée à entretenir aucmie année <le 


V 
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torre, aurait peut-être pu conserver son unité 
sous une l'orme républicaine, mais la France ne 
le peut pas. 

La force armée ne saurait se rallier beaucoup 



h un sénat, à une agrégation ; si elle n est 
à un roi, ce sera h sou général, ou à son pays, a 
sa famille, au lieu où sont ses habitudes et ses in¬ 
térêts ; or, dans ce dernier cas, le lien, dans un 
grand pays, n’est pas au centre, mais à la portion 
dont on dépend. 

L’esprit fédératif est conservateur, l’esprit de 
Tunilé est a acquérir. De là, si la force est dans 
rarméc, elle est moins dangereuse à la lilxîrlé, là 
où l’esprit du gouvernement n’exige pas un grand 
ontrelieii de forces, que là où il y conduit. 

La (édéralion et l’aristocratie vont fort naturel¬ 
lement ensemble, parce que l’une et Tautra ont 
l’esprit conservateur et territorial ; parce que dans 
do |)etils cantons rinllnence des familles est plus 
considérable et conduit à l’aristocratie; parce que 
des cantons aristocratiques ont un double intérêt 
de se ligner, savoir : l’un, du pays, contre l’étran¬ 
ger ; l’autre, du gouvernement, contre le iieiiple. 
De sorte que l’aristocratie conduit à la ligtie, et la 
ligue à l’arislocratie. 

Dans un j»ays monarchique, le militaire est le 
premier état, et, par là, l’armée s’attache au 
prince ; mais, dans un pays républicain, le séna- 
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ioMi* doit otre supérîeilr an militaire, et si le mili¬ 
taire dispose <lu pouvoii*, il eullmle le sénat. 

Dans un gouvernoinoiit fédéi alil, les sénats des 
provinces et les olViciers de rai niée sont îles mê¬ 
mes familles; mais, dans im grand étal où il y a 
unité, ces liens individuels sont peu nond)reux et 
tout-à-faît insuHisans pour mouvoir la masse de 
l’armée. 

Dans un pays où le gouvernement u est pas 
divisé, ceux qui le com|x>sent sont tro[) j)eu iioni- 
l»reux pour rattaclier à eux une armée; ils ii’oiit, 
ni la force de rindividii qui n’appartient qu’à la 
monarchie, ni celle du faisceau qui n’appariieiu 
qu’à la fédémlion. L’armée, ne voyant dans le 
pouvoir qui gouverne, ni son général, ni elle- 
même, s’altaclie faildement à ce j)ouvoir, et re- 
tonilxi dans l’un de ses deux penchans natunds. 

Tout comme les grandes monarchies leri ilo- 
riales tournent facilement à la féodalité, les gran¬ 
des républiques territoriales doivent tourner à la 
fédération ; car la fédéiaiion est la féodalité répu¬ 
blicaine ; la féodalité est la fédération monarcliique. 

Mais le pr ince a, pour ramener l’état léodal à 
runité, une cnei'gie que le congivs n’a point. 

Si rAmérique s’achemine vers runité; c’est 
qu’elle s’achemine vei‘s la monarclrie, c’est que le 
président du congi ès est plus réellement roi (pic 
ne l'était notre roi constitutionnel. 


>r 
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De l'imîtd tic la rciaililîqtiosct de l’itinuencc do la eapilalc. 


L’uniié (run empire ne se maintient que par 
certaines choses qui apparliennenl a la masse, et 
à aucune partie sei>arémeiit, et qui, exerçant sm* 
cette masse une grande inltiience, en tiennent les 
parties liées. Ainsi, un roi, une armée, une grendo 
capitale, des colonies, etc., etc. 

On ne peut donc établir l’unité et repousser 
1 influence de la capitale; mais cette inlluenco est 
une source continuelle de révolutions. 

Le roi qui sVn sert, s’en garantit parrinfluence 
de I année, par celle d’une assemblée. 

Lannée s attache a ses generaux, et le peuple 
à ses li’ibuns, 

II laul s’attendre que les idées ilc dictateurs, de 
triumvirs, circuleront sans cesse dans Paiâs, 
comme les idées de royauté circuleront sans cesse 
dans rarmee. Et quand elles viendront à se réu¬ 
nir sur le même homme, qu’en ari ivera-l-il î 

Dans la monarchie, la première place étant 
occupée, rambiiioii s’exerce sur les secondes et 
tend à renouveler le gouvernement, non à 
changer la ronsliliilion. Mais ce fauteuil vide 


T* H, 
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attirera toujours les regards des Iioiiinies auda- 
^ deux. 

Dans la fédération, les parties luUeiil entre 
elles et usent ainsi leurs forces et leur activité, 
mais quand la république est une, quand elle a 
une grande suralx)ndance de force et de pou¬ 
voir, elle tend à la porter au-dchors; louics ses 
rivalités sont contre les étrangers, elle est né¬ 
cessairement ambitieuse. C’est ropposilion des 
pouvoirs intérieurs qui borne et tempère l’ardeur 
des entreprises extérieurs. 

Alors il n’existe de moyen de tempérer les fac¬ 
tions intérieures que d’entreprendre au-dehors; 
mais ces entreprises au-dehors rapportent dans 
le sein de l’État ou de nouvelles richesses ou 
des armées victorieuses, c’est-à-dire de nou¬ 
veaux fermens de révolution. 


§ in* 


Si rétablisâemcnt d^an gODVernemâiit républicain est farorable 

. àl’éfalité. - 


Dans un pays où il y a un grand principe 
d’inégalité dans les fortunes, l’aristocratie ne peut 
être contenue que par la monarchie. 

Exemple : rAllemagne est le pays le plus aris- 
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tocratique do l'Europe h cause de l’affaiblisse- 
meiU de la monarchie. 

Toutes les républiques riclies de l’Europe sont 
tombées sous le joug de l’aristocratie. 

Les gouvememens tendeiil à leur assiette, 
comme les fluides à leur niveau, leurs oscillations 
ne s’arrêtent qu’après l’avoir trouvé. Oi* dans un 
gmiid pays où la monarchie n’existe pas, celte 
assiette ne pounait exister quelques inomens 
que par une forte aristocratie. 


L’égalité ne peut se maintenir dans un pays 
où il y a un grand in incipe d’inégalité dans 
h*s richesses, qu’en oj)jx)sant sans cesse la masse 
aux individus, le tout à chaque partie. Il faut que 
chaque individu ne soit qu'un alonie à côté du 
coloss(‘ de la puissance publique, et que le fai¬ 
ble se sente toujours ap[myé de toute la massfï 
contre l’oppression ou l’insulte du puissant. 

Or cela ne peut avoir lieu que par Tunilé de 
l’État; et s’il est prouvé qu’en Franco cette unité 
ne peut exister que par la monarchie, il en est 
de meme de l’égalité. 

Le principe, que la noblesse est inséparable 
de la monarchie est né de la monarchie féo¬ 
dale; mais bien que l’exemple de ce qui existe 
l’établisse d’une manière générale, il esta re- 


mar()uor que rudle part le principe monarchique 
na autant d inuuisilé que là où il n’existe point 
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de noblesse. En Angleterre où ce principe est 
combiné inliinemenl avec la liberté, la noblesse 
u’exislc pas réellement, car quant h celte ma¬ 
gistrature qui forme la chambre haute, elle 
remplit dans le gouvernement une fonction qui 
lui donne une place à part, et la rend entiè¬ 
rement distincte de la caste à laquelle elle ap¬ 
partient par ses titres. 

La répuldique française ne peut exister que 
par la fédération, et la fédération ne peut exister 
que par raristocralie. C’est encore un de ces 
points de vue sous lesquels la monarchie et l’é¬ 
gal ité SC rappioclient. 

Dans la monarchie, les honneurs et les avan¬ 
tages dont le prince est dispensateur rallient 
fortement au centre ; mais dans une république 
où tout se confère t)ar élection, le pouvoir va aux 
sections parce quecc sont elles qui choisissent. 

Que si Ton donne Ixîaucoup de places a nom¬ 
mer aux pouvoirs centraux, qu’en résultera-t-il? 

Si le pouvoir central est permanent et à vie, 
il devient oligarchique; il est bientôt odieux au 
peuple, il se divise dans son propre sein, il in¬ 
sulte aux citoyens, et comme dans un grand 
état le nombre de ceux qui y participent n’est 
rien à côté du nombre de ceux qui en sont 
blessés ; j)lus odieux que la monarchie et moins 
fort qu’elle, il se voit enlever son crédit par les 
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sections, et l’état se divise ou tombe en fédération, 
ou bien il est opprimé par un général, et le des¬ 
potisme lui succMe. 

Que si le jX)uvoir central est teiinx)iaire et se 
renouvelle, il est moins odieux, mais il i)erd en 
proportion de son énergie; ses bienfaits n’ont 
aucune durée, s;i vengeance n’a qu’un moment. 
Chacun apjxdle sans œsse de celui d’aujourd'hui 
a celui de demain; le parti de rop[>osition ayant 
une espérance prochaine est toujours le plus 
nombrexix. Le gouvernement n’ayant ni une 
I autorité puissante ni un plan (ixe y SO dégrade 
de jour en jour. Le peuple qui fait les magistrats, 
les domine, et leurs adversaires ne cessant de 
les accuser devant le |>euplc, les complaisances 
pour le |M?uple vont toujours croissant : chaque 
jour on abi'ègc les magislratm^es, chaque jour 
elles sont conférées à des hommes plus vils. 

Yaiiiement le pouvoir central nomme-t-il aux 
places; puisqu’il ne peut pas garantir ce qu’il 
r a donné, puisqu’un bienfait de lui n’est qu’un 
(: moyen de tomber avec lui, puisqu’il 

l renouvellement le système du gouvernement s’é¬ 
croule par le faîte, puis^juc la constitution ello- 
inéme éprouve de continuelles variations, on ne 
larde pas à rabandonner. 

(I 

^ Dans un tel état il n’y a que le pouvoir suprè- 
inc qui Halte. Personne, excepté les âmes les 
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plus serviles, ne vise a ohlenir quelque chose du 
gouvernement, mais tout le monde vise à le 
remplacer. Âussi appellc-t-on sans cesse au 
|)euple de ceux qui gouvernent, et Tanarchie va- 
t-elle toujours croissant. 

L^obéissance républicaine est une obéissance 
raisonnée. Comment supposer que Mai'seille, 
Bordeaux, Rouen, etc., oonsenlironl à se su¬ 
bordonner à Paris ! (Comment supposer que Tin- 
térêt local toujours présent, toujours senti, 
toujours prêché avec chaleur par les pouvoirs lo¬ 
caux, ne finira pas par prévaloir sur des hom¬ 
mes qui croiront n’avoir h suivre que leur inté¬ 
rêt et leur propre jugement! 

Il ne suffit pas au peuple que ses affaii-es se 
Tassent jiar ses représentans, il faut qu’elles 
se Tassent près de lui. 

On |_>arlcra sans cesse de la corruption de Paris, 
de la. prodigalité des finances, du malheur des 
départeinens sacrifiés aux intérêts de la capitale. 

On finira par demander de toute part que 
les affaires générales se traitent en commun, 
mais que quant aux alTaires particulières cha¬ 
cun les traite chez soi. 

La crainte de la monarchie sera un moyen 
puissant pour faire valoir ces iTclamations, car 
l’assemblée nationale sera prête à tous les sacri¬ 
fices, plutôt qu’à laisser les départeinens se rap¬ 
procher de l’idée d’un roi. 
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§IV- 

De l'effet d'un gouvernement fédératif en France. 

J’ai (Ht qii(î la division d’un dlat en cantons 
donne une plus grande force h riufluence locale 
des familles et conduit à rarislocralie. 

Cela est vrai surtout d’un pays où il y a de 
grandes sources d’enrichissement et où l’aristo¬ 
cratie germe d’ellc-mème par ragrandissement 
ind(5iini des fortunes parliciiîières. 

Existe-l-il un assez grand l)esoin d’union entre 
toutes les t>arl!es de la France pour qu’elles ne 
teiidisseul pas à se diviser, et n’est-il pas pro!>a- 
bl<* <pic la partie du midi et celle du nord re¬ 
commenceraient h faire doux nations? 

Sons un gouvernement un, la liaison se main¬ 
tient par la force du tout sur chaque partie. Sous 
un gouvernement fédiiralif, ralliance ne se main¬ 
tient que par la volonté, c’est-à-dire [Xir le Ijc- 
soin de chaque partie. 
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CHAPITRE VH. 


Droit de i^aiicmblcr f île pétHianaerf d'écrire f etct 


Le droit de s’assembler paisiblement et sans ar¬ 


mes, le droit de pétition, le droit de inani(ester 
ses pensees, à la charge d’une responsaliiUlé 
lixec par lu loi, sont de l’essence de la liberté, et 
nul gouvernement, s’il n’est oppressif, ne peut se 
dispenser de les admettre; et cependant, telle 
est leur innueiice, que, chez un peuple qui n’est 


pas encore instruit et fait a la lilxïrté, ils renver¬ 
seront presque nécessairement tout ordre social. 


CHAPITRE VHI. 


De la Faculté de changer la constitution* 


H n’est pas sage à un peuple de renoncer à la 
lacullé de changer sîi consliliilion; mais il ne l’est 
pas davantage d’insérei' dans son gouvernement 
un germe de Ixudeversement. C’est h l’opinion 






SUil LA RÉVOLUTION. 


57 


lilH ‘0 ol indepemiaiHe, el à la voloiilc sponlaiiée 
(lu [R'iiplc, à changer la consiituüoii, non à l’in- 
Ilucnce factice d’une corporation ambitieuse. 


(dlAlMTHE IX. 


Garde nationalci 


1a* service de garde national donne au oanic- 
tÙR! public un mélange de fierté et (rameur de 
l’ordre qui est excellent tlans un pays libre. Dans 
(pielques années, la France sera invincible sur 
ses foyers. Les inouvemens du j>euple cesseront 
par l’influence des maximes qu’il aura professées 
sous l’haljit de garde national. 


# 
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* 

CHAPITRE X. 


Du rapport de Condorcet sur réducalîon publique* 


D’après ce rapport, reflucalion pultluiue serait 
confiéo à un corps de [philosophes ou de [>réten- 
dus sages, indépendans de tout pouvoir constitu¬ 
tionnel, qui SC régénérerait lui-méme, qui dicte¬ 
rait la doctrine enseignée dans toutes nos écoles, 
qui disposerait médiatemeiit ou iniinédiateincnL 
d’un grand nombre d’emplois, et ijui distribue¬ 
rait de nombreux millions fournis par le trésor 
de l’étal» 

Certes, si, cumiiie on l’a lait tant de fois, il sul- 
lisait, pour résoudra' la question, d’examiner s’il 
y a dans ce proj<*t ou s'il n’y a pas une corpora¬ 
tion, un privilège, une aristoeralie, elle serait 
déjà <léeidée. 

11 est peu de disc^ussions où la magie des mots 
puisse être d’un plus grand usage. . 

Ëii somme, riiilliience des philosojdies doit ve¬ 
nir de la lil)erié de la presse, et non de la délé¬ 
gation d’une grande puissance publique, La phi¬ 
losophie fleurit dans l’indépendance et la vie pri¬ 
vée; c’est ainsi qu’elle éclaire ; ambitieuse, elle 


1 
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ne sert (ju’à égarer. Quand la science se convertît 
en puissance publique, alors pixinneiit naissance 
toutes les fraudes cl toutes les illusions du char- 
iaüinisme. 


CHAPITRE XI. 



Quelle a été la pari de lu philosophie dans ta révolution. 


t l 


Le gouvernement no permettant pas qu on par¬ 
lât lie lui, la philosophie, durant Fancien régime, 
a dévore la siiporstilion. Quand le moment d’atla¬ 
quer le gouvernement est arrivé, la moitié de la 
chose s’est trouvée faîte; car, rautcl étant déjà 
détruit dans l'opinion, la philosophie a pu diriger 
toutes ses forces contre la su|)erstilion du trône. 
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CilAPlTllE XII. 


Du rôle et de la conduite d'un gouvernement habile. 


1 Qunnd ceux (jui ont en inoin le gouverne— 
iiienl oublient'lour rôle natui'cl pour Ihuter les ca¬ 
prices (lu peuple, ils ne sont cjuctles factieux j au 
lieu d’exercer l(?gitimement leur ]K)uvoir, ils 
trompent le peuple pour rasservir. 

Un peu de déclamation, un peu de comjilaisanco 
pour la multitude peuvent être permis à l’opposi¬ 
tion, au parti qui surveille et résiste, il en a quel¬ 
quefois besoin pour balancer le pouvoir ; mais les 
seuls iiîstrumens légitimes de rautorité sont la 
raison et la loi. La gloire de ropposilion nisultc 
de Taciivité de la censure; la gloire du gouverne¬ 
ment résulte des services qu’il a rendus. 

2" Je pense qu’un gouvernement dominateur 
ne doit point laisser d’intervalle entre le resj>ect 
et la crainte. Si la licenœ pénètre entre eux, il 
ari'ivera que l’opinion venant à sc prononcer, 
quand les punitions tardives voudront arrêter ce 
qu’elles auraient dii prévenir, on volera au de¬ 
vant comme au martyre. 
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Il est bien plus facile de prévenir une explosion 
<|ne de réteindre. 

Mille punitions arbitraires, scandaleuses, révol- 
laules, même avec une certaine douceur, usent le 
pouvoir, et n’ont pas reiïicacilé d’un système 
suivi. 

3" Le gouvernement, comme tout ce cpii doit 
opérer de grands effets, a besoin de rîmagina- 
lion. 1! ne doit jamais montrer le terme de son 
pouvoir, ni le fond de ses projets, ni rétenduo 
de ses idées cl de ses ressources; mais toujours 
laisser les esprits se ügurcr de sa part, une ré¬ 
serve inépuisable de sagesse et de puissance. 

Moins on a de moyens, moins il faut souffrir 
(jii’on les pénètre ; la manière fait beaucoup à 
cela. 


La force et la modéralion ! dans ces mois 

sont presque tout ce qui forme un gouvernement 

» 

stable. 


Une ti*ès gi’ande impartialité sur les personnes, 
ou, du moins, le soin de cacher sévèrement s(‘s 
préférences. 

Éviter les scandales. 

IL 

Là où une grande force d’opinion existe, si on 
ne lui donne l’impulsion, on est réiluit à la rci'e- 
voir d’elle. 


Ne jamais laisser apeiTOvoir rétourderie, T in¬ 
capacité, la précipitation, la faiblesse. 



* 
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RÉFLEXIOKS POLITIQUE» 


Peu remuer, pou changer, n adopter que tles 
projets d’une utilité ccrlaine, et les porter à leur 
perfection. 


CHAPITRE Xni. 
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Sur lei Éctonomiites# 


J’ai vu plusieurs économistes, le duc de Laro- 
chefoiicauld, Dupont, les deux Quesnay, lils du cé¬ 
lèbre médecin, chef et fondateur de la secte, etc. 

Ce sont des fanatiques, des sectaires, enthou¬ 
siastes de quelques principes qu’ils appliquent 
sans égard aux circonstances et s;ms restriction. 
— Ces principes sont, en eux-mémes, grands et 
généreux. 

Lîlicrté îndéiinie du commerce, laissez faire , 
LAISSEZ PASSER ; en conséquence, point de maîtri¬ 
ses, point de compagnies exclusives, point de co¬ 
lonies, point de douanes, de barrières, et sans 
distinction du dedans et du dehors. 

La terre est source de toute richesse, et doit 
supporter tout l’impôt : la propriété territoriale 
fait le citoyen. 
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Liberté religieuse. 

Ils SC sont enthousiasmés de la liberté ]:)oliti¬ 
que ; mais, par eux-mêmes, ils ne l’avaient point 
fortement appelée. 

C’est celle secte qui a principalement contribué 
h changer les idées sur réconomic jx>lilique, com¬ 
merce, agriculture, finances, administration, 
— comme celle des philosophes les a changées 
sur la religion et la métaphysique, 

Lafayelte avait adopté leurs idées sans y enten¬ 
dre lK\aucoui», par élan d’opinion et par amour de 


Mirabeau, qui n’avait aucun système, les adop¬ 
tait, en général, par esprit libre, frondeur, tor- - 
rent des idées régnantes, etc,; les rejetait souvent 
aussi [Ktr intérêt ou [tar le grand fond de lx)n sens 
riont lui et quel(|ues-uns de ses conseils étaient 
doués. 

Dans notre révolution, les économistes n’ont 


pas été factieux; mais, par leurs idck^s simples, 
ils ont été (jnelquefois plus dangereux que les 
iactieiix mêmes, à cause de l’estime qu’on avait, 
en général, pour leur caraclère, même en se mé¬ 
fiant de rexagération de leurs idées. 

Us ont beaucoup contribué aux désastres des 






04 


RÉFLEXIO!VS POT.ITIOüES 



CIÏAPITRE XIV. 


Quelques Portraits. 


MIRABEAU. 


.Ï6 ne puis me (lefendre do jeloi* ici (jiiol(|ncs 
Idées sur nionirne qui a été le |>rîncipal jdiéuü- 
inène de noire révoluliou; il est inori. 

Mirabeau était le Sbakespeare de réloqiienoe; 
je pense qiéaucun orateur, ancien ou moderne, n’a 
surpassé la force et la beauté de son talent. II pla¬ 
çait souvent une plaisanterie triviale à côté d’un 
trait sublime; mais, lorsqu’on était accoutumé à 
sa manière, sa parole faisait une impression difll- 
cile à rendre. L’assemblée coustimante n’a jamais 
été rassasiée de l’en tendre, et lorsipi’il deman¬ 
dait la parole, il semidail, à la curiosité avec la¬ 
quelle tous les yeux se tournaient vers lui, que ce 
fût pour la première fois. 

Si ce qu’on appel le le génie consiste dans bnlon- 
de l’invention, dans un certain dioit exclusif à 
certains bonimes de former des combinaisons 
nouvelles, je ne j)enso pas qu’il lui doive être ac- 
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(‘or(!(\ l\n'mi la foule (riioniincs despril et de 
laletU, qui ornaient rassouiblcc eoiisiiiuaiUe, 
deux seideuiciil iiio scniblciU pouvoir aspirer au 
titre d’esprit créateur, l’abljc Sicyes et Dupont; 
iJtais, quanta ce génie qui fait les peintres, tpii se 
péiièli’e de toutes les beautés de la nature et les 
i*end avec autant d’éclat que de vérité, [lersoiine 
Il en a été aussi richement doué que Mirabeau. 

La nature lui avait donné une ame brûlante, sa 
jeunesse avait été agitée par les passions les plus 
impétueuses, il était facile d’apercevoir qu’à force 
d avoir vécu tout cela s’était un peu blasé; mais 
il lui en était resté le sentiment, et surtout les for¬ 
mes et tes habitudes; son geste était presque tou- 
jours anime, son débit était rempli d’intonations 
[lassionuées; joignez à cela l’accent méridional 
qu'il n’avait point cnlierenicnt perdu, et une lia- 
bilude d’hyperbole et d’emphase, il en résultait 
une déclamation à laquelle je ii’ai rien vu qui res¬ 
semble, si ce u’esl dans inademoisellc Saint-Val 
l'aînée, déclamation qui étonnait dans les coiu- 
inenceinens , et qu’on trouvait exlraordiiiaire- 
meiil ad'eclée, mais qui acquérait un grand charme 
t>ar I habitude, ctc[ui contrilmait si puissamment 
a l’effet de ses discours, que ceux qui lui ont en¬ 
tendu prononcer, dans les jacobins, son ouvrage 
sur les successions, et qui 1 ont entendu lire, apres 
sa niorl, par un homme qui, cepeadaiU, débite très 

I. Il, 5, 
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bien*(l), avaient peine à croire *juece fût le meme. 
Au reste, son débit, comme son , discours, était 
bien supérieur encore lorsqu’au lieu de lire il 
improvisait. Plusieurs membres de rassemblée 
avaient plus que lui la facilité de discuter, de lier 
des idées, en un mot, de parler sur la question 
sans avoir écrit ; mais où pei-sonno ne pouvait 
l’atteindre, c’était s’il improvisait d’indignation, 
[(œet indignatio versum. Je ne crois pas que l’effet 
de l’éloquence puisse aller plus loin que celui 
qu’il produisit, a Versailles, en parlant pour la 
contribution patriotique ; a Paris, en parlant pour 
les Marseillais. 


ROBESPIERRE. 




Robespierre occupe plus que jamais l attention 
publique; ses déclamations habituelles, qu on était 
accoutumé à mépriser pendant la paix , sont de¬ 
venues un sujet d’indignation depuis que les echecs 

de Mons et dé Tournay en ont fait apprécier la 
funeste influence. La division qu’il vient d opérer 
dans le club des jacobins a servi aussiàle meltreen 


(1) M. de Talleytand. 
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scène ; attaqué de toute part, il est en ce moment 
un objet d’exécration pour la nation presque en- 
lièi’o, et un problème inexpHcalilc jiour ses par¬ 
tisans les plus obstinés. Ceux qui écriront l’his- 
toire de notre révolution ne peuvent se dispenser 
de faire coimaitre cet homme singulier. S’il est 
vrai rpie ses taleus soient plus cjuc médiocres, et 
surtout incapables de rapportei’à la société aucune 
utilité rct‘lle, il n’esi pas moins vrai que son ca¬ 
ractère homogène et constant en fait un être à 


part. 

Chez lui, il y a suite dans la volonté, activité 
dans la poursuite, portant tous ses talens vers les 
moyens qu’il veut employer. 

Sans génie, siins invention, sans observation 
profonde, et toujours conduit par des passions in¬ 
térieures et concentrées, il n’a, de tous lesmou- 
vemens de Famé qui portent à la franchise, que 
cet amour-propre des scélérats qui les jK)usse à 
publier leurs victoires et leurs ruses. 

Du reste, convaincu d’avoir eu deux vies politi¬ 
ques, et d’avoir lâchement encensé le despotisme 
«lans un âge où le ressort «le Famé porte nalu- 
rellemcut à l’indépendance; cnûn, tellement cou¬ 
vert de mépris (ju’il en éUiil cuirassé : c’est lui qui 
a éci’ii (pie la vertu ne pouvait avoir d’autre base 
(jue la réÛexion. 


* 











RËPLIÏXlOWâ POLITIQUES 



BRISSOT. 

Brissot, doué d’une intelligence facile, d'une 
suite de caractère remarquai de, de cette ruse (jui 
naît de la malignité jointe a un esprit froid et cal¬ 
culateur, était, du reste, sans génie, sans imagi¬ 
nation ; son âme, naturellement froide et insensi¬ 
ble, s’était encore blasée et dégradée dans lesem- 
plois les plus vils. 

Nul n’a professé avec autant d’impudeur le 
mensonge et la calomnie; hypocrite de philosophie 
comme d’autres le sont de religion, il voulait in¬ 
troduire, en France, une sorte de kakérisme, sans 
avoir ni la chaleur d’âme, ni les vertus d’un sec¬ 
taire. 


NECKER*— Sti politique. 


La politique de M. Necker avait deux bases, 
l’une générale et d’opinion; c’était la réputation 
et la popularité qu’il s’était acquises par son 
compte rendu, par ses mœui*s, par sesécrits, ])ar 
les soins de sa femme pour les hôpitaux, enfin par 
l’ostenlalioii de toutes ces vertus si nouvelles en 
France dans les hommes d’éUit, charlatanisme 
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dont VeiTet si douteux dans certains pays qui en 
ont éprouvé souvent l’hypocrisie, mais infailli- 
l)le chez un peuple où un ministre l’afiéclail 
(X)ur la première fois. 

Sa base positive, malériclle, immédiate, était 
ce crédit dont il avait voulu faire un besoin à 
l’état, et qu’il cherchait à lier ostensiblement à 
sa personne comme un ti'ibut payé par la con¬ 
fiance h la vertu, et secrètement ses liaisons avec 
une multitude de banquiers suisses et géne- 
vois qu’il attachait h son existence par des profits 
aussi énormes qu’assurés. 



Parallèle de notre révolution aveo celle qui conduiiit Charle» l"v 

à Téchafaud. 


Il y a eu de part et d’autre trois couches de 
patriotes. 

D’im côté, Slnifibrd, les presliytcriens et les 
iiidcpcndans : de l’autre, Mounier, les constilu- 
lionnels et les répui dirai ns. 

M. de Lally ayant fait sa tragédie de Stralford, 
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semblait avoir pressenti celte analogie par rint(?- 
rèt (ju'il donnait à un homme qui avait occupe la 
place correspondante a In sienne. 


Le résultat de notre 


révolution eut été le meme 


si le fanatisme religieux y avait eu le meme 
ascendant, t'isi nos réjuddicains eussent été d’au¬ 
tres hommes. Ils n’ont jamais eu qu’une existence 
de lilxdlisles; ils se sont avilis eux-mêmes. 

En généi*al, il y a une grande différence entre 
les oai*acieres de la révolution anglaise et ceux de 
la nôtre. La révolution IVancaise a été subite et a 


succédé, par intervalle, au plus grand avilisse¬ 
ment moial; rAngleterre a été plus isolée que 
nous dans sa révolution et encore moins soumise 
h rinlluence de l’étranger. Elle n’a été dirigée 
justpi’au dernier moment que contre l’aristocra¬ 
tie ecclésiastique, quoique la plupart des nobles 
fussent royalistes. 

Les Anglais avaient de moins les tribunes, ils 
eurent de plus rinlluence de raiinée apiès la 


guerre civile. 

Nos journaux etnos clubs coriespondenl à leurs 
prédicateurs, intermédiaires entre les chefs et le 
t»euple. 

Quand Charles ÎT revint, les choses se trouvè¬ 
rent presque sur rancien pied, parce que le par¬ 
lement et la prérogative du roi étaient des choses 
anciennes et établies par l’usage, de sorte qu’a- 
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lors et depuis, les communes ne gagnèrent que 
modérément sur la puissance royale; mais chez 
nous on a fait à neuf; on n’avait aucune habi¬ 
tude influente, aucun usage établi à consulter; on 
a fondé sur le droit naturel, et les pouvoirs de 
rassemhléc nationale ainsi que ceux du roi n’ont 
été l’églés que par une opinion indépendante. La 
seule chose à laquelle nos usages et le vœu na¬ 
tional parussent astreindre, était la conservation 
de la monarchie. 


Les émigrations sont une des circonstances les 
plus remarquables de notre révolution. Elles 
l)euvent se comparer aux croisades par le fana¬ 
tisme et Vapiwiuvrissement des nobles; elles leur 
ont fait bien plus de mal ({ue le fameux décret du 
19 juin. 


CHAPITRE XVI 


Parallèle entre Rome et noui, fious le point de vue de la liberté , 


Pouvons - noui:. conserver notre lil)erlé? La 
consliliuion de Rome était de faire des conquê¬ 
tes; la nôtre est de n’en pas faiiw L’esprit guer¬ 
rier des Romains était tout à racquisilion et à 
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rallaque; le noire doit être loul à la consorva- 
lioii el à la défense. 

I/agriciillurc exccplce, le peuple romain mé¬ 
prisait le travail. Nous riionorons et rcncoiiia- 
goons dans tous les états. 

La ricliesse détruisit, à Rome, la liberté; on 
ne pouvait devenir riche qu’en usurpant le pou¬ 
voir ou on commandant les armées. Chez nous, 
on le devient surtout parle commerce el rindus- 
Irie. Chez les Romains, il n’y avait de carrière 
ouverte à l’imagination inquiète et active que 
le pouvoir public; chez nous, il y a les lettres, 
les arts, la fortune. 


CHAPITRE XVII. 

Ce que G*eftt que le peuple» 

On SC tromperait fort, si dans cette expres¬ 
sion, le |>euple, on voulait apercevoir, el surtout 
apercevoir exclusivement, ce petit nombre d’es¬ 
prits turbulens qui s’agitent dans les clubs, et 
sont, jiour la jilupart, les inslrumens aveugles 
des chefs de factions. 
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Ce (|u’il faut appelcM* peuple, c’est, depuis le 
négociant jusqu’à l’ouvrier, toute la partie indus¬ 
trieuse de la nation qui veut le gouvernement et 


la paix; qui sent que le travail ne peut lleurir 
qu’à l’abri d’une puissance protectrice; qui veut 


la liberté et régalité, parce qu’elle a souffert à 
l’excès de l’oppression politique, judiciaire et 
tiscale, des distinctions et dos privilèges. 

Dès (ju’on connaît ses besoins, on connaît tout 
ce qu’il l'aiit j>our s en faire chérir. 


CHAPITRE XVIII. 


Opinion des Presbytériens d’Écosse et de Brissot sur le peuple. 


Los presbytériens d’Écosse, qui avaient excité 
le peuple d’Édimlx)urg h s’insurger contre la 
nouvelle liturgie que Charles P*" voulait intro¬ 
duire, disaient ensuite, dans leurs sermons, que 
la populace était semblable à l’àne de Balaam, 
animal grossier et stupide, mais dont le Sei¬ 
gneur avait délié la langue, à rélonnemeiit de 
runivers. 

Aujourd’hui oii l’on a plus de politesse pour 
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le peuple sans plus de l>oniic foi, Brissot, après 
avoir lait siffler les indépeiulans pai- ses affidés, 
écrit que le peuple a un lad infailühle jhjui' re- 
cüiniaitre scs vrais amis et ses vrais intérêts. 


CHAPITRE XIX. 


De roppoAttion dans un gouvernemeul. 




% 


■ 

Dans les fçouverneinens libres, on voit toujours 
une lutte entre ceux qui fondent leur existence 
sur la capacité, sur de lijraiids services qu’ils ont 


rendus ou qu’ils se sentent capables de rendre h 
leur patrie, et qui dédaiguent de llatler les ca¬ 
prices du p<'iij»l(*, et entre ceux qu’on noimne les 
tribuns, gens qui atla(|uenl les premiers en les 
accusant d’anibilion, d’oi'gueil, de lyi'aniiie, ou, 
dans la langue du moment actuel, d’aristocratie. 
Ajoutons (jue, pour l’ordinaire, les premièi'es qua¬ 
lités sont le partage de ceux (jui gouvei nent, et 
les autres, de ceux qui liitleul contre le gouverne¬ 
ment, et, pour être bien, il faut que cela soit 
ainsi : il faut encore qu’il s’établisse une juste pro- 
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|>oriion de forces entre les pai'lis, qui fasse que 
ropposilion ne paralyse pas l’aclion. 

Quand on voit ceux qui gouvernent, ou ceux 
(pii sont np[i(lés à gouverner, oublier leur lolt* 
naturel et leur ambition légitime pour tlaller les 
caprices du jieiqde, il faut les considérer comme 
des factieux et des gens qui veulent changer Tor¬ 
dre existant, I/instrumenl légitime de ceux qui 
gouvernent, c’est la loi et le pouvoir régulier ; 
l’inslruincnl légitime de Topposilion, c’est Topi- 
nion publique. La gloire du gouvernement résulte 
des services qu’il a rendus; la gloire de Topposi- 
lion, résulte de son zèle pour la liberté. Si Top- 
[losition est opprimée, la tyrannie se prépare ; si 
Topposilion devient la force dominante, tout est 


piès d’élre lioulevei’sé. 

Il esi aussi absurde de voir toute la nation dans 
Topposilion que de la voir toute dans le gouver- 
nemenl ; celui-ci est une force nécessaire qui im¬ 
prime le mouvement au corps social ; I’op[)osilion 
est une surveillaiilo jalouse qui réveille sa paresse, 
qui seriile ses erreurs, qui s’oppose h sa tyrannie. 
La réunion de ces deux principes est néces- 
siiire, jiarce que Thouneur ne peut pas se servir 
a bii-méme d’aiguillon et de frein. Le législateur 
doil confîei’ le Ix>nbeui‘ de la société aux passions 
naturelles des hommes, et comlnner les iustilu- 
lions de manière que ces passions en agissant cha- 
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cune suivant leur Instinct, fomient une combi¬ 


naison d où résulté l’ordre, la prospérité et la 
liberté publique. 


Refuser au gouvernomenl le degré de force dont 
il a besoin pour agir, c’est condamner le corps 
politique à la mort, ou nécessiter un changement 
de constitution. 


ftlais quelle doit être la force de l’opposition? 
Je fais ici ce raisonnement : ou le peuple est tel¬ 
lement corrompu (pi’il est incapalde d’étre libre, 
ou l’opinion publique est assez forte pour conte¬ 
nir le gouvernement, pourvu que l’opposition ail 
plein di’oit d’écrire et de parler, — Il est bien 
évident que, dans ce que j’appelle le gouverne¬ 
ment, je comprends la majorité de l’assemblée là 
où il en existe une. 

On pourrait diviser aujourd’hui les Français en 
quatre classes principales. 


Les deux extrêmes, actives, turbulentes, sont 
les aristocrates et les jacobins. 

Les aristocrates sont accoutumés à dominer ; 

/ 

il ne leur suHit pas d’exister comme les autres 
hommes ^ rassasiés de ce bien-être qui est l’objet 
des vœux de la multitude, ils ont besoin d’occuj>er 
leur oisive inquiétude par les jouissîmees de l’or¬ 
gueil; aujourd’hui qu’ils les ont perdues, ils sont 
tourmentés par le désir de les recouvrer. 

Les jacobins sont tourmentés par un autre dé- 
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sir, celui de conquérir, d’expulser, de rem¬ 
placer. Les moyens peuvent varier, mais rol)jcl 
est à peu près le même. Tel qui passait pour un 
sot, pour un fripon, pour uu lâche, pour un 
homme déshonoré, pourra bien se faire jacolûii 
pour coiKpïérir une réputation : c’est encore le 
même principe j pousser h la grande révolution 
pour faire la pi'lilc révolution : voila le signe 
commun qui les caractérise. 

Chez un peuple amolli et corrompu, la plupart 
des hommes propriétaires, des hoinines vivant 
par une industrie honnête et utile, sont peu pro- 
jn'es à faire une révolution ; ceux qui rentre- 
[)remiont, sont obligés de s’appuyer sur la nud- 
litude des non-propriétaires, et sur cette classe 
î*(‘niuaiUe et corrompue (jui, sans bien être, sans 
réputation, sans goût pour le travail, et non sans 
talent, a l’intérêt le plus puissant de changer 
l’état des choses, et fut toujours chez les jK?uples 
corrompus T instrument le plus actif des révolu¬ 
tions. Quand la liberté est conquise, quand le pays 
est constitué, le législateur révolutionnaire a 
i*empli son but : mais eux n’ont pas rempli le 
h'ur. Le législateur veut s’arrêter, eux continuent 
d’agir : voilîi les jacobins à la im de la révolution. 

Sans doute, si le gouvernement et les ordn*s 
privilégiés eussent opposé moi ns d’obstacles h la lé- 
volution,on n’eût jjas été foi’cé d’élever contre eux 
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cette puissance retloulable; mais il est cepenflaiil 
vmi qu'a une certaine époque, les eliefs de la 
révolution se sont exagéré les forces du [)arti 
contraire, et ont trop peu calculé les dangers de 
l’abus do leurs forces. Cela est venu moins de 


raveugleincul que de la division de la gauche, 
cause dominante et principale de nos malheurs. 
Chacun a voulu 'mettre de son côté la popularité; 
des hommes raisonnables et purs, dont on avait 
juré la ruine, ont été forcés de confier leur sû¬ 
reté personnelle a l’amour du peuple; ils ont 
coritribué à donner aux sociétés patriotiques 
une force dont elles ont abusé quelquefois alors, 
et prodigieusement depuis. 


.§ "• 


Ce n’est pas assez pour le parti qui domine 
d’intéresser le royaume entier à son succès, il 
faut, au moins dans le commencement, qu’il dé¬ 
sintéresse les désorganisa leurs, ou qu’il les com¬ 
prime tolalcment. 

C’est une certaine durée d’existence qui fait 
que la nation entière le soutient de tout son 
poids; jusqu’à ce qu’elle le voie bien établi , elle 
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110 icrii que l'applaudir, clic le verra aux prises 
avec ropposilion sans lui donner de grands se¬ 
cours, car une certaine crainte tient en suspens ; 
et les ambitieux, qui sont en general le principe 
du mou veinent, aperçoivent dans le trionipbede 
l’opposilion des espérances, moins probables à 
la vérité, mais plus brillantes et plus rapides «pie 
ravancement régulier que peut bnir ofirir le parti 
((ui gouverne et dont les principales faveurs sont 
déjà distribuées. 

Ainsi, jusqu’à ce qu’il s’établisse une conftanco 
l'ondée sur la solidité de l’état des choses, le parti 
qui gouverne doit lutter avec ses seules forces et 
celles du gouvernement, contre les forces effec¬ 
tives de ropposition. 

Ces forces respectives sont en proportion de 
Ténoi^ic du gouvernement et de l’état paisible 
ou révolutionnaire de la nation, qui font qu’en 
général le principe du pouvoir domino le prin¬ 
cipe du changeineiU, ou le principe du chaiige- 
meiit domine celui du pouvoir. 

Dans rélal où nous sommes, le gouvernement 
n’élani prestpie rien, et le mouvement ré vol u- 
lioimaire en pleine activité, s’il y a égalité de 
moyens personnels entre le parti qui gouverne 
et celui de l’opposition, le dernier doit en très 
peu de temps renvei'ser ses adversaires. 

Dans un gouvernement despotique, où le pou- 
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voir pulilic est tout cl où la censure (I), loujoui’s 
gciiée, est souvent absoliinient élouITee, la force 
tic roppositioii est presque nulle et ne sY^xercc la 
pliipai’t (lu (enips qu’anprès du monarque, (►ai¬ 
les inUigues cl les calomnies dirigées conire ses 
ministres. 


En Angleterre, où les allaires se discutent pu- 
bliqueinent dans rassemblée des re(>résentans, 
((uoique rénergie du gouvernement soit très 
grande, la censure a aussi une grande ibreo, et, 
à talmis égaux, le parii de ropposition met le 
(larli du gouvernement en péril. 

Mais, en Anglelerie, depuis assez loiig-iejiips, 
les choses sont tellement arrangées, que le 


Irioinphe de roiiposilion amène une révolu lion 
dans le gouvernement, el non dans laconslitu- 
lion. Celle-ci, fortenicnl enracinée et garanlie tmr 
rallecliou du peuple, esl comme une forte mu¬ 


raille qui laisse au mouvement politique un vaste 
champ pour s’exercer, mais qui lui trace une 
enceinte qu’il ne peut fraiicliir. 

Un gouvernement esl despoli(|uo, lorsque la 
censure y est comprimée et sans inihience. 

Létal d’un pays est anarchique, lorsqu’une 
censure ahsurdo a le pouvoii' d’y i-eiiverseï' un 
gouvernement raisonnable. 


(1) L’auteur eiilcuil ici [lar censure celle exercée ()ar fop- 
|)osUiüa sur les ados du gouYorucmciit. 
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Un pays est près d’une revohuion, quand la 
censiite puissante, attaque non roxeroiee <la 
pouvoir, niais le pouvoir lui-ineine. 

Lorsqu’un |)uys est éclairé, il est hnpossiMo 
({uo la censure n'y ait pas une jurande force, et, 
alors, pour que la constitution se inaiiilieime, il 
faut que la censure inllue' grandeinent sur le 
gouvernement; car, si elle ne peut le diriger, 
elle Tabai. 

L’effet de la censure est utile quand il est lent, 
et lors(iu’après le jugement du peuple, il existe 
encore rexamen de plusieurs cor[)S qui n’ol>éis— 
sent aux vœux populaires que lorsqu’il est géné¬ 
ral cl long-temps soutenu, comme il résulte d’un 
gouvernemenl représentatif solidement consti¬ 
tué. Ml lis si l’eflél de la censure est brusque, im¬ 
médiat et irréllécbi, comme Î1 arrivera presque 
toujours dans une pure démocratie, ou dans une 
représenlaliou organisée d’ime manière faible et 
mobile, il en résultera une anarchie plus dérai¬ 
sonnable et plus destructive que le despotisme 
même. 


T. IK 
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CHAPITRE XX. 


De la force et de la raison dans la politique. 


Toute puissance, dans la politique intérieure 
ou extérieure, tend «à mettre pour soi la forx'e et 
la mison, ou du moins l’apparence de la raison. 

Il est l'acile de concevoir toute rélendue de 
ces deux mots, force el raison, lorsque j'en fais 
une division générale des moyens politiques. 

La force, dans ce sens, est tout ce qui nous 
donne les moyens de dominer les volontés..,, la 
raison, ce qui les attire à nous. 

Si la seconde espèce de moyens est la pins mo¬ 
rale, on ne peut nier que la première ne soit, en 
général, la plus efficace. 

Quand la force a éclaté, l’opinion du grand 
nombre trouve presque toujours des prétextes 
pour se ranger vers elle ; et quand la raison est 
unie a la faiblesse, elle trouve presque toujours 
des prétextes pour la réfuter. 
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CHAPITRE XXL 


De la.puîiiance dominaote dans les oafpt politiquei. 


; s 

» • 

Un léger degré de supériorité de force suffit 
jxnir diriger loule lu masse comme si elle n*avait 
qii une seule volonté. Tout obéit à la puissance 
dominaute jusqu’à ce qu’une petite portion de 
sa force, passant du côté op])osé, tasse pencher la 
balance en sens coiUrairé, et alors tout l’abaii- 
donne; elle est anéantie, ou, après avoir donné 
rimpulsîon, elle la reçoit, et obéit. 

La force dominante entraîne la force obéis¬ 
sante par des moyens qui varient selon les Ici r- 
constances, à savoir : la terreur par laquelle ses 
adversaires travaillent et combattent pour elle 
dans la crainte de ses chatimens; la raison qui 
décidé les dissidans a se reunir pour ne taire 

• dans le même sens, et conserver la 

t^ix. La puissance dominante ne tient souvent 
sa supériorité que de l’un de ces deux derniers 
LOyens sans lesquels elle serait inférieure. 

Je ne dis pas le respect, l’affection, la crédu- 
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lité; œiix qui suivenl la puissance dominante par 
ces motifs ne lui cèdent j)as, mais ils en sont, en 
quelque sorte, partie. 

L'énergie et la plénitude avec laquelle la puis¬ 
sance dominante entraîne la puissance obéissante 
varient suivant plusieurs circonstances, indépen¬ 
dantes de son degré de supériorité réelle. 

Si elle enli-aîne par la crainte, robéissance et 
rimiformité d'action qui en résultent seront ]>eut- 
étre moins durables, mais presque toujours plus 
entières que par la niison. 

La jwrfcction de l’organisation du gouverne¬ 
ment, l’énergie de ses ressorts y contriliuentplus 
(jue toute autre cause. Plus le gouvernement est 
despotique et bien organisé dans son despotisme, 
plus l’ol>éissance est prompte et entière. 

Si le gouvernement est libre, il garantît à cha¬ 
que citoyen le libre exercice d’une partie de sa 
propre volonté, et la plénitude de l’oljcissance en 
est diminuée. L’Angleterre est obligée de man¬ 
quer aux principes de son gouvernement dans la 
presse des matelots pour soutenir sa puissance 
politique. 

Plus le coi'ps social tend à l’anarchie, moins le 
gouvernement sert la supériorité de puissance de 
ceux qui sont eu possession des pouvoirs publics. 
La chose peut aller si loin, ([u’une autre puis¬ 
sance, forte tiar le nombre, par la violence, l’cm-; 
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porte sur celle qui occcupc encore les pouvoir 
publics, et la subjugue en attendant qu’elle l’en 
ail dépouillée. 

Les pouvoirs publics, qui forment le gouver- 
nemens, peuvent^ aussi être partagés entre des 
puissances contraires, et unies par des volontés 
op|K)sées. Comme la loi, qui donne ordinaire¬ 
ment toute sa force au commandement, la donne 
ici à la résistance, c’est l’un des cas où l’obéis¬ 
sance est la moins parfaite. La consliliUion an¬ 
glaise, très libre, mais où, en ce moment, le 
môme principe de volonté domine dans toutes les 
branches du gouvernement, opère une obéissance 
plus parfaite que rancicnne constitution de Franco, 
presque drspoli(pie, mais où les corps judiciaiirs 
étaient dirigés par un principe de volonté opposé 
à celui du pouvoir royal. 

En Angleterre, eu ce moment, la puissance 
dominante entraîne tout, pourvu qu’elle ii’altentc 
pas aux droits constitutionnels de la nation et 
des individus; mais il semble qu’à ce point elle 
serait arretée. 


Un certain degré de résistance dans la délilié- 
ration force d’examiner, et prévient jusqu’au pro¬ 
jet et à la tentative d’un évident alms du pou¬ 
voir; mais, s’il n’y a une puissance dominante 
qui toujours finisse par décider, il n’y a point de 
système, et le gouvernement est vacillant. Quant 
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à rexéculion, il doit y avoir surveillance cl 
plainte; mais s’il y a résistance, il ii*y a plus du 
tout de gouvernement. 


L’extrême énergie de la puissance dominante, 
dans un empire vigoureux, produit le plus grand 
oITet d’impulsion extérieure qui puisse exister. 


Mais si celle énergie va jusqu’au despotisme, elle 


dégrade l’état, et, ne 
pt'uple (aihle et avili, 
produit qu’un elïet d’ii 


commandant plus qu’à un 
son olKÎissance extrême ne 
iq)ulsion médiocre. 


S U. 

» 

I 

Le moment où un peuple lil»re vient d’être ac- 
coiiluiné au joug iKir un grand prince, est un de 

ceux où une nation est capable des plus élonnans 
elibris. 

L’Espagne ne peut rien, malgré la supériorité 
absolue de la puissance dominante, et les Ro¬ 
mains pouvaient lx*aucoup , malgré leurs Ijalan- 
cemens; mais ce jwuple vigoureux dormait un 
pouvoir a])solu h ses généraux d’armée; de sorte 
qu’à la guerre il se trouvait dans la position dont 
j ai parlé plus haut. Il ne cominen(;a que sous Au¬ 
guste à exceller dans tes arts de la paix. Jusque 
là, il n'eut jamais de sûreté. 
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Conserver, avec runké et l’énei-gie de Fimpul- 
sion, la générosité des maximes et la liberté du 
citoyen, c’est le problème d’une grande puis¬ 
sance durable. Aucune nation n’a j)résenlé çe mO' 
dèlo au même degré que la nation anglaise de¬ 
puis un siècle. 

citoyen y jouit de la IknTté et de l’émula- 
tiou^ qui nourrissent sa liei té et exaltent ses ta¬ 
lons; la tranquiHiié et la siiRUé, protectrices des 
arts de la paix, y sont soutenues par la constitu¬ 
tion contre le pouvoir, et |)ar le gouvernement 
contre ranarchie ; les ellbrts nationaux y ont une 
légularité et une énergie admirables. Une grandit 
[Kirlie de ces avantages cesseïi“dil et préjwireralt la 
ebute des autres, si la puissance dominante y peidiiii 
sîi supériorité, cessait d’y être une et consUnite; si, 
iMi respectant la constitution, elle ue doimuil pa^» 
une direction uniforme aux trois brandies du 

m 

pouvoir; cl, en lieaucoup moins de mots, si la 
majorité cessait d’être constante, dans la cbani- 
bre basse, sui' les questions de gouvernement. 
Jusqu’à quel point la réforme de la re[)résenla- 
lion attaquerait-elle cette régularité'/ C’est ce qu’il 
faudrait savoir pour décidei* si elle ne sacriüerail 
point un avantage certain et réel à rexpérience 
duuleuse d’un mieux hien [>lus spéculatif qu’eÜéc- 
tif. 

La puissance poUtiijue d’une nation tient à ces 
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(leux caiisos: l®la force ofïèctîve du peuple, de 
quelques causes quelle r('suUe, leiTiloire, ri¬ 
chesse, générosité, courage, perfection d’indus¬ 
trie militaire, maritime, et population; 2^ Té- 
nergic de la puissance dominante assez grande 
pour décider les résolutions, les exécuter sans 
obstacle, et porter toutes les forces de la nation 
à les soutenir. Examinez d’où vient la puissance 
d’un homme, l*" Elle vient de rétenduo de ses 

moyens; 2“ de l’énergie et de la suite de sa vo¬ 
lonté. 

De tous les gouvernemens connus, le gouver¬ 
nement anglais est, jusqu’à ce jour, le seul qui ne 
tende pas h altérer l’une de ces deux causes. 
Ailleurs, l’autorité altère les sources de la force 
des états, ou bien la I liberté attaque l’uni lé ou la 
suite de la volonté publique. 

En b rance, depuis la révolution, la puissance 
a toujours été dans l’assemblée nationale, excc[>- 
té dans quelques momens de crise où l’elTerves- 
cence populaire la subjuguait; mais, dans l’assem¬ 
blée, la puissance changeait souvent de main : do 
la les continuelles vacillations. En outre, les 
moyens réguliers d’exécution étant presque nuis, 
et l’exécution réelle étant toujours reffet de l’im¬ 
pulsion du peuple h l’appui des décrets, il n’y a eu 
de prompte et complète olM'issance que sur les 
résolutions conformes aux passions tx>pulaires; 
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car, dans collcs-la, il y a eu quelquefois une éner¬ 
gie, une rapidité et une force d’impulsion ex- 
Iraoi'diiiaires. 


ciiAPiTnÉ xxn. 


(Des Ministres dan* le* IHonarehie*, 

b 


Il y a des ministres qui cherchent h faire les 
aifairx'S du public et <lii prince, et d’autres qui 
cherchent à faire les leurs; quoique plusieurs, et 
même la plupart, s’appliquent à concilier ces 
deux intérêts, on peut dii’C qu’il y en a toujours 
un qui domine. 

Les intérêts du public et ceux du prince ne 
sont pas toujours la même chose, surtout dans les 
monarchies limitées. Cependant sous le point de 
vue de la conduite des ministres, ils sont de fait 
et sans déclamation beaucoup plus rapprochés 
«pi’on ne |>ense. Les conjurations contre les droits 
du |>euple dans un gouvernement dont la forme 
est lixe et arrêtée , et les extorsions de subsides 
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mal employés sont presque toujours délermîiiées 
plutôt par les iiuérets particLiliers du miiiislre, 
tels que vengeauces |)articulières, désir de s*ea* 
l'ichii'y de se maintenir en [)lace ou d'accaparer 
personnellement l’aulorité, que par une sincère 
opinion de servir les iiuéi èls du prince ; et ([uaiil 
aux niinistres populaires ils ne sont pas plus 
amis de la nation que les ministres conjuiés ou 
dé|>rédaleurs ne le sont du roi. Celui-là est au 
contraire l’ami de tous deux, qui soutient rauiorilé 
loyale avec énergie «lans toute l’étendue ([ue la 
constitution peut lui donner, et qui du reste 
n’est occujjé que de la prospérité publitjue. 

Les ministres qui servent sincèrement les in- 
Uîi’èts du prince, lui sont, et |iar conséttueni au 
pouvoir, d’une très giimde utilité. Pour peu que 
le prince ait quelques qualités estimables, le pu¬ 
blic scia Ibrl dis}>osé à lui tenir compte de tout 
le bien qui se fera, et ne s’en prendra qu’aux 
ministres de ce que le gouvernement peut avoir 
de dur. 11 aura poui* lui les choses gracieuses, le 
relle.t lies choses utiles, et nulle ou presque nulle 
participation dans les choses désagréables. 

Le mauvais succès d’une entreprise bien conçue, 
les grands sacrifices qui peuvent être faits à une 
utilité plus grande encore, n’alïectent jioinl dans 
celle hypothèse l’autoii té royale; le ministre leste 
quelque temps sous le l’eproche ou meme il s’é- 
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loigiic îil)Soliiiiieut, et il euiporlc soûl lout le venin 
aüaclic à des opérations dont l’utilité subsiste. 

Je laisse do côté parmi les ininistrcs bien in¬ 
tentionnés ceux qu’on pourrait appeler manwn- 
ures, qui ne sont en quelque sorte que des pr<;- 
iniers cominis sous la «lirection do queliju’honuiie 
principal; leur utilité très réelle est d’un autre 
gem'e que celle dont je parle ici. Je ne 
m’arrolorai pas non plus sur colto classe de mi¬ 
nistres égoïstes qu’on pourrait appeler complai- 
sam, dont tout le rôle est de faii'e ce qu’on veut 
pour rester en place. Je ne parle ici que des mi¬ 
nistres autocrates, 

IjOS 111 inis 1res qui s’occupent essentiellement 
tle leui's propres allaires sont, lorsque la nature 
les a doués de quelque éneigie et de quelque (a- 
lont, les hommes qui dissolvent l'autorité, ren¬ 
versent les trônes et bouieverseiii les états. Di* 
même que de tous ceux qui lôrnient l’équipage 
d’un vaisseau, le pilote est le mieux placé pour 
le laire échouer, de même un minîsii'e inquiet, 
avide, ractieux, intrigant, jieul plus contre l’au- 
lüi ité royidc que tous ses cimemis ensemble. 

Ce qui caractérise le mieux cette classe de mi¬ 
nistres (qui au deiiicuraiil se divise onditléreiiles 
espèces ), c’est lu luaiiircsiation d’un grand zèle 
pour rinicrél du roi ou pour celui du jieuple; 
comme leiu's vues avides ou iunliilieuses ou seu- 
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lemcnt leur soif de célébrité les ol)ligent à faire 
des clioses et à prendre des partis extraordi¬ 
naires, ils ne peuvent guère les soutenir qu’en 
persuadant au prince qu’ils travaillent pour raf¬ 
fermissement de son autorité ou au peuple poui* 
son bonheur, et ils doivent chercher à obtenir 
la confiance par de grandes démonstrations, afin 
d avoir un appui proportionné à la singularité des 
choses qu’ils se proposent. 

Ces dangereux charlatans peuvent se distin¬ 
guer en génénd en flatteurs du peuple et flatteurs 

du prince, et sur ces mots on aperçoit d’abord 
Necker et Galonné. 

Ceux qui prennent le masque du royalisme 
( tels furent, sous Louis XV, Déguillon, Terrev, 
Maupou; sous celui-ci, Galonné, etc.), sont cer¬ 
tainement très dangereux ; ils oppriment le peu¬ 
ple, ils arrêtent la prospérité publique, ils rui¬ 
nent les bases régulières et solides de l’autorité 
pour en substituer de fausses et éphémères; ils 
tendent les ressorts jusqu’à les faire rompre ou 
les user. Mais tout bien considéré, ils sont moins 
dangereux encore que les charlatans de patrio¬ 
tisme; le mal qu’ils font est moins rapide, il est 
bien plus réparable. 

Ce sont les ministres prétendus patriotes qui 
Ixyuleversent tout: ainsi l’Angleterre a eu ses Bu- 
kingham, la Finance a eu Necker, Brienne dans 
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certain moment, Narbonne, Diimourier, Servan, 
Kulaïul, Clavière, etc. 

Les autres usent le |X)uvoir, œux*ci le finp- 
pent en traîtres, le livrent sans ressources et sans 
défense à ses ennemis ; les autres oppriineiiL le 
t>ciiple, ceux-ci rabusent, le ix*rYerlissent, le 
conduisent à se détruirede ses propres mains. Un 
ministre qui trahit le gouvernement, n’est guère 
moins lâche, et il est bien plus dangereux à l’in- 
lérêl public, qu’un représentant qui trahit le 


e. 



CHAPITRE XXIII 


Del Magittrot*, 




A 


Un peuple, |X)ur donner moins d’entraves à Sii 
lilxîrlé, abrège la durée et restreint rautoritédes 
magistratures, mais si elles deviennent trop fai¬ 
llies pour le contenir, l’anarchie rempoi’le sur les 
lois, et bientôt elle amène rétablissement trun 
pouvoir tyrannique qui inqx>se des chaînes jm'- 
santes et arbitraires à la place des liens doux 
qu’on n’aura pas voulu supporter. 
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Si un peuple refuse à ses magistrats des émolu- 
mens proportionnés à l’importante et à la diffi¬ 
culté de leurs fonctions, il tomljc entre les mains 
des fripons, qui s’en dédommagent avec usure on 
pillant les revenus de l’état. Un peuple veut que 
la vertu tienne lieu de tout j h ceux qui le servent, 
il refuse toute récompense utile, il étale une ex¬ 


traordinaire sévérité sur les profits les plus légi¬ 
times; bientôt l'or de l’étranger coule h grands 
flots i»armi les agens publics, et les idoles de ce 

peuple ne sont plus que les ministres stipendiés 
de ses ennemis. 


Négligez de ])rofiler des faiblesses et des pas¬ 
sions des lionnnes pour les épurer et les tourner 
au bien général ; exigez rabnégation de tous les 
peiichans qui leur impriment seuls le mouvement 
et la vie ; commandez—leur des vertus dont ils 
n’ont pas meme le ænlimenl, vous en ferez tout 
ce qu’il y a de pire sur la terre, des livi)ocrit(*s. 


Au-delà du vrai, du naturel, du possible, ceux 
qui exigent, ou qui acceptent, sont toujours des 
dupes, et ceux qui offrent, des charlatans. 
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CHAPITRE XXIV. 


Du Clergé polUiquement considérév 


La religion et le clergé qui l’explique, servent 
coninie lien civil, et comme lien politique. 

On i>ouiTait ajouter (ju’ils servent aussi h la 
consolation des âmes sensibles et faibles; sous ce 
point (le vue, et sous celui du lien civil, sou uti¬ 
lité n’est pas contestable : ce ne sont point ceux- 
là que je veux considérer. 

Sous le point de vue poKtique Tutilité de la 
religion est de rallier les croyaiis aux autorités 
étaldies; (|iielquefois d’instituer un corps de clergé 
dont rexislencc tient au maintien du gouverne- 
inenl, et qui doit, par conséquent, l’appuyer; dont 
les places peuvent aussi être distribuées par ceux 
qui gouvernent, et leur offrir un nouveau moyen 


(rinlluence. 

Sous ces deux derniers rapports, le clergé an¬ 
glican est en Angleterre, et le clergé français 
était sous l'ancien régime , certainement très uti¬ 
les au soutien de la puissance royale. On doit 
meme convenir que œs moyens, (pii éUiblis- 
scul le pouvoir sans dureté, sont très appro- 
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pries aux monarchies limiléos. Quant à la lorcc 
que le secours de la foi peut donner aux autorités, 
il a été des temps, et il est encore des lieux, où 
elles peuvent en recevoir un grand secours; mais 
rcxi>érience a prouvé qu’en France, au siècle où 
nous sonnnes, il est extrêmement fai 1 de. 

Cependant, si Ton reconnaît la religion utile 
pour le lien civil, et si, d’ailleurs, elle doit, indé¬ 
pendamment du législateur, exister, il est à dé^ 
sirer qu’elle concoure h soulenii’ le gouvernement 
établi, et, au moins, laut-il, autant que possible, 
empêcher qu’elle ne le contrarie. 

Que la tolérance la plus entière doive exister 
liour toute religion qui n’est point anti-sociale, 
cela n’est pas douteuxmais qu’il soit utile ipie la 
nation paie le culte le plus moral et le plus pro¬ 
pre à maintenir sa forme de gouvernement, cela 
est également vrai, et s’il est quelque culte dont 
les principes contrarient évidemment le gou¬ 
vernement adopté, et soient, par conséquent, en 
contradiction avec les devoirs des lonclionnaircs 
publics, je pense que la nation a droit et intérêt 
d’exclure, des emplois publics, ceux qui le pro¬ 
fessent. Moins, à i^ison des mœurs et îles liimiiv 

m 

res, la religion a d’innuence, el moins ce dernier 
article est inqxu'taiil. 

P! us le gouvernement est dans la nature, moins, 
à raison do la population et des mœurs, il a l>e- 
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soin tréiiergie, et moins il i*om’ra meure d’inipor- 
tancoùloulce ({ui concerne l:ireligion cl le clei^é; 
ainsi, l’exemple des Américains, quelque saj^e 
que puisse avoir éie leur conduite, no s’applique¬ 
rait pas sans inconvénient aux monarchies curo- 
Ijéennes. 

Dans un pays comme le nôtre, s’il n’exislail un 
culte raisonna)»le, il s’établirait hicnlôl des super¬ 


stitions danj^ereuses, El si le culte et scs prêtres 
n’étaient liés au gouvernement établi, ils lui de¬ 
viendraient facilemenl contraires. 


Un culte gratuit et payé par tous, sans distinc¬ 
tion de ceux qui n’en usent pas, suffirait dans l’é¬ 
tat Vies choses, une fois que l’esprit de faction 
sei’ail passé, pour entretenir runiformité conve¬ 
nable. Le bon choix des [pasteurs, relevant leur 
cousidénUion, épurant peu à ikîu le dogme, 
achèverait de rallier à eux. 


De même que les Etats-Unis semblent n’avoir 
mis pi-esque aucune inqx)r[ance au culte, le gi^nd 
Frédéric [>araissail y faire fort j)cu d’attention. 
C’est que le despotisme militaire a peu besoin de 
ces moyens doux , et craint peu la résistance de 
l’opinion ; il ne conçoit, pour ainsi dire pas celte 
action et celle réaction morales, si nécessaires «à 
calculer dans les gouvernemens modérés, et peut- 
eliv ce prince ciil-il appris a ne pas mépriser le 
pouvoir de la religion, s’il eût régné dan&^^tiuti 

T.n. 
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tftmps, et sur dos peuples moins froids. Lo pres¬ 
bytérianisme n’a jamais attaqué la puissance 
myale en Allemagne; en ÂngleteiTe, il a failli la 
l•enverscI^ 

Dans les monarchies tempérées, tout clergé 
(jiii n’est pas dans une certaine dépendance du 
monarque, menace de le renverser. 

' il faut une bien rare réunion de circonstances 
jwur qiK* cette idée, si rt'pandue aujourd’liui, de 
séparer entièrement la religion du gouvernement, 
puisse se réaliser sans péril. Vouloir l’appliquer 
à la France, fut incontestablement une des mille 
erreurs que l’abus de la philosophie avait intro¬ 
duites dans rassemblée constituante. 




. OUAPITRE XXV 


De rAdminUtration, 


ïndépendammenl de la législation, des jugc- 
mens, de la milice, et de rexécution proprement 
dite des lois, il y a l’administration qui est 
une sorte de gestion économique des choses qui 
intéressent le bien-êti'e et la prospérité générale. 






















SUR L/k RÉVOLUTION, 


99 


C’est le haut degré de civdisalion auquel nous 
sommes arrivés qui a lait de Téconomie politique 
une science séparée de celle qui concerne le gou¬ 
vernement proprement dit, et qui a l'ait de Tad- 
ministralion une partie assez. inqK)rtante pour être 
séparée des autres liraiiches du gouvernement. 

Chaque branche du gouvernement a sa partie 
administrative et économique qui lui est acces¬ 
soire; ce a’est point de celle-là que je veux par¬ 
ler. 

L’adniinlslratioii proprenieut dite étant la ges¬ 
tion des inlérèls connnuns sous le point de vue do 
l’économie politujue, celle de chaque lieu inté¬ 
resse l’état entier et la localité particulière ; elle 
(‘xige les combinaisons, rîmpartialité de riulérêt 
général, l’énergie et les secours de la puissîuice 
publiquej et, ensuite, les notions de Thabitant 
des lieux et ractivité de l’intértît direct. La ma¬ 
nière de comi 3 iner, dans celle partie du gouver¬ 
nement, la surveillance et rautorité de la puis¬ 
sance centrale avec les connaissances, l’écono¬ 
mie et ractivité de rintérêt inmiédiat, est un 
problème intérossiint à résoudre. 

La distinction de ce qui est municipal, dépar¬ 
temental, national, rintluence que l’autorité lo¬ 
cale ou centrale doit avoir sur chacune de ce» 
parties, et la manière de l’exercer, sont dilïiciles 
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L’atïniiiiislration tle cc qui est municipal a toii- 
joiii’s élé laisse aux cominunos sous une légère 

m 

surveillance. Mais jusqu’à quel [)oiiit les déparie- 
mens doivent-ils êlrc miiiiicipalisés? 

L’assemblée constituante avait commis de gi'aii- 
des erreurs en cette partie, conduite par des hom¬ 
mes qui n’avaient aucune notion jwlilique, et qui, 
ayant été membres des assemblées provinciales, 
rîimeiiaient et concentraient tout dans cette espèce 
d’autorité. 

Elle avait réuni aux administrations des choses 


<jui n’y ont aucun rapport, telles (|UO, lo une 
partie de la police de si^ireté générale, reiiiploî 
de la force publique contre les attroupemens ; 2“ 
la juridiction en matière d’impôt ; 3° la percep¬ 
tion de l’impôt. 

Les deux premières sont des fonctions de ma- 
gistraturc qu’il était absurde de confier à des ci¬ 
toyens sans caractère de magistrat, et qui de¬ 
vraient môme u’etix; jx>int dans une activité habi¬ 
tuelle ; la troisième appartient rigidement au i)ou- 
voir exécutif proprement dit. 


Elle avait laissé de fait toutes les administra¬ 
tions hors de fautoritc et de la surveillance thi 
pouvoir cenlial, et exemptes d’une vérilaijle 
comptabilité. 

De plus, la constitution ne distinguait {xiini 
nettement les grandes résolutions d’administration 
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qui devaient être soumises au coips legislatif, et 
celles qui seraicnl déterminées par les arrêtés 
des corps administratifs approuvés [tar le roi. De 
ces dernières, iKir l’indépendance absolue (|ue 
les administrations s’étaient allribuéos et la nul¬ 
lité de moyens confiés an gouvernement tK)ur 
les contenir dans la subordination, et même [>our 
être instruits de leuis travaux, il n’y a certaine¬ 
ment qu’un bien petit nombre qui aient été sou¬ 
mises à l’approbation exigée par la loi ; de sorte 
que les corps administratifs se trouvaient revêtus, 
sans reconnaître aucune sanction, de la pleine 
puissance législative ; et il y en a eu qui ont 
meme renouvelé, par des arretés, des décrets qui 
avaient été rolqel du vélo royal. 

Le procureur syndic ciit dû être nommé par 
le pouvoir central, cl le président choisi par le 
même jwuvoir, parmi lesadininislrateurs nommés 
par le |Xîuple, si même il n’était nonnné comme 
le procureur syndic. Les autres membres du di¬ 
rectoire en petit nombre n’eussent été que leurs 
conseillers assesseurs. 

Ainsi il y eût eu une surveillance et une rcsixm- 
sabilité réciproques; le gouvernement, toujours 
instruit, eût inquimé et arrêté le mouvement; 
les vues particulières eussent été toujours accoi- 
dées avec les vues générales, et le zèle civiipie 
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et la régularité du pouvoir avantageusement 
combinés. 

Il n'est pas douteux que dans la consiiliitîon 
de 1791, Torganisalion de la partie administra¬ 
tive avait été faite non seulement dans la vue de 
bien gouverner, mais, dans la Mie d’assurer la li¬ 
berté et de donner de l’assiette a la constitution. 

Le pouvoir exécutif a tant de moyens naturels 
en France que, s’il avait dans toutes les parties 
la plénitude, la rapidité d’une volonté parfaite¬ 
ment une et sans obstacles, il menacerait d’a¬ 
néantir en peu de temps la représentation; de 
là la nécessité de le mitiger dans radmiiiistration 
intérieure, de rendre populaire au moins la ré¬ 
partition des subsides, de tempérer dans un pays 
où il n’y a plus de grands citoyens, rautorilé 

centrale par de petits corps,.Mais jusqu’où 

doit aller leur iiulépcmianœ pour le maiiUien 
de la liberté et la douceur du gouvei neincnl? Jus¬ 
qu’où doit aller leur déiiendance pour son ensemble 
et son énergie ? Voilà le problème. 
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CHAPITRE XXVI. 


Foaclîoniiaîrei pub]ici. 


Je ne connais pas une plus inescpiine et une 
plus raiissc opéiïitloii que celle de réduire le 
sidairt; du fonctionnaire puJjlic. Pour un pays ri¬ 
che et induslrieux, si la moins lucrative de toutes 
les i>rofessions est celle du fonctionnaire public, 
il faut qu’elle tombe ou entre les uiaiiis des hom¬ 
mes tK’s riches, ou dans celles tics plus pauvres 
et des \dus incapables; <roù l’ésultent la tyrannie 
ou ravilissemeiit des fonctions publi([ues et des 
lois elles-mùiues. 

Il est des places qui ne sont pour ainsi dii*e 
que d’honneur et qu’on peut payer médiocremeni 
ou même pas du tout; mais toutes celles «pu sont 
d’activité et de travail ne seront jamais bien 
faites, si elles ne sont snllisamnient salariées. Les 
hommes riches n’y sont pas propres, les hommes 
capaliles de les remplir placeront ailleurs lem* in¬ 
dustrie, ou, ce qui est piix; eiieure, cliercheroiil, 
cil occupant ces places, à en lelirei' des prolils 
illégitimes, de sorte qu’elles ne seront plus oc- 
cii liées que parle riche fainéant, par le fripon 
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qui sait s’enrichir là où d’autres se ruinent, ou 
enfin par celui qui ne trouvera que ce moyen 
pour soutenir sa pauvreté. 

Il serait bien mieux de diminuer le nombre 
des fonctionnaires publics, cl d’augmenter leur 
sidaire. Par la diminution du nombre on rendra 
des citoyens à l’industrie productive, on augmen¬ 
tera la considération des places, on atteindra le 
but économique, on rendra la responsabililé plus 

réelle. 

■ 


L’état actuel pouvait convenir aux coininen- 
ceraens, il formait beaucoup de sujets, satisfaisait 
l>eaucoup de villes et d’individus; au défaut de 


salaire on pouvait compter sur le zèle des pre¬ 
miers momens et l’honneur des premiers élec¬ 
teurs ; mais il faut fonder l’état permanent sui¬ 
des bases plus durables. 


# 
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De la prabflé en politique. 


I*;» probile de |a [K>lill(jiic est forl décrice, ol 
celle opiiiioii esl trop bien jusliiîée. 

Kn genei al, il en est de la probilë comme des 
autres systèmes de conduite ; F homme ne Fadopte 
guère que parce que son interet s’y trouve. Or, 
cet intérêt à être prolje, qui est évident pour les 
individus, est, généralement parlant, fort incer¬ 
tain pour les états* 

Comme les conteslations des états entre eux se 
décident, non par aucun tribunal, mais par la 
force, ce premier intérêt qu’il y a pour les indi¬ 
vidus à être prolx^s, et qui résulte de l’autorité 
répressive de la loi, n’exisle point pour eux; le 
deuxième est celui de l’opinion, de la considéra¬ 
tion, de la confiance et des avantages qu’elles 
IK'uvcnt procurer dans le traitement des affaires. 

Mais ces avantages ne peuvent exister h un cer¬ 
tain point qu’autani que le système qui les attire 
pourra promettre quelque durée. La loyauté d’un 
négociant peut servira lui faire faire de très 
lx)mies affaires, parce que ceux qui lui accorde- 
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ront des crédits, qui lui donneront des commis¬ 
sions, qui élalilironl leurs relations avec lui, se¬ 
ront persuadés que les mêmes i)rincipes d’hon¬ 
nêteté dirigeront sa maison, au moins |K>ndant le 
temps qu’il vivra. 

Mais, dans un étal, raïUorilé change si souvent 
de main, elle est si souvent forcée dans ses démar¬ 
ches, qu’il n’arrive ju’esqiie jamais qu’on puisse 
fonder quelque conliance sur la durée dos })rin- 
cipcs ([u’eile paraît suivre. 

Us nations sont toujours mineures, et les 
ilifférens curatetirs que leur donnent, dans les 
états despotiques, les changemcns de ministres, 
dans les états lihres, le triomphe successif des 
(livcrsi's raclions, ne sont point ciichaînws par les 
engagenieiis prccédens et sont presque toiijoui's 
fort disposés à changer le système politique. 

Ainsi, la probité d’un ininislre ne garantit point 
la probité de celui qui le suivra, et celui-eî, fût-il 
lidèle à ses |>ropres engngemens, ne se regardera 
jamais comme lié par ceux qui ont été pris avant 
lui; son incoiislance produira pour les étrangers 
prestpie le même elîet que la mauvaise foi. 

Indépendamment de la minorité desnatiojis, et 
de la brièveté ordinaire du règne de ceux qui les 
dirigent, les changemeiis continuels dans le sys¬ 
tème politique général etlesévènemens intérieurs, 
qui peuvent <iuelquelbis forcer la marche de l’an- 
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lorité, fournissent fréquemment des motifs puis- 
sans d’altérer les engageinens que le gouverne- 
nienl le plus honnête, fondé sur le molli'd(' l'in- 
lérêt du |M?uple, acceptera sans rougir. 

Il est certain que, entre un gouvenieinent |>er- 
lide, (|ui abuse sans cesse de toutes ces choses, et 
U 11 gouvernement loyal qui leui* saciüie le moins 
qu’il peut ses piiiici[>es et sa foi, il y a 011001*0 
une très grande dillémice; mais, 
causes naturelles ou légitimes qui arrêtent la li- 
délitc i>olitique dans sa marche, suflisent pour 
diminuer iK^aucinq) «U* son importance aux yeux 
de ceux qui traitent avec elle, et, par conséquent, 
|)our diminuer aussi de son utilité à l’égard de 
ceux qui l’ont adopté pour système. 

t^omme les gouverncmens aristocratiques sont 
ceux où il y a le [dus de conslauce dans les maxi¬ 
mes, et où le principe d’impulsion change le moins 
souvent, il semble qu’ils pourraient inspirerplusde 
conliance que d’autres, et que la probité politique 
leur serait plus utile, et, par conséquent, plus ha¬ 
bituelle; mais, 1® celle constance de maximes est 
dans les principes généraux plus que dans les ap¬ 
plications jiarliculières ; 2® ces gouvernemens ne 
sont pas exempts de factions qui dominent tour-a- 
tour et ont cbacunc leur système de politique ex¬ 
térieure ; T ces gouverncmens ont peut-être moi ns 
de géneixisité qu’il yen a dans lu démocratie et 
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dans la monarchie : riulérél du corps y jusüfie 
facilement tout; ils n’ont, ni la publicité qui con¬ 
serve quelque générosité dans les démocraties, ni 
la i’csponsabilité individuelle d’opinion qui garan¬ 
tit la foi dans les monarchies. 

Dans les démocraties, l’inconstance est ex¬ 
trême : les factions se succèdent avec rapidité à 
l.'i tête des affaires; le salut du peuple est le prin¬ 
cipe ou le prétexte qui justifie tout. Chacun place 
sa i*enommée dans raffection du j>euple, bien plus 
que dans restimc des étrangers. 


CHAPITRE XXVin. 


Quel» sacrîliccp p«ut 4*itiipoa«r le patriotiime» 


On demande, 1® si, à la guerre, le patriotisme 
peut déterminer les citoyens à autant de sacriliccs 
que feiaitle pouvoir absolu? 

Exemple. —François I®'' lit ravager toute la 
Provence pour cmi)èchcr Charles V de la conqué¬ 


rir. 


Le jiatriotisme déterminera plutôt tous les indi¬ 
vidus à marcher, qu’à des sacrifices si grands que 
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h\ force seule peut leur imposer JLa valeur se nour¬ 
rit d'espoir et de gloire : elle s’expose pour con¬ 
server les choses qu’elle affectionne ; mais <le sa¬ 
crifier ces cliosu's-Ià, c’est |)resquc comme être 
vaincu. 

2" Si le patriotisme peut donner aux li’oiii>os au¬ 
tant de ténacité, qu’une exacte discipline, l’ohéis- 
sancc passive et la crainte du cliAliment? 

Une raison pour que chez nous il y ait peu de 
résistance, c’est que, tandis que la multitude agit 
sans ensemble, obéit mal, et demeure, suivant sa 
nature, exposée à ces déeduragemens et h ces 
terreurs que les chefs seuls peuvent contenir, 
ceux-ci, voyant de l’autre côté un appui ferme et 
j)ermanent, et ne voyant du nôtre rien qui ne 
soit éphémère et désordonné, se mettent à calcu¬ 
ler leur sûreté |>ei’sonnelle, et, loin de cliercher 
il retenir le courage chancelant de la mnllilude, ils 
ralxuidonneiU à ellc-mcme. 
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CilAPlTliK 



De Isk popularité» 


Necker est le premier qui, de notre temps, eu 


1*rance, ait joui de ce qu'on appelle popularité, 
—hile s attacha a Lalayetle, lors de la création 
de la garde nationale ; bientôt après, Miialx-au la 
partagea avec lui ; mais celle de Miraljcau, comme 
celle de M, d’Orléans, fut toujours accompagnée 


de Ijeaucoup de méfiance. Ch. Lamelh et moi, 
ravons eue ensuite, un peu diminuée cepen¬ 


dant , en ce que Lafayette conservait encore un 
grand nombre de partisans. — Nous la perdîmes 


dans Talfaire des colonies ; mais i 
nous renie va no put la recueillir, 


:! scéléial qui 
parce que le 


peuple, tout léger qu’il est, a cejx'iidant un tact 
qui ne peut s’attacher à cette sournoise hypocri¬ 
sie; elle est donc allée à Robespierre, mais telle¬ 
ment tléeruc, iju’on peut dire qu’il n’a peut-être 
pas recueilli le quart de nos [>arlis;ins. 

Dans une nation éclairée, on peut se tlatter de 
conserver ce brillant avantage ; mais, chez un peu¬ 
ple qui réfléchit peu et qui est tellement nouveau 
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sur les malières qu’il traite, qu’il n’est pas un mi¬ 
sérable libcllisle qui ne puisse se ilalter de l’éga¬ 
rer quelques momens, on est bientôt forcé d’op¬ 
ter entre son opinion, le bien de son pays et la 
popularité; et c’est peut-être la qu’est la plus dé¬ 
licate épreuve du caractèi*e; car s’il est des sacri¬ 
fices plus réels, il n’en est peut-être aucun de 
plus douloureux au moment où on le fait. 


Il faut dire cependant que, quelle que soit l’iii- 


lluencc du mensonge, on la surmontejusqu’a un 
cci'lain [>oint, aussi luHg-tonq>s qu’on paraît (?l 
qu’on parle en public. Je n’ai jamais perdu ma 


l>oi)ularilé tant qu’a duré rassemblée consti¬ 
tuante. —Le troisième ou quatrième jour de ras¬ 
semblée législative, je fus la voir. Toutes les Iri- 
bunes se lourjièrejit de mon côté avec un grand 
senliinejit de bienveillance, et si une main avait 


commencé, il y aurait eu pem-êlre un applaudis¬ 
sement générai ; trois setnainos après, j’y retour¬ 
nai pour la secomle lois, et je fus complètement 
liué, surtout eu sortant (lar la i>orte des lèuillaiis. 

Dès (pi’uii lionuno faible sent éciiapi>er la po¬ 
pularité, il fait mille cllbrts jiour la retenir, cl, 
pour l’ordinaire, ce moment est celui où ou man¬ 


que le plus à sou opinion, et où l’oii peut se lais- 
sei‘ entraîner aux plus l’olles et aux plus funestes 
extravagances.—Pour un homme de caractère, 
l’abus contraire serait plutôt a craindre, et, tout 


f 












nÊFLEXIOXS POLITIQUES 



114 


4 I 


comme y eut mis de la lâcheté, il serait 

enclin à y iiieltre du dépit. — Je me suis senti la 
première disi)osition au commencement de 1791, 
et la seconde, pendant la meme année, après Taf- 
faire des colonies. Je me suis tellement surveillé, 
que je ne pense pas m’ètre écarté de ma ligne na¬ 
turelle; mais, la seconde fois, si je ne me fusse 
imposé pondant quin/.e joni'S un silence presjjue 
al)Solu, il y aurait eu quelques momens de cha¬ 
leur où je me serais donné des torts réels et inef¬ 
façables. 

11 est !i remarquer que cette affaire des colo¬ 
nies a commencé ma popularité et Ta terminée, 
quoique dans le premier decret comme dans le der¬ 
nier j’aie soutenu exaclenient la même opinion.— 
Quand les évèneinensviiirentappuyer mes prédic¬ 
tions, le mal fut plus grand encore; comme j’avais 
fait l'évoquer le décret du 15 mai, environ un mois 
avant qu’on apprît à Paris les désastres qu’il avait 
produit, l’ignorance attribuait l’eflel du décret à 
la révocation qui n’avait jms fait encore la moitié 
du trajet de France a St.-Domingue, et d’après 
une si grossière méprise, on dit et on dira j>eut- 
êlre toujours, que j’ai fait payer le sucre cher. 
Écrivez dix volumes, vous jKîrsuadei'ez très-bien 
ceux qui savent la vérité, mais j^as un de plus. 
Quand je fis imprimer dans les journaux une note 
en réi>onsf* à (luadet, lieaucoup de personnes 
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irouvèrent que j’avais raison, mais huil jours 
apiès les mêmes disaient, tout en prenant intérêt 
à moi ; il est bien fâcheux qu'il ait cmtre lui celle 
affaire des colonies. Car le dire d’un honnête 
homme passe comme lèvent, mais Brissot, Corsas 
et Carra sont articles de foL 

Telle est même la force de rentraînement que 
je vois chacun résister à rinlluence de quelques 
fi ipons sur une chose qui les touche de près, mais 
en même temps leur céder sur tout le reste. De 
manière que contrariés sur chaque point seule¬ 
ment t>arlc petit nombre qui en a la connaissance, 
ils battent en détail 1010*8 conti’adicteurs et sont 
sûrs d’avoir sur le tout la majorité. 


CHAPITRE XXX. 

Quelques oLiervatîoas îuf la guerre et Ict» arméei 

§ 1 ". 


On peut établir une distinction générale dans 
les armées, c’cst entre la milice régulière qui fait 
de la profession militaire un métier, et le service 
civique ou la conscription qui rend tous les ci¬ 
toyens ou tous les sujets soldats. 

11. O 
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L’une fait les armées instruites et disciplinées, 
l’autre les ai’mées nombreuses. Mais cela n’est 
pas tellement général ipi’on n’y puisse trouver 
des exceptions.- Elles résultent des grandes varié¬ 
tés d’espèœs qui se rencontrent dans chacim de 
ces modes princiiiaux. 

En général, il semble que Je des|K)lisme ne 
puisse exister que par la troupe réglée et mei'cc- 
nairc, et quoique les despotes fassent usage de la 
conscription, cette Ibrce dont ils se servent est 
ordinairement suix)rdoniiée et maintenue par une 
foi ’ce plus dépendante. Ainsi c’est jjar les janis- 
saiies que le grand turc s’assoie de ses lril)u- 
taircs; c’est par la troupe de ligne que les rois 
d’Euro|>e s’assurent de ce qu’on appelle les mi¬ 
lices, et quelques-uns ont même été jusqu’à s’as¬ 
surer de leurs mercenaires nationaux pai* une 


certaine dose de mercenaii’es étrangers. On ne 
voit presque que les rois d’Angleterre qui, pen¬ 
dant trois ou quatre règnes, ont joui d’une puis¬ 
sance absolue, sans être soutenus d’un corps de 
troupes mercenaires. Aussi cela a-t-il peu duré, 
et cette cause est pcul-t‘lre la principale de celles 
qui ont rendu à l’Angleterre sa liberté, au milieu de 
l’esclavage général de tous les peuples de l’Europe. 

Dans les monarchies, il n’a pas été question des 
troupes réglées tant qu’a duré l’énergie du l'è- 
gne féodal. 


- - ■4 
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Elles sont nws en même temps que l’impôt 
a\ec la puissance royale^ aidée et souieniie de 
rinflüonce naissante des communes. — Pendant 
quelque temps, elles ont été^rassemblées en temps 
de guerre et licenciées a la paix. 

En Italie, où la féodalité était laiblemenl éta- 
Idie et où cet usage des troupes mercenaires 
avait, comme tontes les autres institutions moder¬ 


nes, commencé plus tôt que dans le reste de 
l’Europe ; en Italie, le métier de chef merce¬ 
naire , allant olïrir de Tun à rautre ses services 


et celui de sa troupe, et servant indillëremment 
sous la puissance qui lui oflrait les plus grands 
avantages, était très célèbre et connu sous le nom 
de cmidotlieri. 


En France, et peut-c‘ire en Europe, CharlesVII 
liit le jiremier roi qui conserva, en temps de 
paix, un corps de troupes réglées sous le nom 
(le francs archers. Il fut porté sous son règne 
au nomlire de 25,000, tant cavaliers que fantas¬ 
sins. Celte époque est une des plus importantes 
tant pour le gouvernement intérieur que pour les 
rapports intérieurs des monarchies de l’Europe. 
Il parait que dans les premiers temps ces trou- 
l>es mercenaires, surtout celles qui étaient licen¬ 
ciées il la paix, étaient payées fort chèrement. 
C’était une espèce d’état d’aventurier où le pro¬ 
fil compensait le danger, et dont l’esprit de 
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vait UD peu ressembler à celui des corsaires de 
Hier- 

Depuis, les troupes réglées ont toujours élé on 
progression croissante pour le nombre, et décrois¬ 
sante pour la paie. 

Ce qui i^ul donner une idée des profits de cos 
soldats, c’est que, dans les premiers temps, on 
voit sans cesse ces armées réclamer des arrérages 
de plusieurs mois, et même d’une ou deux années. 

Lorsque les troupes féodales firent place aux 
troupes réglées, on vil les armées diminuer pro¬ 
digieusement de nombre, en même temps qu’el¬ 
les s’accrurent do force, c’était avec des ar¬ 
mées de vingt mille hommes qu’on entreprenait 
les plus grandes expéditions. 

Malgré la diminution de paie, T accroissement 
de nombre est devenu tel, qu’il est aujourd’hui 
un poids accablanlet absolument disproportionné, 
soit pour la dépense pécuniaire, soit pour la con¬ 
sommation des hommes, avec les moyens réels de 
la plupart des étals de l'Europe. Les grandes 
époques de cet accroissement sont le règne de 
Louis XIV et celui du feu roi de Prusse. 

Les effets de rinstitulion dos troupes réglées 
ont été très étendus, soit dans leur inlluence sur 
le régime intérieur des étals , soit dans celles 
qu’elles ont eu sur les relations iK)litiques des 
différentes puissances actuelles. 


Il 
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Elle a donné aux rois de rEiiro[>e les moyens 
d’ahallrc leur iioblcssOj el de se créer une jmis- 
sauce indépendante ; elle a produit celte giadalion 
(|ui a existé dans la plupart des éials du conti¬ 
nent du régime féodal au dosj>otisme militaire. 
On peut dire, général, qu’après la clmle de ce 
système, rAiiglelerre s’est organisée par celle 
belle et naturelle combinaison de ses élémens po¬ 
litiques dont s’est Ibriuée, peu à peu, sa eonslitu- 
lion actuelle, tandis que les autres monarchies 
d’Eurojx; se sont organisées par T influence do¬ 
minante que les rois ont su s’acquérir en dis¬ 
posant de leurs armées. (En France, la révolu¬ 
tion s’est faite lorsque l’esprit de l’armée a changé, 
tant par la marche naturelle des choses que par 
rinlluence occasionnelle d’une longue paix et 
d’une guerre pour la liberté.) 

L’institution des troupes réglées a introduit 
l’usage des guerres longues, entre des contrées 
éloignées, dirigées par le seul intérêt ou la seule 
volonté des princes. Les rois puissaiis ont, non 
seulement abattu tout ce qui rivalisait avec eux 
dans leurs propres étals, mais ils sont parvenus 
à envahir la plupart des petites principautés iudé- 
]iendantes.L’Europe est devenue un llicàlre de com¬ 
binaisons el de mouvemens politiques où tout est 
lié, et oii un système, eu quelque sorte unique, 
fait mouvoir des juu’lics indépejidanlcs les unes 
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dos ail(ros par leurs lois, mais rcdproqucment 
cnchaînces par leurs inlérels. 


§U. 

Si rinsliliiiiou des troupes rcglcos a eu une si 
grande influence pour accroître la puissance des 
monarques européens, faul-il en conclure que 
raccroissement indéfini du nonilire de ces troupes 
oii4i*eni la même progression dans T autorité mo¬ 
narchique? 

Il est assez naturel de croire que pi us les troupes 
se multiplient, plus leurs privilèges honorifiques 
deviennent communs, plus lourpaîc devientmodi- 
que, plus aussi leur esprit de corps se perd , et leurs 
idées et leurs scnlimens se rapprochent de ceux 
des autres citoyens, La discipline retarde ces elïets, 
mais ne peut tout-h-fait les prévenir; il est vrai 
que, dans le rapprochement qui s’opère enlro le 
militaire et les autres conditions, chacun fait quel- 
fpies pas pour se rapprocher, et si l’esprit mili¬ 
taire devient national, il est [xissible aussi que la 
nation emprunte de l’esprit de l’armée quelque 
chose de son ohéîssanœ', de sa fidélité, de son 
point d’honneur ; mais entre eos deux (anictères 
différons, qui, ainsi se rappnxhont et se mêlent, 
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il est probable que celui dont la tendance est con- 
foimc h la nature et soutenue par les progrès des 
lumières, finira par convertir celui qui n’esl ap¬ 
puyé que sur les préjugés et les habitudes de sa 
condition. 

D’ailleurs', presque tous les gouvernemens de 
l’Europe tendent h s’écrouler par les finances; 
les troupes réglées et les impôts sont deux res¬ 
sorts de puissance qui sont nés ensemble et se 
sont toujours soutenus Tua par l’autre; mais si, 
tandis que Timpôt, toujours accru, devient tous 
les jours plus odieux a des peuples plus éclairés, 
le ressort de l’armée fléchit, la puissance monar¬ 
chique est attaquée par sa base. Aujourd’hui, la 
guerre dclriiit les puissances en empirant la si¬ 
tuation de leurs finances, et la paix menace aussi 
de les détruire en corrompant l’esprit de leurs ar¬ 
mées. 

Ces circonstances, jointes au progrès des lu¬ 
mières et aux idées de liljerté que la révolution 
française, quelque puisse être son issue, répand 
parmi les nations de l’Europe, obligeront les 
princes à de grandes [>récautions de sagesse, de 
lx)n gouvernement et surtout d’économip. 

1^1 cavalerie est, en général, farme dominante 
chez les peuples riches et amollis. — Les Cartha¬ 
ginois faisaient la guerre avec des éléphans. 

Lorsque les Romains, sons les derniers empo- 
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rems, eurent perdu tout esprit militaire, ils n’eu- 
j’oiit presque plus que de la cavalerie. 

L'esprit de noblesse et de chevalerie, composé 
presque en lolalilé de cavalei ie, animait nos ar¬ 
mées féodales. Ce furent les Suisses qui, l'éduits 
par leur pauvreté à une inûuUerîe que leur com- 
plexioa robuste rendait excellente, ont rétabli les 
premiers, en Europe, la répuUitioii de cette ar- 
jiie, et ont donné les premiers exeuiples de la 
discipline moderne. 






CHAPITRE XXXI 


gucFift, selon cas, fortifia- ou afKftiblit le* Monatcïtte* 


En général, la guerre extérieure forlilic les 
monarchies, elle aguerrit les troupes, les accou¬ 
tume à la discipline, et les attache au prince, 
surtout s’il les commande. La nation entière se 
remplit d’idées de gloire militaire, et s’asso¬ 
cie à la fortune de son roi ; toute énergie, tout 
ferment de troubles se portent au-dehors; de 
grands dangers publics autorisent le prince à exi¬ 
ger de grands secours, et à s’investir d’une grande 
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aiilurhé. D’mUro part, îe prince éprouvaiu des jje- 
soiiis exlraordiiiaiivs, il J’aul qu’il force la mesure 
des subsides; si le peuple a conservé le droit de les 
accorder, il peut s’en prévaloir, et s’ils sont éta¬ 
blis sans son consentement, il peut en inurniu— 
rer. Los forces inHilaires, occupées au loin, jkîu- 
vent quelquefois encourager les méconlentemeas 
intérieurs. 


Tout cela établit des distinctions dans TappUca- 
lion du principe. 

Les guerres favorables à l’autorité monarchi¬ 
que sont })rincipalenienl : 1® les guei-t'cs natio¬ 
nales , c’est-à-dire d’im intérêt public et bien re¬ 


connu 


Ces guerres, lors même qu’elles sont malheu¬ 
reuses, n’alîaibJissenl j>oiiit l’autorité, à moins 
qu’on ne lui impute incapacité ou perfidie. 


2“ Les guerres heureuses. 

3** Les guerres que fait un gouvernement dont 
la base est plus militaire que linaucière. 

On doit dire l’opposé des guerres contraires à 
l’intérêt ou à l’opinion publique , des guerres 
malheureuses, des guerres qui, soit par leur 
nature, soit par la consiifuiion du gouvernemeat, 
se font plus avec l’ai'gent qu’avec les hommes, 
telles que les guerres de mer, les guerres de sub¬ 
sides, etc. 
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CHAPITRE XXXII. 


De la Diplomatiet 


La connaissance approfondie des intérêts de 
toutes les parties, est la science la plus nécessaire 
pour négocier ; celle des formes ne vient qu’a- 
près : la possibilité de traiter résulte de l’exis¬ 
tence des points de contact entre les intérêts di¬ 
vers, Pour pan enir à traiter par des moyens ha¬ 
biles, il faut commencer par savoir si et par où 
il y a possibilité de traiter. 

Cela est vrai, même pour les traités de paix, 
où le besoin que cliacim a de finir la guerre est 
une des données sur lesquelles jwut porter une 
conciliation. 


Voici quelques idées sur les formes. 

F 

JMouvotr sans insnlter ; faire travailler la 
crainte, l’espérance, T intérêt, sans forcer l’amour- 
propre h s’insurger; savoir même supposer des 
motifs honorables aux choses qu’on obtient par des 
motifs très diflerens. 

Savoir observer : faire ouvrir les hommes par la 
confiance, par l’amour-propre, par la colère ; dé¬ 
concerter par une attaque prompte ; obtenir la vé- 
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rilé en paraissant la savoir ; encourager l’indiscre- 
lion par l’inattention et la légèreté. 

(ilioses dont Iwaucoup de diplomates font toute 
leur science, mais qu’il est nécessaire de connaî¬ 
tre, ne fiit-ce que pour y parer. 

Cacher sa science et ses forces : c’est-a-dire en 
faire voir non en proportion de ce qu’on en a, 
mais de ce qu’on a l)esoin d’en faire croire. Plus, 
a cause de sa laiblesse, on a besoin d’en impo¬ 
ser, plus on a besoin de faire croire a ses moyens. 
En avoir toujours d’extérieurs pour cacher ceux 
qu’on tient en réserve. 

En général, être parfaitement maître de soi : 
savoir ce qu’on veut cacher et ce qu’on veut dire, 
et le distinguer nettement ; éloigner cet air de gène 
qui découvre un mystoi*e qu’on veut renfermer, 
et s’énoncer sur les choses qu’on veut dire, comme 
s’il n’cn existait,pas d’autres. 

Savoir raisonner : le raisonnement, il est vrai, 
ne décide pas beaucoup d’affaires;cependant il est 
loin d’être absolument sans cflîcacilé réelle, et il 
est nécessaire qu’il paraisse proportionné h son ef¬ 
ficacité apparente. 

Grande connaissance des moyens inalérieh ; 
rinvestigation des alentours, la connaissance de 
tontes les voies propres à avoir des instruelions 
et à faire parvenir ses propositions et ses vues. 

Obtenir la confiance et la considéralion : la 
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droiture méide à l’iiabilelé; la dignité bien enten 
due. 


Savoir Irai lcr : la fermeté justement tempérée 


de tlexibilité ; l’art de saisir le moment et d’an 

ter la partie au moment où elle est la plus avanta¬ 
geuse. 

Savoir stipuler : ceci ressemble au talent d’un 
homme d’atîaircs; connaître bien la valeur des 
termes, et ne point en souffrir d’ambigus contre 

Savoir ce qiion veut et juger ce que veut son ad¬ 
versaire : il est absolument nécessaire de savoir 


avec précision ce qu’on veut obtenir, pour ne rien 
préjuger contre et toujours y dirigei* ses vues, 
lors meme qu’on est obligé de ne pas les laisser 
connaître; il l’est egalement de savoir ce qu’on 
veut accorder, pour s’assurer de ne point s’enga^ 
ger au-delà et ménager ses concessions de ma¬ 
nière h en tirer le meilleur parti iKissible. La con¬ 
naissance de ce que l’adversaire est disposé à ac¬ 
corder et veut olitenir n’est pas moins indispen¬ 
sable pour savoir jusqu’où on peut pousser ses 
demandes.,.. 


Toutes ces choses résident, au moins, autant 
en caractère, en tact, en habitude, en expérience, 
qu’en méditation. 














SUR LA RÉVOLUTION, 




Alüancei* 


Les étals qui peuvent se servir et qui ne peu¬ 
vent se nuire sont al liés naturels. Entre eux la ré¬ 
ciprocité lie services et de secours établit Tamilié, 
sans que la méüance et la crainte puissent l'al¬ 
térer. 


Les états qui ont le même objet irambition, ou 
dont l’ambition s’exerce l'uu sur l’autre, sont na¬ 


turellement ennemis; si leurs forces se balan¬ 
cent , i Is son t ri vaux. 

H est rare qu’une alliance entre des ennemis 
naturels soit sincère des deux parts, et plus rare 


encore qu’elle soit durable. 

La plupart du temps, à titre d’alliance, rmi 
travaille a asservir, à paralyser, à énerver l’autre ; 
ces sortes d’alliances ont lieu entre une puissance 
uial assurée et dirigée par des principes faibles, 
(|uiaclicte la tranquillité par son assujettissement, 
et une puissance ambitieuse qui aime mieux en¬ 
chaîner son ennemi que le combattre. 

Quelquefois un giiind danger commun ou mi 
grand sujet d’ambition peut réunir des eniienns 


t 
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naturels, mais leur union ne dure qu’autant que 
la cause extraordinaire qui y donne lieu. Souvent 
même quand il s’agit moins de conserver que d’ac¬ 
quérir, elle est troublée [)ar la jalousie avant d’a-* 
voir rempli son objet. 

Il est des alliances nationales, c’est à-diro qui 
ont riiUérêt national pour objet, quel que soit le 
gouvernement du pays et quelque titre que puisse 
porter le traité. Je fais cette dernière observation 


à l’occasion du pacte de famille , qui est certaine¬ 
ment , une des îülîances les plus nationales que 


le gouvernement Français ait jamais contractées. 

Il en est qui sont vraiment des alliances des 
princes, en ce qu’elles n’ont iwini jK)ur objet 
l’intérêt de l’état, c’est-k-dire, sa sûreté, sa 
force, sa prospérité; mais l’intérêt de ceux qui 
gouvernent, c’est-k-dire, l’alFermissement de leur 
domination, l’agrandissement de leur famille, etc. 
La plupart du temps ces sortes traJJiances se for¬ 
ment au grand détriment public, les puissances 
étrangères qui servent le plus énergiquement l’in¬ 
teret personnel du prince, étant celles qui trou¬ 
vent le plus k gagner aux dépens du peuple. 


Comme ces sortes d’alliances tiennent à la cir¬ 
constance du moment et sont précaires, les puis¬ 
sances qui s’y livrent, n’y apercevant qu’un avan¬ 
tage court, veulent que son intensité compense 
sa durée, ce qui ne peut presque jamais avoir lieu 
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qu’aux dépens de la nation, dont le prince a sé* 
jiaré les intérêts des siens. Les subsides, les ces¬ 
sions, les traités de commerce ruineux, les forces 
nationales employées à soutenir une anil>ition 
étrangère, etc., sont l’effet ordinaire de ces sortes 
de traités. 

Qu’un prince ait assez de vertu pour préférer 
rintérêt de l’état h son intérêt personnel, quand 
ils se trouvent en opposition, c’est ce qui est ex- 
li’êmenienl rare; Jieureuscment quant à la politi¬ 
que extérieure, l’intérêt du peuple et celui du 
piince sont ordinairement confondus. 

Les cas où ils ne le sont pas peuvent se réduire 
a ceux-ci : —> Celui d’un pouvoir contesté, celui 
d’une ambition extraordinaire,—celui d’un prince 
qui l’ogne sur plusieura états dont les intérêts se 
contrarient. 

Dans le premier cas se sont trouvés la plupjirt 
des usurpateurs; souvent les princes dont le gou¬ 
vernement est limité, Charles 11, Jacques 11, en 
Angleterre, la plupart des rois de Pologne, le sta- 
tliouder de nos jours, etc. Il faut avouer que plus 
le gouvernement est absolu, moins la nation est 
exposée h ces sortes d’alliances perlides et anti¬ 
nationales; mais plus aussi elle est exposée h cel¬ 
les qui sont l’effet de l’ambition extraoixlinaire du 
prince, qui, ne mettant pas son ambition dans 

la sûreté, la force et raaToissement de l’état qu'il 























128 


RÉrtliXIOIVH POLITIQUES 


gouverne, mais dans Tacquisilion d’autres états, 
ne fait pas de son domaine actuel le but mais le 
moyen de sa [wlitique. 


CHAPITRE XXXIV. 




Système, Éi[uilikre. 


Les pays qui, ;i raison de leur situation géo- 
graplMque, de ranalogie de leui’s mœurs, de leurs 
liaisons de commerce, etc., ont entre eux des 
rapports et des intérêts habituels et indépendans 
du reste du monde, forment un système politi¬ 
que. LTlalie, presque isolée de l’Europe, à la 
renaissance des lumières, formait un système po¬ 
litique. Les royaumes du Nord ont formé un sys¬ 
tème politique, etc. L’Espagne, divisée en plu¬ 
sieurs étuis, a formé un système politique; l’An¬ 
gleterre et l’Écosse ont formé un système politi- 
<|ue, etc. L’Europe forme un système politiijue. 

Plus les progrès de la civilisalioirs’avancent, 
plus les nations éloignées ont des rapports entre 
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elles, 01 plus les inléréls prochains so niotlifient et 
se compliquent par les iiitérèls éloignés, plus 
riiorizon [wlilique de chaque nation s'étend, plus 
les systèmes jxditiques se généralisent, et tous les 
systèmes locaux et isolés tendent à se fondre dans 
un seul. 


A mesure que le système politique s’agrandit, 
sans que les empires se confondent, les rapports 
deviennent plus compliqués, moins nécessaires 
dans leur nature, plus souvent modifiés par le 
changement des choses, et, par conséquent, plus 
varia 



Acquérir et conserver non seulement retendue 
<lu territoire, mais les richesses, le commerce, 
la considération, etc., voilîi les deux objets qui 
sont le but de toute politique extérieure. 

Dans un système politique, chaque état a, pour 
ainsi dire, deux tendances, une qui lui est pro- 
j>re, et une dans laquelle il concourt avec la 
musse*. Son mouvement ])articulier tend esscii- 
liellement à acquérir, et le mouvement général 
tond à conserver. L’intérêt particulier de chacun 
est de croître, et l’intérêt général est Tindépen- 
dance. 


Si, dans un système politique, tous s’accordent 
à croître, ce sei*a jwn* T accroissement de la masse, 
et encoi'C avec une égalité qui conserve les gran¬ 
deurs i^latives. Mais il ne faut point confondre 

T. Il, 9. 
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une alliance avec un système. Une alliance n’est 
jamais que la moitié d’un système. 

L’indépendance, la consenation et la tran¬ 
quillité générale, s’établissent par une l>alaiiœ 
des forces; le mouvement général d’un système 
tend donc h établir cette balance. 

On doit empêcher qu’aucune puissance ou li¬ 
gue de puissances n’acquière assez de supério¬ 
rité pour compromettre rindéi>endance des au¬ 
tres : h cet eflet, se forment les ligues opposées, 

La balance peut être détruite, et l’indépen¬ 
dance compromise par diverses causes. 

1® Si une puissance acquiert, ï>ar des conquê¬ 
tes extraordinaires ou par une fortification inté¬ 
rieure non moins prodigieuse, un accroissement 
capable de la rendre dangereuse h toutes les au¬ 
tres puissances réunies; — ainsi,la Uussie venant 
à conquérir l’empire ottoman, ou, ce qui est en¬ 
core moins vraiseinlilable, acquérant une popu¬ 
lation et une richesse égales à son étendue île 
territoire, l’équilibre de l’Europe serait rompu, 
et son indépendance compromise. 

2o Si de grandes puissances forment entre el¬ 
les, dans des vues ambitieuses, une ligue que 

* 

toutes les autres, réunies, ne puissent Imlaii- 
cer, l’équilibre sera actuellement renveraé; mais 
il est difficile que cette ligue dure bien long¬ 
temps; quelqu’une de ces puissances, ireu- 
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vanl, ou par sa siUialion, ou par ses Ibi'ces, avoir 
[►lus de moyens d’acquérir, excitera la jalousie 
des autres. Li sûreté marche encore avant l’am- 
hilion» Craignant plus raccroissement alarmant 
do leurs allies qu’elles ne tlésirent celui dont elles 
aperçoivent pour elles-mêmes la possibilité, elles 
SC séi>areront de la ligue, la plupart du temps, 
avant que les vues ambitieuses qui Tavaient fon¬ 
dée soient elïectuées. 


Une ligue, en \Tie de commerce, est naturelle¬ 
ment solide, au moins autant que dure le danger : 
une ligue, en vue d’acquérir, est, au contraire, 
peu solide. Cependant, il s’en est vu qui Font été 
et qui ont accompli leur oljjet, témoin celles des 
puissants qui ont partagé la Pologne, 

Ces ligues, dans tous les cas, ne détruiront Fé- 


quilibre que pour un moment; car, siqqx)sc 
qu’elles remplissent leur objet, quand elles n’au¬ 
ront plus rien a acquérir ensemble, elles com¬ 
menceront h se résister, rj’équilil)!^ aura changé 
de forme, comme il change sans cesse par toutes 
les variations qu essuient les dillércns états qui 
forment le système, mais î! subsistera toujours. 


II n’y a réellement que l’agrandissement d’une 
seule tmissunce,au^lelà de toute résislariœ égale, 
qui ]»iiisse détruire Féquilibn' d’une manière ab¬ 


solue, Aussi, Yoil-on que de tous les dangers c’est 
celui-là cpti excite le plus vivement la sollicitude 
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des puissances, tcHioins les lifijues qui se sont 
formées contre la république de Venise, contre 
Louis XIV, etc. 



t 



OFIAPITRE XXXV. 

De la baleoce de PEuropf ■ 

« 

Ce système de balance, considéré comme le 
soutien de rindépendance respective des diver¬ 
ses puissances qui régissent l’Europe*, a commencé 
à s’établir au moment où la vigueur et la fixité 
des gouvernemens étendant leur puissance exté¬ 
rieure et les progrès de la navigation et des lu¬ 
mières, facilitant les communications entre les 
divers i^euples, toutes les nations de rEuro[>e 
ont commencé à intluer sensiblement les unes sur 
les autres. 

Ce systèine de biilaiice existait entre les petits 
princes de Tltalic avant de s’établir entre les po¬ 
tentats de l’Europe, parce que lorsque chaque 
grande nation était pour ainsi dire isolée, l’Italie, 
divisée en principautés, formait une espèce d’u¬ 
nivers [jolitique dont toutes les parties avaient 
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entre elles autant de relations qu’elles en avaient 
peu avec le reste du monde. 

Il est fort probalde que les mêmes idées de ba¬ 
lance et (réquilil)re étaient dans les sjiéculations 
politiques des Grecs loi-s dos grandes rivalités en¬ 
tre A-thènes et Lacédémone. 

Ce système, toujoiH*s le même dans son but, 
varie selon les combinaisons qui lui servent de 
moyen, à mesure que les puissances s’agrandis¬ 
sent ou s’aixaisseni, ou que d’autres raisons dé¬ 
terminent le changement de leurs alliances. 

L’Espagne, dans sa puissance, était la rivale de 
la France; elle est devenue son alliée dans sa 
faiblesse, et ces deux nations, qui s’étaient dis¬ 
putées la domination de l’Europe, sont réunies 
lK)ur disputer à l’Angleterre la domination des 
mers. 


Une rivalité non moins naturelle, et qui datait 
des mômes époques, régnait entre la France et la 
maison d’Autriche ; ces deux puissances, les pre¬ 
mières de l’Europe en domination territoriales, 
devaient former les deux principaux poids des 
deux bassins ; la maison d’Autriche était ennemie 
naturelle du Turc, dont la France n’avait rien à 
craindre; le roi de France était donc l’allié du 


Turc : la maison d’Autriche menaçait de sa puis¬ 
sance la lilierté de tous les autres étals d’Allema¬ 
gne ; le i-oi de France était donc le protecteur do 
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celle libcrlo : !e roi de Prusse était h la têlc de cos 
étals; la France était donc l’alliée de la Prusse. 
Ce système, si cOnTorme h la nature dos choses, a 
été chaulé par le traité de 1756, qui fut bien 
plutôt l’ouvrage des circonstances du moment et 
des combinaisons personnelles, que d’un change¬ 
ment dans la situation respective et dans les pi-o- 

l>ortioiis de imisstmce enüe les priucii^aux étals 
de rEui’ojx). 

Ce traité a maintenu la France dans une lon¬ 


gue paix qu’on leurrait qualifier d’inaction hon¬ 
teuse, qui a donné lieu à do grands scandales, 
iulroduit dans le gouvernement une grande im- 
l^rilie, énervé les véritables i-essorls de la puis¬ 
sance royale, et préparé de grands évènemens. 

Dans cet intervalle, le Tiiix: a été considérablc- 
inent affaibli, la Pologne divisée; la France, dans 
im étal en apparence statiomiaii-e et réeiiemeni 
rétrogi’ade, a vu trois grandes puissances UTrito- 
rîales s’élever à son niveau, et lui disputer sur le 
continent mie supériorité jusque là non contes¬ 
tée. Le traité do 1756 est le Imité d une nation 
lainéaiUo qui s’allie pour avoir la paix avec scs 
ennemis naturels. Après ce traité, la France s'est 
trouvée alliée de toutes les puissances limitro¬ 
phes : rEspagne, la Savoie, la Suisse, les Pays- 
Bas. De là, elle a maintenu sa paix; mais sa puis¬ 
sance s’est ixïrdue. . 
















SUR LA RÉVOLUTION. 


135 


Cependaiil ce système, long-temps absurde et 
ruineux, avait acquis quelque degré de conve¬ 
nance, L’Autriche, ambitieuse sous Joseph, éUiit 
.devenue pacifique sous Léopold ; la Prusse, élevée 
jiai’ scs acquisitions k un degré do puissance 
qu’elle ne pouvait maintenir quon Paccroissaiit 
encore, était conquérante par système et par né¬ 
cessité. Les progrès menaçaus de la Russie lai- 
saient apercevoir le nionient où l’enijKîreur même 
aurait intérêt k garantir aux grands seigneuis les 
déi)ris de sa puissance. La France et la maison 
d’Autriche, réunies, pouvaient établir sur le con- 
lilient un syslcinc stationnaire qui aurait procuré 
k cellc-lk la' facilité d’accroître sa puissance ma¬ 
ritime, le seul avantage pcut-c'trc qu’elle eû t re¬ 
cueilli du traité do 1755, et qui convenait égale¬ 
ment, au caractère iiereonnel de Léopold, et k lit 
situation de la France au moment de sa révolu¬ 
tion, ainsi qu’au système pacifique etconsei’valeur 
qui doit caractériser tout état libre du conlinent. 
De paivils liens pouvaient n’êlre pas durables; 
mais ils convenaient au moins pour le luoment, 
et lorsque le traité de 1756 a été rompu, il eut 
clé peut-être autant k désirer qu’il pût se main¬ 
tenir, qu’il l’avait été qu’il ne se fût jamais 
formé. Mais ceci appartient k l’hisioire de la ré¬ 
volution (it non an sujet que j’ai commencé; j’a- 
jouterai ce|Xîiidanl que si l’Autriche avait intérêt 
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à consf*rver sur le trône de France rindividu iv- 
gnanl auquel elle ëlail liée par le sang, elle avait 
(>ourtant intérêt a voir établir en Fiunce un gou¬ 
vernement limité ; car son calcul le plus raison¬ 
nable était d*aflaiblir, sans le perdre, un état dans 
lequel elle ne pouvait apercevoir qu’un allié mo¬ 
mentané et un rival naturel. Aussi toutes les cir¬ 
constances ont-elles annoncé que la politique de 
Léoi>old était en faveur des deux Chambres, mais 
si ce prince avait donné à rétablissement de la 
constitntion Tintluence qu’il a paru accorder à un 
système impossible a réaliser, il est probable que 
la constitution se fût affermie, et que, par là, son 
intérêt réel, comme celui du royaume, eût été 
rempli. 

Tout comme dans les nouvelles idées on a re¬ 
jeté les principes les plus généralement reçus 
jusqu’à ce jour, sur l’économie politique et sur 
Tordre intérieur de la société, on a aussi i*eiK)ussé 
avec dédain toutes les notions adoptées sur la i»o- 
litique extérieure. 

On a regardé la l^alance de l’Europe comme 
une emphatique puérilité, les traités et les al¬ 
liances comme inutiles, et tout le mouvement de 
la diplomatie comme une activité sans sujet, très 
immorale, très pernicieuse, et ((ui ne cesse de 
lx)uleverser Tunivers que pour amuser Toisiveté 
de quelques individus. 
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Qu’il n’y ait à cela du vrai, ce n’est pas en que 
l’on conteste, mais ces maximes, dans leur géné¬ 
ralité, sont, comme tant d’autres, le finiit d’une phi¬ 
losophie profondément ignorante sur la science 
des faits et qui, voulant tout juger par quelques 
priiicij>es spéculatifs, confond les préjugés avec les 
notions fondées sur l’expérience et liées à la na¬ 
ture des hommes et des choses, détruit en un 
moment tout ce que l’observation et l’élude pra¬ 
tique ont recueilli des le<,ms du temps et des 
évènemens, et leur substitue quelques idées géné¬ 
rales dont on éprouve rinutililé ou du moins l’in- 
suHisance dès qu’on veut les appliquer aux cir¬ 
constances réelles et forcées avec lesquelles on 
est sans cesse obligé do concilier sa marche. 


CHAPITRE XXXVl. 


De IVffet du commerce sur les gouvernemeiisi 


Le commerce forme une classe nombreuse, 

/ 

amie de la paix au dehors, de la tmoquillité inté¬ 
rieure, et attachée au gouvernement établi. 

Il crée de grandes fortunes qui sont, dans les 
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rëpiîMîqiies,^" rorigine iViim 
cratio. 


arislo- 


En general, en onriclussuit les villes et leurs 
habîtans, en muUipliaiit la classe des ouvriers, en 
onvraiU la carrière des richesses, iiidé[>endain- 
inenl de la naissance et de toute faveur duiirinct», 
il l’orlifie rélémeni donioci-iUique et donne une 
gi'ande iniliience au i)eiqile et aux villes dans le 
gouvernement. 

Le conmierce arrive au meme résultat en ap¬ 
pauvrissant les propriétaires de terres imr les 
nouvelles jouissances qu'il leur olfre, et amenant 
la conversion du luxe iVostentatioji et dViospZ/a- 
lité en luxe de mollesse et de volupté. 

Il conduit h l’usage des troupes mercenaires à 
la place du service personnel. 

Il introduit dans toute la nation* le luxe, la 
itioilesst', ravai'ice, en uièiue temps que le tra¬ 
vail. 


Los mœurs d’une nation commerçante ne sont 
pas en tout les mœurs des commerçans ; le com¬ 
merçant est économe, les mœurs générales sont 
prodigues ; le commerçant conserve des mœurs, 
les mœurs puldiques sont dissolues. 

mélange de la richesse et des jouissances 
que procure le commerce, joint à la liberté de 

mœurs, à la galanterie, au faste. qu’introduit 

dans la nation l’exemple de la cour et l’esprit do 
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la no})lcssc, conduisent à cet excès de déliorde- 
ni(*nl en tout genre, en meme temps qu'à celle 
pcrfeolion d’élégance et de goiil (|u'on a vu régner 
dans Koine, maîtresse du monde, et en France 
avant la révolution; —dans Rome, où toules 
les richesses qui relluaient de l’univers entier, 
étaient ]»rodiguées avec toute la hardiesse de 
l’ambition, tout le dérèglement du soldat, loule 
riudilïërence du patricien; — en France, où la 
richesse, accumulck? par un immense commerce 
et les travaux variés de la nation la plus in¬ 
dustrieuse du monde, était dirigée par rexemplo 
d'une cour l)rillante et corrompue, d’une no¬ 
blesse prodigue et chevaleresque, d’une capitale 
riche et voluptueuse. • 


Là où la nation est exclusivement coinmer- 
«^tanle, il peut se faire une accu mu là lion immense 
do richesses sans que les mœurs s’altèrent sensi¬ 
blement. La passion du commerçant est l’avaiice, 
et son halâlude le ti'avail. Livré à son seul ins- 

4 

tinct, il amasse les richesses pour les |K)ssédor 
(*l ne sait guère en user. Il lui faut des exemples 
|X)ur le conduire à la proiiigalilc , à rosteiUation, 


à la corniplioii des mœurs. 

En général, le comméreront est l’opposé dn 
guerrier, l’un veut acquérir par rinduslrio, 
raulro par la conquête; l’un fait de la puissance 
lui moyen de richesse, l’autre de la richesse un 
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moyen de puissance; l’un est disposé à économi¬ 
ser ce qu’il doit h son travail, l’autre à prodiguer 
ce qu’il doit h sa vaillance ; l’un ne sacrifie qu’à 
son intérêt sous les dehors de la probité, l’autre, 
au milieu du brigandage et de la violence, est du 
moins capable de quelque franchise; l’un s’occupe 
beaucoup de n’être pas troublé, l’autre travaille 
sans cesse à troubler les autres. 

L’un est l’origine de ce que dans nos étals mo¬ 
dernes on appelle bourgeois, l’autre est l’origine 
de la noblesse. Mais la noblesse d’Europe, depuis 
que la police intérieure des états s’est fixée, par¬ 
ticipe beaucoup aussi des propriétaires de ierreSy 
caractère qui touche au guerrier par un côté, 
mais qui en diffère beaucoup sous un autre point 
de vue, et dont l’esprit économe et conservateur 
est bien plus sévère encore que celui du commer¬ 
çant. La noblesse a pris un troisième caractère, 
c’est celui decourtisans; caractère qui, au dehors, 
j>eut paraître aussi aventurier et aussi prodigue 
que celui du guerrier; il a la meme facilité de 
réparer ses pertes, il peut en emprunter les formes 
chevaleresques, parce que tout ce qui est agréable 
et brillant convient h ses vues et peut être saisi 
par son tact exquis; mais sous cette enveloppe, il 
est un composé des vices les plus bas. C’est du 
mélange de ces trois élémens, diversement dosés 
suivant les âges, les classes et les individus, que 
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s’cïait composé le caractère de la noblesse fraa- 
Vaise avant la révolu lion. 

Cependant, la richesse finit par entier le cœur 
du coniinerçanl, fidèle pour lui à scs goûts et k 
ses habitudes, il conçoit pour ses enfans d’au¬ 
tres vues et leur donne une autre éducation. 

S’il n’y a rien dans l’état au-dessus du com¬ 
merce et- de la riclicsse, le négociant, qui n’a plus 
rien à désirer dans la chose privée, songe a s’em¬ 
parer de la chose publique, et voilà rarislocralie 
bourgeoise ! 

S’il y a dans l’état un roi et une noblesse, le 
négociant, saturé d’argent, quitte la classe oii on 
l’acquiert pour tacher de s’élancer dans celle où 
sont les honneurs et le pouvoir,Il fait d’immenses 
StTcrifices poui* obtenir à ses enfans un place am¬ 
biguë parmi les nobles et les courtisans. 

Plus la richesse de l’élat provient du commerce, 
plus sa puissance est dans la Hotte, et plus le né¬ 
gociant est près de gouverner l’état, comme aussi 
plus la richesse de l’état provient des terres, plus 
sa puissance est dans l’armée, et plus, à son tour, 
le noble est près du gouvernement. 

Dans les monarchies modernes, c’esl la puis¬ 
sance de ces deux classes qui forme l’aristocratie 
et la démocratie. Le commerce qui, dans certaine 
république, forme une aristocratie, ou plutôt un 
extrait arislocratisé de la démocratie^ n’est jamais 





142 llÉFLEXIONS POLITIQimS 


que domocralie clans nos royaumes féodaux. Mais 
il s^y est glissé dt'ux aiUitis principes de pouvoir 
qui liennent moins a la nature des choses qu’aux 
évènemens, et dont'il est très iaqiortaiit de tenir 
compte, c’est celui de l’église et celui des gens de 
loi. bè U 
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CHAPITRE XXXVH 


II 






La balance du commerce est-elle ou n'est-elle pas une ohimirc 7 


- 

I^rsf|u’un peuple, dans son commerce avec un 
aulce, lui donne autant de marchandises qu’il en 
rèc;‘oit, l’achat et la vente se compensent, et il ii’y 
a lieu hauciuic solde en numéraire. Ondit aloi’s 

■I 

que la balance est égale; s'il donne plus qu’il ne 
reçoit, le surplus lui est payé en argent, et on 
dit que la balance est on sa faveur; s’il donne 
moins, c’est l’opposé. 

L’anciciiiie doctrine mettait lx*auconp d’ini- 
jK>rlance à cette balance, ou regardait comme 
avantage un commerce où la lialaiiœ était lîivo* 
•rablc,* comme llorissaril et progrèssif uii état à qui 
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la balance générale de son comnicrce était iavo- 
ble. 

Aujourd’hui, on imite cette doctrine de chi¬ 
mère, el l’on n’adinet point que cette balance soit 
cause ou signe de prospérité. 

Un conuneixxi iwirticulier, et le commerce eu 
général, est favoral)le h im état quand il aug¬ 
mente la masse de ses capitaux. 

Uccevoir d'un peuple, en échange de nos mar¬ 
chandises, des objets que nous consommons sans 
reproduction, c’est perdre ; recevoir des objets 
reproducteurs, c’est avantage; recevoir de l’ar- 

à 

gent, ce n’est, jusqu’à présent, ni l’un ni l’au- 
Iro, tout dépend de l’u^ge qu’on en fem. 

Dans ce siècle, les intérêts de commerce sont 
devenus les plus iinporlans, les guerres de com- 
inei’ce, les plus fréquentes. 

L’Anglcteri’c, ayant (prodigieusement accru sa 
puissiuice maritime, son commerce et ses colo¬ 
nies, a menacé, sous certains rapports, rindépen- 
dancc et rexistcnce des nations, comme, sous 
d’autres rapjKnts, rAutrichc avant lu paix de 
Westphalic, et la France avant la paix de Nimè- 
gue. 

C'est donc avec raison que l’abbé deMably dit 
(ju’à la paix d’Utrechl, le rôle de puissance; ri¬ 
vale a passé do la maison d’Autriche à l’Angle- • 
terre, quoique, sous certains rapports (pii ne peu- 
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vent être absolument confondus, la maison d’Au¬ 
triche a menacé de l’étre ; mais d’une manière 
peut-être moins pressante. 

Ne pourrait-on pas même dire que, depuis la 
guerre de 1756, l’Angleterre est devenue puissance 
dominante, puisqu’elle a eu incontestablement la 
domination des mers, et que la France, étant abat¬ 
tue et paralysée , l’Autriche , trop faible de 
moyens réels pour prétendre à la prééminence, 
il n’y a pas eu d’autre supériorité. 

Elle a eu (en partie) les alliés qu’avait la Frence 
quand elle dominait, et la France, ceux qu’avait 
FAnglelerre quand elle était rivale. 

11 est évident, qu’intrigue de cour h part, la su¬ 
périorité de l’Angleterre a du contribuer h la for¬ 
mation du pacte de famille et au maintien du sys¬ 
tème de 1756. 

En ce moment, les puissances de l’Europe, en 
cherchant a détruire la France, tendent à ache¬ 
ver de déti’uire l’indépendance des mers. Hol¬ 
lande et l'Espagne spécialement, combattent con¬ 
tre les faibles restes de leur puissance maritime. 

Le système de politique ancien était le système 
de jalousie et de balance, ce système existe tou¬ 
jours dans la pratique et parmi les hommes d’é¬ 
tat, en puissance militaire et pécuniaire, en terri¬ 
toire, en commerce; on croit gagner en afiaibJis- 
sanl ses rivaux. 
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1^ modoriio ot pînlosoplti(|no osi celui 

tic ruuivorsalité : ions ga^^uciit :i ce que chacun 
gagne. Il y a plus d’avanlage à négociei* avec une 
nalion riche ([u’avec une nation pauvre, avec 
une induslrieuse qu’avec une ignorante et pares¬ 
seuse ; il n’y a qu’a perdre, à ruiner ou h dé- 
iruii-e ses rivaux. Liberté générale du commerce 
est utile à tous. — Paix universelle, république 
universelle, secours, échanges réciproques; cha¬ 
que membre devient plus heureux du Iwnheur 
de runiversalité.—Il est imiwssiblc, dans la 
pratique, de s’en lenii* à la rigidité de ces prin¬ 


cipes. 

On ne ix*ul déraciner les passions du cœur de 
tous les hommes; ramhition envahissante de quol- 
((ues-uns force toujours les autres a la défensive ; 
de là les ligues, les traités, les systèmes de ba¬ 
lance : ceux qui oui été d’abord réduits à se dé¬ 
fendre deviennent agresseurs, dès qu’ils se croient 
une force suluVieurc ; chacun allègue ramhition 
de ses rivaux et la nécessité de rallaiblit*, pour 
jK)urvoir h sa propre sûreté.—Force donne l’es¬ 
poir d’acquérir et de dominer; faii)lessc fait sen¬ 
tir la dépendance et le désir de s'en afl'ranchir. 

Voyez la théorie du droit public, c’est la ihéo- 
ric des philosophes avec plus de connaissances 
de la nature positive des choses : elle reconnaît 
îa souveraineté de chaque état, mais elle veut 
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que chacun en use suivant la justice, et que tous 
tendent, de concert, au bonheur réciproque, à la. 
paix et à rharmonie générales. 

Los institutions, les pi’incipcs, les décisions sur 
chaque cas particulier, dérivent de ces vues gé¬ 
nérales, Tout est juste dans cos lois, parce qiéel- 
Ics partent de la base de régalité. Ce sont ensuite 
les passions et les vices des hommes qui cor¬ 
rompent et dénaturent ces vues. 

C’est une absurdité de déclamer contre les ins¬ 
titutions, parce qu’elles sont souvent viciées dans 
la pratique, et de n’y opposer que des maximes 
générales, qui ne changent rien aux vices et aux 
passions des hommes, et qui tendent seulemenl 
à faire disparaître les usages, les lois, les inté¬ 
rêts, les freins, les obstacles qui les retiennent. 

Le système de réqiiîliltre de l’Europe, qui terni 
à conserver chaque puissance en son éuil et à 
maintenir la paix avec la sûreté de tous, (‘st une 
idée aussi naturelle que magnilique. L’abbé Uay- 
nal semble le reconnaître; mais, dit-il (pour ne 
pas SC brouiller avec scs confrères en philoso- 
[diie), c’est peut-clre une illusion, parce que les 
rois se jouent de leurs traités. Est-il aucune vertu 
qui ne soit jxiison, lorsqu’on n’en a que l’hypocri¬ 
sie, elles vertus sont-elles pour cela des chimères? 

Que quelques princes se jouent de leurs traités, 
cela ciiqïêclic-t-il que lorsqu’une puissance a 
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menacé riiidé{)cn(lance de ses voisins, on ne so 
soit réuni contre elle pour l’arrêter? L^Âllema- 


gnc ii-l-clle dû à un autre principe qu a son sys¬ 
tème intérieur d’équilibre l’indépendance que scs 
membres ont conservée? Le même système n’a 


t-il [ias arrêté les progrès de la maison d’Autriche, 


ceux de Louis XÏV, la domination maritime de 
rAngleterre? Aujourd’hui qu’il est méconnu, 
l’EuroïKî n’est-elle pas menacée d’une subver¬ 
sion ? et si la Fi*ancc est accablée, le sort de tou¬ 
tes les i>eliles puissances ne sera-t-il pas bientôt 
celui cjii’éprouve la Pologne? 

Les Uoinains avaient de plus grands moyens de 
conquêtes ciu’aucunc nation moderne; mais, s’il 
y (‘ût eu un système de réunion contre eux, si 
les nations ne se lusscul laissées paisiblement op¬ 
primer les unes après les autres, si elles avaient 
eu autant de politique pour se fédérer qu’ils en 


eurent pour les désunir, auraient-ils opprimé la 
lilxuié de tout le monde connu? 

Que résulterait-il, en Europe, de la destruction 
de cet mile système, si décrié par l’ignorance phi- 
losopbi(|ue? Ijcs guerres seraient-elles moins fro- 
<juenles? Non; mais elles seraient du fort'au fai¬ 
llie, et, au lieu de se terminer par le sentiment 
cominnn du lx>soin de la |>aix, elles auraient [>our 
terme, conunedans les temps anciens, rcnvaliîs- 
scmiont d’uno puissance]>ar l’autre, après avoir vu 
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(leux ou trois puissaiiœs envahii* tout ce qui les 
entoure, avancer toujours, et ne mettre à leui* 
ambition aucune borne; les plus forts memes se¬ 
raient oblig(% de r(5tablir le système de l’équilibre 
pour leur propre siirett* ; mais il serait devenu plus 
difficile, et les plus faibles états auraient déjà subi 
l’oppression. 

«Les états modernes, dit l’abljé de Mably, ne 
»sont point constitués jH>ur conquérir.» Qu’on 
livre à la Russie la Pologne, à l’empeixîur les jx:- 
tits états d’Allemagne, et ensuite l’Italie; puis, à 
CCS deux puissances réunies le roi de Prusse, en¬ 
suite l’empire turc, on verra si, lorsijue les for¬ 
ces sont absolument inégales, les {peuples moder¬ 
nes ne sont pas capables de conquérir. 

L’abl)é de Mably reproche sans cesse aux na¬ 
tions de n’écouter que la politique des passions, et 
il attaque le système de l’équilibre. Il aimerait 
mieux sans doute une sûreté fondée sur la raison 
et la vertu ; mais malheureusement en désai’- 
mani les passions conservatrices, on ne fait qu’ou¬ 
vrir le champ aux passions eiivahissanles. 

En détruisant cette balance d'intérêt qui opèi*e 
leur sûreté commune, leur donne-t-on la modé- 
ratioti et les vertus? Non, au système de l’équi- 
librc succède le système co-partageanl, cl c’est 
grand roi Frédéric, le favori, l'ami, l’cmule des 
philosophes, qui en donne l’exemple; si i’t^quili- 
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l)rc roniîneninl do rKuropo n'oùt été déiriiil par 
ralliaiico de la France et de rAutriclie, la Polo¬ 
gne ii’eiit pas Clé divisée, et le grand Frédéric eût 
conservé sa vertu ])ar ncccssilé, ce qui, eliez les 
philosoplios nienie, est heancoup plus sûr (pic de 
rétayer sur la raison. 


Au reste, il en est de ces déclamations comme 
de la plupart des grandes maximes lliéori(pics 
(le nos philosophes, dès (pi’ils viennent à raison¬ 
ner sur des faits, sur des evènemens, sur des don¬ 
nées positives, ils les abandonnent ou les niodi- 
tienl très volontiers, surtout ceux d’entre eux qui 
ont un fond de bon sens, tel qu’était certainement 
l’abiié ïlaynal ; mais les sectateurs enthousiastes, 
ipic leurs livres ont formés, ayant beaucoup moins 
de luiiiiÎTes et une foi sincère, n’abaiidonneut 
rien, neinodifieiit rien, et bouleversent tout. 
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CHAPITRE xxxvni. 


h< 


De rImpôt. 


Chez un peuple liljre et roprésonlé, rîmjMjl os( 
ordinairement plus considérable, mieux réparti 
et toujours mieux employé. 

Le despotisme détruit toutes les ressources pu¬ 
bliques, pille les^propriétés particulières; mais, 


loin d’exagérer la quotité de l’impôt, il n’ose ja¬ 
mais en asseoir ce que le pcuj)l(* représenté en 
acquitterait facilement. 

Il épargne, suivant le pays et la forme particu¬ 


lière du gouvernement, ou les grands ou le peu¬ 
ple. 


L’aristocratie pure est de tous les gouverne- 
mens celui qui met le moins d’impôt, parce qu’il 
est tout à la fois le plus odieux et le plus fragile. 

Le despotisme, en général, répartît mal parce 
qu’il doit ménager les intérêts de quelques-uns, 
et rimaginalion de tous; quand il le voiidiait, il 
U ose pas bien établir et bien répartir les doua¬ 
nes, les monopoles, les droits casuels, etc., sortes 
d’inqxMs qui, n’alfectant l’homme qu’individuelIc- 
menl, lui conviennent mieux que les impôts ré¬ 
guliers qui affectent tout un jtcuplc au môme in¬ 
stant et sous line inèute forme. 
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Dans les gouvernemcns représentés, mais où 
l’arislocratie domine, les impôts sont établis sur 
les consommations de nécessité, c'esl-h-dire sur 
le petit peuple ; Taristocratic y gouverne et n’y est 
pas timide. 

L’aristocralie pure peut arriver à un tel degré 
de timidité (juc les impôts y portent principale¬ 
ment sur les riches. L’excès du mal a toujours 
quelque dédommagement. Dansce gouvernement, 
on ménage la fierté du pciqtlc dans les manières 
et son avarice dans l'impôt : je veux parler de 
l’aristocratie qui gouvcnie le peuple des villes, le 
seul pour lequel on ail du respect, parce qu’il est 
le seul redouté. 


Dans la plupart des sociétés, lors <lc leur ori¬ 
gine, on réserve une {m tie des teires pour les 
dépenses du fisc. 

C’est l’origine de plusieurs circonstances dans 
le gouvernement, soit dans la forme, soit dans h 


i 


corruption de cette institution. 

C’est, sous certains rapports, l’origine du do¬ 
maine, c’est rorigine des Ijénéficcs, c’est l’oi i- 
gine on partie des fiefs. 

Celte forme tend à rendre le gouvornemciU iii- 
dépondanl du peupl(’. 

Llle affaiblit le lien de la liiérarcliic entre les 
déposilaii’cs du |>ouvoir. 

Le revenu, fondé sur l’iiniwl, tend à établir 
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riiidiicnoo dans le [M'iiplc et la force dans le ceoIrc 
du f'ouveriiemcnl. 

En général, rhnpùt indirect lient plus au poii- 
voir, et riinjwt direct à la lil)orlé; run peut |>.a- 
raîtrc un droit du gouvernement, rauti'C est tou¬ 
jours une propriété du peuple. 

L’un a plus naturelleinent pour base la force, 
et l’autre, la volonté; run est plus facile à dégui¬ 
ser, quant h sa nature et son produit; raulre est 
toujours évident. 

L’imiwl indirect va plus nalurellemenl au cen¬ 
tre, et tend plus à l’unité du gouvernement ; l’im¬ 
pôt direct tient plus h la localité, et fend plus à la 



CHAPITRE XXXIX. 


De la dette publique dans uu état» 

L’Angleterre ne songe point à payer sii dette. 

Que le crédit se soutienne et s’affermisse, tpic 
l’intérèt de rai’genl baisse progressivement, que 
la richesse publique s’accroissant 101130111 * 8 , les 
taxes puissent aussi s’augmenter, quoique dans 
* une progression plus lente, qu'un écoulement d’a- 
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niorlissemPiil faibïo, mais continu, balance, ne 
fusse que partiellement, les nouveaux enipninls 
qut* des besoins extraordinaires peuvent nécessi¬ 
ter, voilà ce qu’il faut au gouvernement. 

Dans un pays où le crédit est solide, peu im¬ 
porte que le capital de la dette augmente si Finté- 
rèl diminue. 

Quand la dette de l’étal est recherchoo, jamais 
on n’est tenu de payer le capital. Il faut considé¬ 
rer rintérêt comme une partie des cliai’ges pu¬ 
bliques. 

La débâcle aurait lieu si la prospérité publique 
diminuait, parce qu’on verrait tout à la fois haus¬ 
ser l’intérêt de l’argent et diminuer le produit des 
taxes. 

On peut aflirmer hardiment que cet évènement 
est le seul que l’Angleterre ait à redouter relati¬ 
vement à sa dette. 

Que si par des moyens qu’on ne peut concevoir, 
mais qu’on peut supposer, elle parvenait à payer 
sa dette, elle aurait un autre danger h courir, ce 
serait le renversement de sa constitution. 

Nulle classe n’a plus d’intérêt et plus de moyens 
au soutien du goiivoi'ncment étaléi que celle des 
créanciers de l’état. Pour peu que ce gouverne¬ 
ment soit bien réglé, celte classe fera toujours 
consister sa propre sûreté dans sa conservation, et 
si la dette est considérable, non seulement la 
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classe des créanciers est riche et noinhrciiso, mais 
par l’enchaînement de leurs affaires, tous les ca¬ 
pitalistes de la nation s’y trouvent engagés. De 
plus, l’industrie manuracturière et comincrçanle 
élaul dans la dépendance des caiûlalistes, ils en¬ 
traînent avec eux une grande partie du peu[>lc îles 
villes. 

En Angleterre, ces liens sont encore plus iniis- 
sans et plus universels, La banque étant créan¬ 
cière du gouvernement, et le peuple presque tout 
entier créancier de la banque, chaque citoyen 
pr opriétaire d’un billet de Iranque, a un intérêt in¬ 
dividuel au maintien de l’ordre existant. 

On attaque prodigieusement le système oin- 
irrunteur dos gouvernemens, mais dans les 
pays où la richesse publique peut le comporter, il 
est aussi nécessaire au maintien du pouvoir que les 
trésors dans les pays qui ne le comi)ortenl point; 
il faut considérer aujourd’hui que la base des 
gouvernemens est l’argent, et que l’esclavage po- 
liliijue n’a point pour base rcsclavage civil ; le 
pouvoir des rois a besoin de moyens nouveaux 
pour se mainlenir. 

De toutes les classes, la plus indépendante est 
celle des propriétaires de terres à litre patrimonial; 
elle craint peu les troubles civils, elle a pou Ijc- 
soin de protection, elle ne court presqu’aucun ris¬ 
que de spoliation, si elle ne prend un parti très 
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pi’ononcc clans les débats. Ce genre de propriété 
fait souvent la dépendance d'un particulier, mais 
cela n'a rien de commun avec rindépendaiice tJe 
sa classe prise en général. 

Je parle de ceux tpii ont intérêt à l'ordre so- 

. . ft c 

rial par la propriété d’un bien quelcon<|ue ou 
d’une utile industrie, rien sans doute déplus in¬ 
dépendant que riiomme qui n’a rien. 

I/ouvrier, le inanufacturier, le marchand, la 
plupart des capitalistes voient leur existence ^ 

compromise si l’ordre public ou polilitiue est 
lroul)lé, mais nul autant que le créancier de Té- 
tal. Le gouvernement qui lui présente qiiol(|ue • 
sûreté est toujours sûr de son a[>pui; il soutiendra 
tout ce qui peut en assurer la paix, la force et la 
durée. 

Lu Fj'ance, les créanciers do l’étal abandonne- 
l’eul l’ancien gouverneinent parce qu’ils n’en es¬ 
péraient plus rien et se livrèrent au nouveau parce 
qu’ils en attendaient tout. Ils n’ont cessé depuis 
lors de l’appuyer. Comme c’est l’état enliér qui 
leur doit, et non aucune de ses parties, ils doivent 
tenir à son indivisibilité comme à son existence. 

Les jtropriétaires de terres auront toujours des 
t>encbansà la fédération; elle diminuerait le poids 
fies impôts et reluirait chacun pour ainsi dire 
maître cho7. soi . Le commerce doit apercevoir dans 
Tunilé, plus de liberté, plus d’étendue et plus 
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(l’appui à scs oiiéralious, quoique rinl(?rcl le 
plus proebain de telles villes et de tels individus, 
leur fît pcut-elre piéi’érer l’aulorile locale que 
leur assurerait leur opulence. Quant aux civau- 
ciers de 1 elat, il n'y a pas pour eux à choisii*; ce 
sont eux qui peuvent dire littéralement runité de 
la république ou la mort. 

Dans rassendjlée constituante, quelques iku*- 
sonnes voulaient diviser la dette et la j)lus jurande 
partie des charges publiques entre les départe- 
mens; c’était en quelque sorte décréter le gouver- 
neinenl fédératif, c’était donner aux d(‘parteinoiis 
la puissa iice pécunia ij’e qni, dans 1 es gouverneinens 
modernes, est la principale et la base de toutes. 

Sous la nouvelle forme de gouvernement, qui 
ne laisse presqu’aucune force aux liens de l’unité, 
il est heureux que les fonds qui devaient acquitter 
les dettes de Tétai se trouvent en grande partie 
consommés. Car s’il n’y avait pas au moins la 
dette publique jK)ur rallier au centre de Tétai, on 
ne voit pas où serait la force centripète. 

Cependant si ce lien n’était soutenu d’aucun au¬ 
tre , s’il se trouvait nôtre plus puissant sur les|)eu- 
ples, si la prosjiérité publique dimînuail de ma¬ 
nière que le poids dcTimpôt fût accablant, les ca¬ 
pitalistes ruinés ou expatriés étant sans inlluence, 
la dette, loin d’elre un moyen de maiiitenir Tu- 
nité, deviendrait une cause pour la rompre, car 
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1rs proprielaires de terres, alors loiu puissans, et 
Il eiaiii pas eoiiteims [lar iiii gouverueineiil assez 
vigoureux, joiiHlraieiU à leurs propensions nalu- 
lurelh‘s, 1 intérêt de s’alVrancliir d'une cliaige dé¬ 
sormais insupporlalile. 


CHAPITRE XL. 


D«i gauvernemem qui thésaurisent* 


Dans l’élal actuel de l’Europe, il est absolu- 
ineul iiupossilile de (aire la guerre sur le revenu 
courant, il iiiut donc la faire ou par des anticipa¬ 
tions sur le revenu futur, ou par des épargnes 
laites sur le revenu passé, c’est-à-dire par des 
emprunts ou par un trésor. 

La France en ce moment fait la guerre sur un 
capital (les biens nationaux), c’est un cas mnque 
mais an reste c’est aussi un tiésor, foiiné :i la vé¬ 
rité lion par ro[iargne, mais pur des causes et des 
ci rconslanccs extraordinaires. 

L 



l'e ces deux moyens d’emprunter 
ou de thésauriseur, lient beaucoup au caractère des 
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princes, mais il tient d’nne inanière plus générale 

à leur situation, à réleiiiluc, à la richesse, à la 

* 

lorce de leurs états, et à la forme du gouvernc- 


nienl f|ui est établi. 

Là, où (juelle que soit la richesse puhli(|ue, la 
nature du gouvernement éloigne toute confiance; 
où il lui est possible de s’emparer de tout par vio¬ 
lence, et impossilde de rien obtenir par volonté, il 
doit thésauriser*: c’est le sort de tous les gouver- 
nemens d’Asie. 

Les troubles publics et rineertiludc de la 
police produisent h peu \n'(is le meme effet: 
Henri IV thésîiurise, l’usage de tous les petits 
princes féodaux était autrefois de thésauriser au¬ 
tant que la pauvreté de leurs sujets et le faste de 
leurs dépenses pouvaient le leur permettre. 

Un prince (jui, parrinslabilité de son existence 
et le peu de consistance des hypothèques qu’il 
peut offrir, n’olîre nu crédit aucune hase solide, 
doit thésauriser, si surtout ses entreprises, son 
andulion, ses dangers sont sans aucune propor¬ 
tion avec ses revenus comme avec son crédit; tel 
a été, tel est même encore le sort des rois de 


Prusse. 

Les gouvernemens aristocratiques sont dispo¬ 
sés à thésauriser à cause de la niéfianc(\ «le Tins- 

* ^ 

tahilité, de l’économie, de l’avarice qui les carac¬ 
térisent. 
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Thésauriser csl quelquefois une passion dans 
les princes, mais bien plus souvent un besoin; 
pou de princes tliesauriscntsans nécessité, ctljcau- 
coup qui en auraient le besoin ne le font pas* 
lanlot les revenus, quelque sévéritéqiéon y mette, 
ne peuvent passer les besoins ordinaires, cl où il 
serait rigoureusement possible de les faire excé¬ 
der, la l'ésislancc du peuple a l’inipôt, la vanité, 
rimprévoyance, le goût des plaisirs ont une in- 
tluence de chaqmî jour, qui remporte presque 
toujours sur les conseils pénibles de la prudence. 

Lorsque Tusage de thésauriser n’est pas né¬ 
cessaire, il est non seulement repoussé pai' les 

penchans les plus naturels, mais par les calculs 
de la sagesse. 

Dans un pays riche et industrieux, où le gou- 
vei'nerneiu est solide et régulier, il est contre 
t<uiIorais<mdetli<‘sauriser; ces capitaux, qui, dans 
la circulation, multiplient et reproduisent les res¬ 
sources que le gouvernement trouve toujours à 
sou secours, seraient morts dans la suite. Ce sc;- 
rait retcuir les semences des moissons sur les- 
(juelles il a dioil de décimer. Dans un tel pays, 
on lait la guerre par emprunt, et les épai'gnes de 
la paix servent à ramorlisscment ; ainsi, aucune 
t»ortiou des caj)itaux n’est soustraite que niouien- 
lauémeiU à sou activité. 

Il est des étals trop pauvres pour que le gou- 
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vernemont y puisse employer ni Tun ni l’autre 
tle ces moyens, et où, quoique les déi)eiiscs y 
soient en general bien moindres, il lui est pres¬ 
que impossible de se soutenir, si ce n’est avec 
les subsides des puissances étrangères* 


CHAPITHE XLI.i 

J 


Maxiniei politique*. 



Les évènemens |)olitiques viennent moins do la 
grandeur des cfTorls que de la faiblesse des résis¬ 
tances. 


Los jxuivoirs politiques ne commencent à diri¬ 
ger les affaires extérieures a l’avantage national 
que lorsqu’ils sont assez bien aiïermis pour n a- 
Yoir pas besoin de les faire servir à leui* propre 
sûreté. 


Tout gouvernement où la puissance est dans 
d’autres mains que celles auxipielles la nature des 
choses l'ai tri bue ne peut durer. 

Exemple* — Dans un état où le principe du 
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pouvoir tloit ôtre dans rarrniv, si la consiiiuiîon 
ne le donne aux ofliciers ou au général, rarinée 
renversera la consiilulioii. 

Il y a deux manières d’acquérir, gagner et 
prendre ; le travail et la conquête j runc enrichit 
le peuple, et l’autre les principaux ; rime conduit 
a la démocratie, et l’autre à rempire de plusieurs 
ou d’un seul : celle-ci prend sur la niasse et l’ap- 
pauVrit, l’autre augmente la masse et fait le bien 
de tous : celle-ci accumule les biens, celle-là les 


distribue. 

Ce ne sont pas les lois qui font la nature des 
choses ; mais bien plutôt la nature des choses qui 
lîiii les lois. . 

La nalui'c des choses dislrihiic le pouvoir, et 
ceux iiui tiennent le [Kuivoir font les lois pour le 
inaiiilenir ou rnugmeiUer* 

Mais chacun y travaille suivant son caractère: 
le but se ressemble, les moyens dînèrent. L’aris¬ 
tocratie adopte des moyens lents et circonsi>ects, 
la démocratie des moyens brusques qui, la plu¬ 
part du temps, détruisent l’empire qu’elle veut 
soutenir. 



■ Liiez un jx'uple neuf et pur, la liberté croît na- 
turellemonl sans art et sans culltu*c; chez un peu- 

T.ït. 11. 
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pie coiTOiiipii, elle est conime une [ilaiiiû éiiau- 
gère (|ui ne peut sc conserver que par do gi’ands 
luénagemons et le secours des plus savantes com- 
bi liaisons. 

Un peuple corrompu sc précipitera toujours de 
lui-niémc,ou dans rcsclavage, ou dans la licence, 
s’il n’csl retenu, par la forœ de sa conslilutioii, 
dans les limites d’une sage liberté. 

Laconstilulion doit rélrcindrcdc tous les côtés, 

7 

car s’il lui reste une issue pour sc por-ler vers les 
extrêmes, il y sera conduit par sa biiblessc et scîs 
passions déréglées; la digue contre le de&iiolisinc 
n’ciui>ecliera pas qu’il se précipite dans l’aiiar- 
cliie; la digue contre l’anarchie n’enipècliera ikis 
qu’il ne reloinlic sous le despotisme. 



Du DlroTce, 

I 

Le divorce est mile là où les mœurs sont pu¬ 
res; chez un peuple corroinjiu, il ii’esl (pi’un en- 
comageinent olTert au lilxn'linago. 

La vertu des peuples corrompus, c’est la dé¬ 
cence ; ce qui serait franchise de mœurs chez un 



4 
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|X!U|>le neuf et pur, dégénère en scaudaie chez un 
peuple corrompu. 

Depuis les danses des üllcs de Sparte jusqu’aux 
usages tle noire temps, à mesure qu’on est de¬ 
venu plus indulgent sur les mœurs, on est de-* 
venu plus sévère sur la décence. Aujourd’hui, 
lenoncer à celle-ci, serait-ce rétablir celles-là? 

Si nous adinellons parmi nous le divorce, fera* 
t-il renaître les mœurs? Traiter un peuple comme 
coi’i'ompu, c’est le condamner à l’être toujours; 
mais lui donner liàliveraent des remèdes qu’il ne 

peut supporter, c’est augmenter le mal au Heu de 
le guérir. 


be divorce assure la perfection d’un état de 
mœurs déjà lortes et vertueuses. L’indissolultilito 
est le ti'(Mn a l’excès du dél>ordcment, dans une 
nation qui a perdu les siennes. 


Ouaiul les mariages se feront par choix, quand 

les mœurs seront jeunes, le divorce aura lieu 

entre des individus honnêtes cl pour des raisons 
sérieuses. 


Quand les mariages sc feront par convenance,’ 

ijuand les mœui’s seront frivoles, le divorce aura 

lieu par înconstaiico, par caprice entre des êli'cs 

cori'oinpus qui ne se sépareront que pour aller 

|xîrvertir le cœur cl empoisonner l’existence de 
plusieurs autres. 

Le divorce rend plus pressant le besoin do sc 
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plaii‘0; mais l'indissolubilité impose la nécessité 
de se supi)orter. Le divorce eiilreiieni, entre les 
époux, une cej'taine coqueUei'ie (|ui fait leur bon¬ 
heur; l’indissolubilité les force à des égards qui 
empêchent qu’ils ne soient malheureux. 

Au milieu de nos caprices et de notre incon¬ 
stance, le divorce interviendrait souvent au mo¬ 
ment où l’amour se refroidit, parce que deux ol>- 
jets n’ûnt plus l’un pour l’autre le charme de la 
nouveauté; l’indissolubilité amène une époque où 
l’habitude devient un nouveau lien et la source 
d’un boidieur j^ssible et durable. 

Si l’indissolubilité prévient ou tempère les mau¬ 
vais procédés, le divorce les aigrirait. De deux 
êtres, le moins honnête et le plus inconstant ac- 
cumulemit les outrages pour décider l’autre à 
consentir à la séj)aration. 

Deux époux, qu’un certain honneur engage au¬ 
jourd’hui à SC cautionner mutuellement pour la 
considéiation publique, obligés de justifier leur 
inconstance, deviendiaient les calomniateurs l’un 
de l’autre. 

Voulez-vous savoir si le divorce est lx)n? exa¬ 
minez s’il y a tiès peu d’époux qui désirent le 
divorce. Voulez-vous savoir si le divorce est per¬ 
nicieux? examinez si un giand nombre de per¬ 
sonnes soupire après le moment d’en faire 
usage. 


I 
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Quand les mœurs sont pures, l'idcc du divorce 
engajçe les époux à sc plaire ; il concentre leurs 
regards, leurs soins et leur inquiétude; quand 
les niœui's sont frivoles et corrompues, le divorce 
ne présente aux éix)ux que l’idée du change¬ 
ment; il porte au dehors leurs regards, leurs 
soins et leur inquiétude. 

Ou Ton veut dissoudre les mœurs, dépraver 
l’opinion, briser tous les liens qui unissent les 
époux et les pèi-es, et qui sont la souree de la 
vraie morale et de la vraie félicité; ou l’on veut 
que l’inconstance continue a être un vice, et que, 
permise par la loi, elle soit, au moins, blâmée 
par ropinion. 

Mais si elle est blâmée par ropinion, ceux-là 
seuls useront de la loi qui sont insensibles à l’o¬ 
pinion publique , ou à qui la mode et l’idée du 
moment tiennent lieu de l’esliine de soi-mèmeet 
de la véritable considération. Oi’, je demande quel 
I spectacle présentera le divorce exercé par de pa¬ 
reilles gens? 

Quant à ceux qui demanderont pourquoi l’o¬ 
pinion éclairée condamnerait rinconslance, et 
pourquoi ce qui nous rapproche de la nature con¬ 
tribuerait à nous dégrader? je dirai qu’il n’est 
pas vrai que la nature réprouve une union cons¬ 
tante ; que l’état de société et les usages qu’il en¬ 
traîne ne sont, |>our l’honimc, qu’une fuite 


■' ci 
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raume do sa nalure et l’elTel necessaire de son or- 
ganisîilion ; que tout ce qui rend riiomnie heu¬ 
reux et vertueux, c’est-à-dire lieiireux, par lui- 




autres 


au 


est une conséquence de sa nature. 

^ En général, un peuple corrompu a Ix^soin 
d’une certaine force dans toutes les institutions 
qui servent de frein à la licence. Si vous voulez 
briser ces institutions avant que les mœurs du 
peuple se 'soient épurées, elles déborderont 
comme un torrent; elles entraîneront mille 
maux, et peut-être conduiront-elles à constiniire 
de nouvelles digues encore plus fortes que les 


premières. 

Si l’on continuait à un enfant ses lisières, alors 
qu’il a la force de se soutenir et de se diriger, on 
jKiurrait retarder sa vigueur et son accroisse¬ 
ment ; mais, à coup sûr, si on les retranchait 
avant qu’il eût la force de marcher seul, on l’ex¬ 
poserait à péi ir. 
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ClIAPlTriE XLllI. 


Du progrès des sociétés. 


Il osl des régions où la nature avare, loin de 
favoriser raccumidalioii des richesses, suffit a 
peine à nourrir une faîhle population, et dont la 
siuiation, éloignant leurs habitans du commerce 
des auli’es peuples, ne leur permet pas d’acheter 
des autres nations, par le travail et l’industrie, 
ce que la terre no leur accorde pas. Là, les ri- 


cfiesses, le luxe, le raffinement des arts, n’arri¬ 
veraient jamais, et la législation n’a pas ]>esoin 
d’(‘ffi)rls ])Oiir coiisorvor une sinijdicitë de mœurs 
que la nature commande. Le vice de ces |X*uples 


sera bien plutôt la férocité, 1 ignorance, etc. 

Là où la nature se prête à l’accumuîaiion des 


l’icbesses, elle ne peut être arrêtée ou 
(|iic par deux causes, l’indolence ou 


rachetée! 
le génie 


guciTier. 

L’indolence semble tenir plus au (limât et au 
tempérament physique d’un peuple qu’a toum 
autre cause; elle est presque naturalisée dans les 
pays chauds et fertiles, où .l’homme est porte à la 
paresse par son organisation, et encouragé h s’y 
ivrer par la facilité de |)oürvoir à ses besoins. 
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Cependant riiisloirc de TEspagne, de lan- 
cienne Grèce, de l'Ilatic, prouve que les circoiis- 
lances politiques et la nature du gouvornonient 
ont aussi une grande parta cette <lisposition male 
ou active du peuple- Combien de contrées, où le 
travail est découragé, et le génie public adaissé 
par le despotisme des Turcs , ont été autrefois le 
siège des arts, du commerce et de la plus active 
industrie. 

Rien n'est plus difficile à déterminer que la 
proportion de bonheur que la nature accorde aux 
différentes habitudes des nations, comme à celles 
des individus. Les contemplatifs Orientaux, les 
peuples pasteurs et nomades, dont la vie entière 
semble se passer dans une continuelle et mono¬ 
tone ambulation, sont-ils plus ou moins heu¬ 
reux que nos inquiets Européens? 

Lorsque, dans une région fertile et ouverte au 
commerce, TacUvité naturelle du peuple sera 
plus ou moins favorisée par scs institutions, il 
n y a que le génie guerrier qui puisse y prévenir 
l'annulation des richesses et toutes les circons¬ 
tances politiques qui l’accompagnent. 

L’activité, l’inquiétude naturelle des esprits. 

s y porteront vers les arts de la guerre ou vers 
ceux de la paix. 

IjCS querelles d opinions politiques, religieuses, 
philosophiques, I occupation du gouvernement ci- 
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vil, ii’iiltsorheronl janiiiis l’aclivile que ri'une par- 
lie des ciloyeus, la masse dirigera toujours la sii- 
raliondaiice de ses forces vers des travaux plus à 
sa poiiee, dont ravaiilage est plus sensible pour 
elle. Si elle u'est occuihîc par la guerre, par les 
exercices du corps, par la gloiie miliiaire, cliosr^s 
qui ont toujours un grand attrait pour les hom¬ 
mes, elle tournera son gënie vers l'acquisition 
des ricliesst's. 


Considérez que toute la politique des anciens 
portait sur celte vérité de fait; les politiques grecs 
avaient besoin que leur république courût tou-, 
jours de grands dangers, pour r|u une défensive 


continuelle y retînt les citoyens dans resprit nii- 
lilaîn’, les exercices gymnastiques, la frugalité, etc. 
U lidlait meme qu’ils Ijoriiassent leur population, 
afin que la totalité des citoyens fût toujours né¬ 
cessaire à la défense de l’état. — Chez les Uo- 


inains, dont la politique, avant qu’elle se corrom¬ 
pît, ressemblait plus à celle de Sparte qu’à celle 
d’Athènes, l’inquiétude publique était portée vers 
la conquête; Rome finit par s’enrichir au bout de 
plusieurs siècles, par la cause même qui jusque- 
là avait conservé sa pauvreté : elle eut alors un 
détestable génie, a lui du luxe sans le travail. 
Rome entière ressembla à une cour où les riches¬ 


ses ne sont pas le fruit de riudustrie, mais des 
dé)K>uilles tics jveiiples. Elle ne créait pas de non- 
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vplios richesses pour on jouir, mais elle appau¬ 
vrissait la loiTo cnlitTO pour nourrir son luxe. 
Kilo cul (raillours rinogaülë do loulos les fortimos 
qui s’oporont par la cou(|ik*!0j Le Iravail distri- 
l»uo les biens qu’il produit et consi'rvo quidipie 
proportion dans les fortunos; la conquête acru- 
imilo les biens sur quelques-uns et laisse les au- 
Ires dans leur pauvreté ; elle ruine les vaincus, 
et parmi les vainqueurs, n’enrichit que les prin¬ 
cipaux , car à peine le soldat trouve-t-il dans son 
lot, h soutenir pendant quelques moinens son or- 
• giicillensc vani(ë. 

Chez un peuple où les richesses s’accumulent 
par la cause naturelle, c’est-à-dire le travail et la 


culture des arts de la paix, leur accroissement 
peut-il ne pas en traîner le luxe, le raninement 
des arts, la dëgi-adation du caractère public, la 
corruption des mœurs? 

Que raccumuîation dos richesses ne crée pas le 
luxe, iiepeiTcctionne pas les arts, n’iniluepas sur 
le caractère et sur les mneun? [uihliijiies, cela nVsl 
pas possible ; mais jusqu’à quel point d’autres 
causes peuvent-elles modifier ces elTets et leur 
donner une direction moins funeste et même 


avaitlageuse? C’est ce qui mérité d’être l'objet d’un 
très long examen, et qui doit être le plus impor¬ 
tant sujet de la politique moderne. 

Un certain mélangé d’esprit guerrier conserve 
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la gônemsiUî tlos raracloros ; losdélil»eralions pu- 
bliqnos cnlrolioniient la noblesse dans les con- 
stdls, la liaiileur des pensées, etramour du beau, 
(]iii doit succéder à la simplicité comme riioimeur 
à l'innocence. 



CHAPITRE XLiV. 


Aperçui et rèfk'xtOfis sut Tordre social dans ses diverses périodes. 


Les guerres féodales sont refiel de rindépen- 
danco des seelions de l’élat; les duels sont relVet 
de rind(ipendanco des individus. Ces usages ap^ 
partiennent à l’emploi nalurel de la force, quand 
une force sujK'rieurc n’exislc pas tout à la fois 
pour réprimer son usage et pour le supjiléer. 
comijal des individus indépendans est, en lui- 
méme, aussi légitime que celui des villes indé- 
|iendantcs, et celui des villes que celui des na¬ 
tions. LVtat de société qui admet cette indéi>cii- . 
dance est vicieux, voilà tout. 

Dans cette périotle de la société où Thomme 
approche de rindéi)endance, presque tous les 




• « 
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rapports sont individuels; il en existe peu entre 
riionnne et la société; la vengeance des crimes 
n’appartient point au corps, mais à l’individu. 
C’est lui qui pardonne, c’est lui qui se venge, 
et lorsque l’ordre so(‘ialest assez avancé pour que 
le corps du peuple lui prête son appui, c’est en¬ 
core lui seul qui accuse. — Les coin[)osilions sont 
l’eiret naturel de ce sysième, où Ton n’aperçoit de 

lésé par un crime (jue celui contre lequel il a 
été commis. 

Quand la domination s’établit, le maître auquel 
appartiennent les personneset les choses se plaint 
que le criminel a troublé son repos, a amoindii 
son fief, lui a insulté, en maltraitant les hommes 
qu’il protège, etc., etc., et il exerce sa vengeance 
jKirticuIicrc. Delà, la partie publique, la justice 
publique, les amendes. 

Dans l’ordre perfectionné, la société intervient 
pour assurer l’exécution générale des lois, et la 
sûreté commune. Les formes jKîuvent rester les 
memes que dans le période précédent ; mais l’es¬ 
prit difiere. 

Il est des sortes de crimes qui, pour l’intérêt 
même de la société, doivent rester privés : tel est 
l’adultère. 

II est des situations où l'homme est dispose h 
certaines maladies, la cause la plus générale les 
iléterininc. 
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H est, pour les nalions, des temps de plélliore 
où le youvciTiement qui existe ne peut plus les 
contenir, où la plénitude et la fermentation qui 
la suit préparent une explosion et la nécessitent. 

Quand l’Eui'oiio fut parvenue à un degré de popu¬ 
lation et de richesse que rélreinte du régime féodal 
ne pouvait plus contenir, arrivèreut les croisades. 
Peut-^*tre cette explosion au dehors en pré¬ 
vint une dans rintérieur, car elle fit que le gou¬ 
vernement se dilata naturellement dans les par¬ 
ties, se i*esseria dans le centre,en un mol, prit, 
sans secousse, la nouvelle forme qui convenait 
à la nature des chosi^s, et, en même temps, elle 
consuma une partie dos hommes qui travaillaient 
le corps politique. 

Une partie de ce que firent les croisades, une 
grande guerre le fait souvent : elle rend au pou¬ 
voir cential son énei'gie et consume rexcédent 
des hommes. Aussi prévient-elle souvent l’explo¬ 
sion intérieui’c; témoin toute l’histoire de nome. 

Trois choses, ordinairement liées, constituent 
cette pléthore : la [>opulaiion, les richesses, les nou¬ 
velles idées. Cette dernière est presque leffet de 
la fermentation des deux autres. 

1.0 gouvernemcnl de l’église romaine, au point 
de dépravation et d’absurdité où il était parvenu, 
ne {)ouvail plus contenir les jKïuplcs arrivés à un 
certain degré de lilierlé, d’aisance et de himicre, 
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quand, par les causes délcrininanlcs les plus lé¬ 
gères, s’o|)éra la réforme de Luther. 

Là, ce ne fut ni l’humeur qui fui consumée, 
ni le gouvcrnemeul qui acquit une nouvelle ri¬ 
gidité jx)ur la coiUcnir. N’ayant pu non plus se 
dilater assez tK)ur continuer d’enveloptxîr l’opi¬ 
nion générale , il rompit. Une partie de TEui ope 
s’en délaclia, et se lit un gouvernement religieux 
plus adapté à l’état où il était parvenu. L’église 
romaine conserva le reste, en relâchant son pou¬ 
voir et en corrigeant quelques abus. 

Pour que la progression de la pléthore ii’ainène 
pas une violente explosion, il faut, ou que l’hu- 
mour se diminue par quelque autre cause, comme 
une gueri’c , la découverte de l’Améi ique par les 
Espagnols, les croisades, les pestes de Constan¬ 
tinople ; ou, par un grand accroissement de forctî 
dans le gouvernement, ce qui, d’aboi’d, contient 
le principe de l’explosion, et, ensuite, consume 
lentement sa substance j ou enfin par une dilata¬ 
tion et un changement de forme du gouverne¬ 
ment, accompagné de Ijeaucoup de prudence et de 
précautions. 

Aces époques, les peuples sont Ibrl dis|Josés aux 
iliversions; leur ingratitude est pliilot une dis[io- 
sition générale qu’une volonté, ou un désir fixe 
de tel évènenicnt. 

Il est des diversions qui ne font qu’occui^er 
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;ù!li?urs le pi iucipe Je rexplosloii ; elles ne peu¬ 
vent (pie lu relurJer, II on est qui dîmiiuioiU la 
sulislancc : celles-ci la lu’évienncnt plus elïicace- 
iiUMil et pour [Jus loiig-leinps. 

II paraît (pie les peuples du Nord (ilaient par¬ 
venus a 1 clat de pléiliore relatif à leurs institu- 
lious et h leurs usages, (piaïul ils inomitVenl reiu- 
pire l’oiuaiiK lis étaient trop noinlireux [lour 
continuer à vivre do chasse : le progrès de leurs 
Idrei^s eide leurs idées leur faisait ua besoin iin- 
péi-ieux de raccjuisitioii de nouveaux biens. Peul- 
<*lrc s ils eussent été contenus sur leurs terres [>ar 
des voisins plus [uiissaus qu’eux, ils eussent agi 
sur cux-inèmes, changé loui’s institutions, et de 
peu|tles chasseurs ou pasteurs, ils seraient deve¬ 
nus cultivateurs et bientôt iiianufacturiei'S. Mais 
les Iloinains avaient dépeuplé, désarmé, amolli 
rEuropc, cl leurs armées s’étaient elles-inômes 
dégradées. 11 semble, dit Montesquieu, qu’ils 
n eussent conquis 1 univers que pour le livrer aux 
barbares. Ceux-ci, qui virent devant eux des terres 
fertiles, aimèrent mieux ac([uérir, [taries armées 
([ue par le travail, ce (pii leur était devenu né¬ 
cessaire. lis firent une révolution hors de chez 
i‘ux et ue la firent pas chez eux. 

Loin d’a[tporler de nouvelles richesses a l’Eu- 
rope, ils les détruisirent j loin de grossir la [topu- 
lalion, ils la diminuèrent. Les Juinièrcs suivirent 
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la même marche l’élrogratle. Les iiisiitulions «le 
l'Europe reciilèreïU, tanriis que ccl!(?s des conque- 
r:ms s’accrurent par le mélangé qui s’o|>«?ra de 
celles (|u’ils y a[>porlèrenl avec celles qu’ils y 
trouvèrent étnhiies. 

Les choses les plus fragiles et les plus inalüa- 
hlesavec leui’S mœurs et leur degrtî «le civilisa¬ 
tion, le commerce, les arts, et les lettres, dispa¬ 
rurent {lar leui’S incursions successives et l’eta- 
Ijlissonient de leur domination. Ils rcçui’ent des 
vaincus la culture des terres, la religion et «juel- 
que mélange de leurs langues et do hmrs usages. 

Le moment où ils eurent tout détruit avant d’a¬ 
voir rien l’ecréé, fut la conc«mtration «lu rt‘gime 
féodal, qui était la domination combinée de ces 
trois choses, la propi iété territoriale, les arin«,‘set 
rautoi’ilé ecclésiastique. 

Par la progression naturelle des choses, les 
arts, le commerce et les luinièies reparurent, l'é- 
Yolution hâtée, mais détériorée par ce qui était 
resté do leur ancienne existence. Les sciences et 
les arts comme les institutions, n’étant pas le 
produit naturel du progiès de la société, mais 
bien celui derimitation des peuph^s anciens, mo¬ 
difiée par les dispositions du pimple imitateur, 
furent hétérogènes et factices, La vraie science et 
la vraie philosojihie ii’out paru que plus de 
ciiKjuante ans après la renaissance des lettres. 
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et les beaux-arts ont été obscurcis parce que l'àge 
de vigueur qui les élève au plus haut degré, fut 
égaré par les lausses connaissances : Timagina¬ 
tion avait déjà faibli, quand riustruclion et le 
goût nous ont ramenés à la nature. 

Chose remarquable ! celui des beaux-arts, dans 
lequel les anciens n’avaient point laisse de mo¬ 
dèles, est le premier et peut-être le seul où les 
modernes aient excelle, c’est-à-dire la peinture. 


CllAPlTUE XLV. 


Des pouvoir! public!. 



i)u passage tic l'ariAlocratic do pouvoir à l'arislocralie d'Lonneur. 


Ouaiid les nobles cessent de gouverner par le 
pouvoir, ils gouvernent encore par le rang. Le 
rospet‘1 dont ils jouissent obtient robéissance du 
peuple et force le prince à des ménagemens ; Tun 
et l’autre sont liés cl contenus par le souvenir 
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et Topinion crime chose qui n’exîstc plus. Eu 
progression i^Hliquc, les lionncursarrivent plus 
tard que le i)ouYoir, et existcut un peu après lui. 
Ils consliluenl un pouvoir d’opinion (jui rem¬ 
place quelquefois le pouvoir réel ; c’est au |Xu*iode 
où l’aristocratie en est la qu’existe la monarchie 
de Montesquieu. 

Le règne des ûefs a fait place à celui des ollices; 
les nobles n’exercent tpie le pouvoir du prince ; 
mais ils l’exercent en quelque sorte de droit. Le 
despotisme vient par derilèrc et chasse les olïices 
pai' les commissions. 



Da caraotèro des trois poaYoirs. 

Le pouvoir législatif doit être national; le 
pouvoir judiciaire doit être mdépendanl; le pou¬ 
voir exécutif doit être [Xîrsonnel. 

Sous l’ancien régime, le pouvoir judiciaire 
s’exerçait par office, ce qui était bien si l’on n’y 
eut jamais dércgé; le pouvoir exécutif s’exerçait 
par commissaires, ce qui était bien si ces com¬ 
missaires eussent été jugeables ; mais le jtouvoir 
legislatif s’exerçait par le prince, en qui résidait 
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la j)lémlude de l’exccuüon, cc qui était dé- 
tesUiblc. 

§ III- 


So la Déccssilé do la Tcpréscnlalion. 


La OÙ l’opinioii puldique a une grande force 
ne faiil-il jjas qu’elle sc résolve dans une assem¬ 
blée représeiitalivc? Si l’on ne veut point qu’elle 
fasse explosion, il faut ou rélouflcr ou la dis¬ 
traire, deux choses qui, a certaine époque, sont 
presque également impossibles, ou l^ion l’orga¬ 


niser. 

Quand mémo un peuple 1res avancé supporte- 
rait qu’un maître absolu le gouvernât selon des 
l’cgles, la chose n’irait pas sans une certaine 
étendue de pouvoir discrétionnaire, et la nation 
ne le souffrira qu’autant qu’elle le graduera cllc- 

môme suivant le besoin. 

« 




Effet des trois pooToirs. 


Le monarchique donne la force du tlehors et 
l’ordre intérieur. L’aristocratie pic sert de lest, s’il 
est conservateur: s’il est ambitieux, il trouble. 
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Le démocralique nVst autre chose que l’anar- 
chie, s’il est déchaîné; niais s’il est organise, il 
fait esscnlielloinent la prospérité publique. 



Divers gfcores d'ariâtocralie* 


Celle qui provient de l’opinion sacerdotale, 
sénatoriale, etc. ; son origine est dans les sages, 
les prêtres, les devins, les vieillards qui, chez les 
jieuples ignorans, acquirent toujours une grande 
prépondérance par la supériorité de leurs lu¬ 
mières : les druides, les brainines, le clergé l’o- 
inain. 

2* Aiistoci’atie des armes. — Celle des guer¬ 
riers dans les pays où ils font une classe à part, 
et partout, celle des chefs et des officiers. 

3® Aristocratie liourgcoisc. — Celle qui s’éta¬ 
blit dans les villes par la richesse que quelques 
familles acquièrent dans le commerce. 
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CIIAI’ITIÎIÎ XI.Vl. 


Idécf «ur lu politique. 



])c l'cï^prit dfs lois. 


L'cspi’il (les lois est l’iiUelligeuce des diverses 
modifications (ju’elles doivent sidiii* pour tendre 
au plus grand hien commun, au milieu des cir- 
conslana's ({iii inlhicnt sur la consiiuition des 
corps |>oIili(jues : telles (jiie le climat, le sol, la 
religion adoptée, le gouvernement établi, les cou¬ 
tumes invétérées, les [U’éjugés régiians, les pas- 
sions générales, les tempéramens locaux, etc. 
Voila l’esprit des lois spéculatives : celui des 
lois établies est rinlelligencc de rinÜuencc exer¬ 
cée sur elles par les diverses circonstances aux¬ 
quelles sont assujéties les nations qui les ont re¬ 
çues, et réciproquement rintelligencc de l'in- 
tluence de ces lois établies sur les nations qu’elles 
régissent, 

Los lois de Rome se ressentaient du caractère 
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trunc nation jalouse de l’indopcndancc et du 
pouvoir ; les législateurs y élaiont tout ; la por¬ 
tion absente du conseil était immolée. De là cet 
excès de la puissance paternelle et dê la domi¬ 
nation des masses, qui ne fut jamais adoncie que 
lorsque le changement du gouvernement eut ef¬ 
face le caractère national et mis la législation 
dans d’autres mains. 


§ii 


Du papier ot de l'argent. 

t 

Le papier est à Targent ce que Taisent est aux 
richesses primitives. Mais le papier n’a qu’une 
valeur incertaine et précaire, au lieu (lue la va¬ 
leur variable des métaux est dans Tordre actuel 
des choses politiques , d’une existence aussi cer¬ 
taine que celle des richesses primitives qui leur 
est assurée par la nature. 

L’argent peut changer de valeur, mais il ne 
peut cesser d’en avoir dans notre tourbillon po¬ 
litique que par les accidens les moins faciles à 
prévoir, cl celui où le particulier possesseur ne 
pourrait user de ce moyen, éloigne de sa sphère 
d’efficacité, est au moins extrêmement rare. 
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Ainsi, la possession de l’argent doit biro consi- 
(Icixic coinine une richesse variable, mais rcello ; 
ceMo du papier au contraire est, dans presque 
tous les cas, jirécaire ou douloiiso. Soit que les 
facultés du débiteur n’équivalent pas h leur ro- 
présenlalion, soit (juejxir la force ou rastuce, il 
puisse éviter la conversion. 


4 


§ ni. 


'tU » ‘ 


Du Prince, 


Le prince s’assure l’affection de l’aveugle mul- 
tidule en infligeant les maux par des agens inter- 
pos(’s, tandis que sa main distribue immédiate¬ 
ment les bienfaits, car sa tour])e hébétée n’atlri- 
buc à sa volonté que ce qu’il exécute lui-même, 
et elle ne pénètre tx)int la liaison d’un effet à une 
cause éloignée. 

L’administration d’un seul ressemble h une 
vérité métaphysique. L’impulsion du prince 
meut toute la machine, mais comme le genre, 
elle SC sulidivise en especes; celles-ci, de divi¬ 
sions en divisions, arrivent aux individus. Ainsi,' 
dans une machine compliquée, un poids lourd 
fait mouvoir une grande roue, celle-ci imprime 
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le mouvement h quelques autres qui le répercu¬ 
tent sur un plus grand nombre, et la gradation 
qui le prolonge parvient ainsi jusques aux plus 
|)etites pièces de l’organisation. 



Des lois. 


Les lois émanent du caractère des jxîuples, 
mais elles réagissent sur le caractère en mo<lifiant 
les mœurs. 

La loi qui reçoit Tapprolxilion générale est né¬ 
cessairement une lx)nnc loi, car le penchant au 
propre bonheur dirigeant l’assentiment de cha¬ 
cun, elle est jugée utile à tous par la masse, dont 
Topinion combinée est la moins rallliblc. 



De la richesse. 


La richesse absolue des nations consiste dans 
la quantité des matières qui ont valeur dans le 
commerce, y compris la valeur de Fespèce mon¬ 
nayée et celle du papier sur l’étranger. 
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Celle ricliessc est relative à la population, l\ 
rélcncluo, cVsMi-dire qidon reslinic selon son 
rapport à ces choses. 

On compare entre elles les richesses publiques 
(les nations, des provinces, des villes, des leinps, 
des annexes, etc. 

Une nation [»eul être très riche sans dearcos, 
avec des silènes d’une valeur assurée, 

La faculté de la richesse est une consoinninlion 
plus forte, et connue elle en est rcifet, elle en 
est le signe. 

Une nation sc ruine, lorsqu’elle lire des siilres 
des objets de consonunation en échange des olijels 
pernianens; on général quand elle absorbe plus 
do choses qui sc consomment qu’elle n’en re¬ 
cueille : j’y comprends les fruits de T industrie. 

Quand les productions et riiidnstrie de deux 
nations sont égales, la plus fournie d’espèces 
monnayées est la plus riche. 

Le rapport des métaux aux richesses primitives 
est en raison de la disette de ceux-là et de la 
quantité de celles-ci. 

De doux nations, celle chez qui les métaux ont 
le moins de représcnlalion, peut èlre la plus ri¬ 
che ou la plus pauvre; riche par les richesses 
primitives, pauvre par les signes représentatifs. 

J.e prix des signes métalliques n’est pas en 
('haqiic lieu dans le rapport exact de leul'disette 
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locale, il parlicipe du taux general de la repré- 
seiilalion dans les lieux liés par le commerce, 
el celle influence du taux général de la sphère 
comnierçanle csl en raison de Tactivilé du com¬ 
merce. 

L’aiignieiitalion du numéraire en France csl 
telle par la seule fabrication, que pourvu que la 
nation n’en reverse pas sur l’étranger par une 
consommation trop forte, le possesseur d’immeu¬ 
bles gagne plus d*augmentatîon chaque année 
par les fruits de ses biens el leur plus forte va¬ 
leur, que le capitaliste à cinq pour cent. 

La nation s'appauvrirait si chaque année elle 
troquait à rétranger, contre des objets qui sc 
consomment, l’augmentation de monnaie qu’elle 
fabrique, car la masse universelle des signes s'é¬ 
tant augmentée, ils perdraient de leur valeur^ et 
la nation avec la même quantité de signes, ne pos¬ 
séderait qu’une inoiudi*c représentation. 



Do l’amour du rcpublicain pour ea coDsliluiîon. 


« 

Le républicain désire la conservation de la 
constiluliou parce qu’il est libre, mrcc qu’il aime 
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en elle son ouvrage, parce qu’il csl décharge de 
ridée aniigeantc des supérieurs, et qu’il croit 
n’étre que ce qu’il a voulu, admirant son pouvoir 
même dans son obéissance, parce qu’il croit h la 
bonté d’une volonté générale, etc. Il aime sa 
constitution ; il com!>at pour l’entretenir, et ses 
elTorts parviennent directement a ce but parce 
qu’ils y tendent sans cosse. Ainsi ses travaux sont 
grands parce qu’il a un grand objet, et ils sont 
utiles parce qu’ils sont bien dirigés. 

S vu. 


Des parlcmcDs. 


Nos parlomcns étaient au commencement, les 
tribunaux su[)éricurs que les rois de Fi-ancc éta¬ 
bliront jtour rendre justice dans leurs }>ropres 
domaines. Leur durée était précaire et suivait les 
circonstances. Ils n’éiaioiit ni Uxes dans un lieu, 
ni continuellement séants, et les ofiiees étaient 
amovibles. 


Lorsfjiie les princes, s’attribuant le pouvoir lé- 
gislalif, cessèrent do convofjucr les états-géné¬ 
raux, ou, du moins, les convoquèrent plus rare¬ 
ment, ils ailbctèrent de consulter le parlement sur 
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les grandes .affaires et sur les nouvelles lois, parce 
que rasseiitimenl de ce corps respcclé inspirait 
plus de coiiliance et de docilité au peuple. De la, 
rciiregislremenl desédits, qui, d’une coutume sim¬ 
ple et volontaire, etparranciennelé de sonus.ige, 
et ralx)lilion des étals que les parlemens étaient 
en quelque sorte, censés remplacer, était de¬ 
venu une loi générale cl fondamentale de notre 
constitution i>olilique. Tous les parlemens suc¬ 
cessivement établis n’étaient qu’une addition au 
premier, nécessitée par raiigmeatation de l’éten- 
diie des domaines du prince. Ils ii’élaient séparés du 
trône que par la mémo raison de commodité, con¬ 
tre l’opinion du |>arlement de Paris qui, croyant 
seul représenter l’ancien parlement, ne regardait 
les autres que comme des tribunaux particuliers, 
nouvellement établis pour la simple fonction de 
rendre justice; celle prétention était contredite 
1“ par leur autorité semblable h la sienne dans la 
môme partie de radininistration ; 2* par la néces¬ 
sité reconnue de Tenregistremenl des édits dans 
chaque parlement, pour en autoriser l’exécution 
dans leur ressort, ce qui tendait à les faire considé¬ 
rer comme des corps d’une semblable nature, ou 
comme les parties divisées du même corps, qui 
avaient partagé entre elles l’administration d’une 
étendue trop considérable pour pouvoir être, sans 
inconvénient, régie d’un même lieu. 
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Du prix des choses. 


Il est pour les productions du luxe, des temps 
de prix élevé, d’autres de dépréciation. 

Quand le peuple n’est pas assez amolli, quand 
il n’est pas assez habitué aux ol»jots de luxe pour 
en sentir le Ix'soin, quand, du moins, la portion 
de la société qui en use est encoi'c j>eu considé¬ 
rable, leur utilité médiocre et peu étendue laisse 
leur prix dans le meme état. 

Lorsque leur nécessité est parvenue au plus 
haut degré, elle tend à produire leur abondance, 
et celle-ci arrive au point de ramener leur prix 
à la modicité qu’il avait eue avant leur entière 
adoption. Or, c’est dans ces circonstances où la 
valeur relative des objets de luxe est faible, que 
le pi'opriélaire de sources des premiers besoins 
est riche; car ceux-ci ont une valeur pernianenie 
que rabondaiice ou la disette momentanée peu¬ 
vent ébranler, mais qu’elles ne dérangent jamais 
long-temps, parce que les révolutions de la popu¬ 
lation , suivant nécessairement celle de cette 
abondance, conservent toujours ces productions 





















190 


nÉFLEXlOHS POLITIQUES 


au même degré de quantité par rapport à l’homme, 
condition qui, jointe à leur invariable nécessité, 
entretient une stabilité presque imperturbable 
dans leur degré d’importance. 

Il y a un rapport dans le prix des clioscs qui 
résulte de celui de leur utilité et de leur rareté. 
Ce rapport se mesure par les signes ; mais il y a 
aussi un rapport général entre la masse des ri¬ 
chesses réelles et celle des richesses représenta¬ 
tives, qui fait qu’une partie quelconque tle celle- 
là est représentée par une quantité plus ou moins 
considérable de celle-ci. 

Or, telle est actuellement la marche de l’art, 
que la riclicsse représentalivc augmente dans une 
progression beaucoup plus forte que la réelle, de 
manière qu’elle va en s’avilissant, et emploie lou- 
jom’s plus de masse à ne représenter que les mê¬ 
mes choses. D’ou il résulte que celui dont la ri¬ 
chesse consiste en signes s’appauvrit, s’il n’en 
augmente la quantité, et que, l'impôt pécuniaire 
absolu s’avilissant chaque année, le prince, dont 
la richesse principale consiste en de telles impo¬ 
sitions, ne peut la soutenir sans les augmenter 
sans cesse. 
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Do 1,1 trop grande sovérilé des lois. 


11 y a (laii^or à infliger des peines trop fortes : 
c est guci'ir le mal par le pire, et on ne guérit 
rien. 

Il ne faut pas imposer une loi dont l’exécution 
serait impossible ou trop diflicilc, parce que le 
citoyen s’accoutumerait, par une infraction né¬ 
cessaire, a toutes les infractions. 



Ce qui a amené la division do ta France en pays do droit écrit, 

et en pays do droit coutumier. 

La monarchie française et les autres conquêtes 
dos barbares sur les Romains, étaient régies, an 
commcncemeiU, par divers codes civils. Ces ju¬ 
risprudences étaient personnelles, chacun clioi- 
sissail la loi par laquelle il voulait se régler, et 
on jugeait les [)articulicrs sur la loi de leur race, 
ou sur celle qu’ils y avaient substituée. 
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Mais les coJos dos barbares n olaieiil pas éga- 
lenioiU lyraiiiïiquos. U arriva que, dans les lieux 
occupés par celles de ces nalions dont les lois 
élaiciU plus impaniales, tout le monde les adop¬ 
ta; que, dans ceux où elles étaient égales, le 
Romain s’en tint a la loi romaine, et que le bar¬ 
bare s’y rangea lui-mème, soit h cause de sa plus 
grande perfection, soit en vue d’élre jugé par les 
tribunaux ecclésiastiques, qui rayaient adoptée. 
De là, la preniière division de nos provinces 
en pays de droit écrit et en pays de droit coutii- 
mier. 



De la dci)0^ulalion dos éUtt. 


La dépopulation qui résulte d'une cause politi¬ 
que est bien plus désastreuse, bien plus durable, 
que celle que produit une calamité de la nature. 
I>a première cause alfeclc la volonté ; riioinnie 
s’éloigne, parce qu'il est mal, et, pour qu’îl re¬ 
vienne, il faut des cliangcinens dans les clioses et 
dans les opinions: il fuit, et on ne le remplace 
pas; il fuit, et titinsportc ailleurs, avec son in¬ 
dustrie et son or, le concoui'S d’iioinmes et de ri- 
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chcsscs qui ornaient sa patrie : ce concours s’éla- 
blit avec lui dans les lieux qu’il choisit pour asile. 
Ces causes poli tiques sont ordinairement durables ; 
elles donnent le temps au commerce de s’éloi¬ 
gner, à la culture de s’altérer, à tous les avanta¬ 
ges du lieu de disparaître, à ses habitaiis expul¬ 
sés de l’oublier. La nature frappe de grands coups, 
et puis s’arrele ; la volonté de rhoinme est ef¬ 
frayée, mais non subjuguée. A peine est disparu 
le fléau, qu’une troupe ardente s’applique à ré¬ 
parer les ravages ; l’amour si puissant de la pa- 
tiie s’exalte en raison de son malheur; une aug¬ 
mentation de richesse pour les individus qui 
restent, les encourage aux douceurs de la pro¬ 
pagation ; le siège de l’industrie demeure, et les 
places, vacantes, attirent d’autres hommes par la 
cupidité ; enlin, se rctaJjlil, par une immigration 
nécessaire, cet équilibre de population qui doit 
résulter de celui dos lieux et des Ijesoins, quand 
les causes politiques ne coulrarieiil pas. 


T, 11, 


13 
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OLscrvûtions sur les villes» 


La plupart «les grandos vîllos polilifjucs, tics 
capitales dcsgraiuls empires, suiUconsliaiites dans 
riiUt'ricur des lorrcs, 

Los grandes villes inlcrieures ont ordinaii’C- 
mcnl le rang d’ancienneté sur les grandes villes 
maritimes. 

C’est dans les villes intérieures que se conserve 
et se retrouve, après des siècles, le caractère na¬ 
tional , altéré, dans les villes frontières et mariti¬ 
mes, par le continuel mélange des étrangers. 
Mais, pour la conservation des anciennes mœurs, 
les capitales, meme intérieures, sont Lien éloi¬ 
gnées des villes secondaires, qui sont plus isolées, 
et où il faut chercher les anciennes mœurs dos 
nobles et des riches, comme il faut chercher dans 
les bourgades isolées, au sein des montagnes, 
celles des elasst^s inl’érieni'es de la société. 

Ixs grandes villes politiques sont intérieures, 

4“ j)arcc <|u’ellcs ont été fondées avant les temps 
de navigation et de commerce. 
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2° Parce qu’elles sont plus avantageuses pour 
le pays par la Iwnté des terres, qui est long-temps 

la seule et, presque toujours, la principale force 
des états. 


Toutes les grandes capitales de l’Europe sont 
intérîcui’cs, excepté Slokholm et Copenhague, 
capitales de peuples qui long-leiiips vécurent de 
pirateries; Londres et Naples, villes créées par le 
commerce, qui n’apparlinronl jamais à une grande 
puissance territoriale; Pélersbourg et Constanti¬ 
nople, fondées ou agrandies j^ar la Lmlaisic de 
deux despotes, mais qui n’étaient pas contempo¬ 
raines de la fondation des empires; Home, fon¬ 
dée pai- le hasard dans un jiays où il y a plus do 
eûtes que de terres ; Paris, Madrid, Vienne, Cra- 
coYÎc, Moscou, Prague, Presbouig, etc., villes 


réellement nationales, accrurent dans la juste 
proportion des états qu’elles commandent. 

En Asie, où existe, et où ont toujours existé les 
grands empires territoriaux, toutes les capitales 
anciennes et modernes, existantes ou ruinées, 
sont des villes intérieures. 

Eu Amérique, les Européens ont trouvé deux 


grands empires ; Tun et l’autre étaient comman¬ 


dés par des villes iiilériouros, Mexico, Cusco, 
(Juito. Coiumc ils ont conquis et dominé ce |>ays 
pai“ les iorces de mei', comme ils Tout considéré 
plus eu uiarcli^ds «lu’cn cultivateurs, ils ont 
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construit toutes leurs villes sur les l>ords de la 
mer. 

En Afrique, .'toutes les villes de Barbarie ne 
méritent pas le nom de villes politiques (villes 
fondées pour être le centre de la cité, le siège 
du commandement et du gouvernement d*un em^ 
pire). Elles fui’ent fondées et se maiulieimcnt en¬ 
core comme des repaires de pirates. 

Alexandre, qui devait être en tout extmordi- 
naire, voulut fonder, sur le bord de la mer, la 
capitale de son empire, ce qui faisait qu’une ré¬ 
publique commerçante comme Carthage eût pu 
lui donner des lois dans son palais. Alexandrie a 
fleuri tant que l’Egypte a été, sous les Ptolomées, 
un pays riche sans puissance; quand, conquise 
par les califes, elle est redevenue un puissant 
empire, la capitale est rentrée dans rinléricur 
des terres, comme les anciennes cités de|Thêl>es 
et de Memphis. 

Si les grandes villes politiques sont fondées 
dans les lieux où il est facile de vivre, de com¬ 
mander et de SC défendre, les villes manufac- 

I * 

turiëres sont déterminées par le premier de 
ces motifs, et seront placées dans le voisinage 
des terres fertiles et sur le cours des rivières 
navigables, plus souvent que sur les bords de 
la mer, où il faut un état de civilisation très 

avancée, et où il arrive rarement que les vi- 













SUR LA REVOLUTION. 


!97 


Vïcs soient a aussi Ijon marché que dans l’inlé- 
lieur. 

Les villes religieuses, saintes, savantes, les 
chefs-lieux de Iribimaiix hors de la capitale, sont 
ordinairement des villes intérieures, parce qu’elles 
sont antiques ; parce que celles-là sont naturelle¬ 
ment des villes isolées, et celles-ci des villes po- 
I!liques*, parce que la classe logée qui les habite, son 
esprit et ses occupations s’accommodent mal avec 
ceux des commerçans. C’est toujours aussi dans ’ 
les villes de rinlérieur que se retire la noblesse 
du pays; les propriétaires des terres y craignent 
moins le voisinage et la comparaison du luxe des 
commerçans. Il existe bien des villes intérieures 
qui, sans aiicim établissement religieux, savant, 
industriel ou politique, n’existent que par ce ras- 
semlilement de propriétaires, occasionné par un 
site heureux, la bonté de" Tair, des alimens, et 
le voisinage des terres qui font leur richesse : 
lieux où, pour l’ordinaire, on trouve dans une 
douce oisiveté la passion du plaisir, plus d’ama¬ 
bilité sociale, et un ton de société plus recherché 
que dans des villes très considérables. 

C’est aussi, en général, dans les capitales inté¬ 
rieures qu’il faut chercher le rafiincmcnt du 
luxe, la perfection des arts et du goût, la poli¬ 
tesse, toutes choses tjui naissent de la galanterie 
chevaleresque d’une iiolib'ssc et d’uuo cour plu- 
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lot que (lu fasle du négociant, toujours lourd, sans 
goût et sans grâce, et qui conserve un air d’ava¬ 
rice jus<iuc dans sa prodigalité. 


CILVPITRE XLVllR 


ColotiieB. 

- ^ 

I 

Je vais traiter en quelques pages un sujet qui 
• • demanderait plusieurs volumes pour être luen 

développé, un sujet qui tient aux notions les jilus 
. ; étendues cl les plus compliquées du régime social. 

La France a Ixïsoiu de conserver long-temps 
encore scs colonies, elle en a Ixjsoin, non seulc- 
ment pour sa riclicsse et pom’ sa prospérité, mais 
‘ pour sa liberté meme, et pour cUddir et lixer 

chez elle une forme de gouvernement propre à 
: Feu faire jouir, 

•' s 1". 

P 1 

I 

: La France, placc^ pour ainsi dire au milieu du 

» monde civilisé, située sur deux mers, l’enfermant 

» 

18 


K i 


4 
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un lorritoiro va s le et fcrlilc, couvert d'une po¬ 
pulation immense, aelive et industrieuse, est ap¬ 
pelée, par la nature, à tous les genres de prospé¬ 
rité, ragriculture, les manufactures et le com¬ 
merce, ces trois sources de richesses qui s'encoii- 
ragcnlet sc ferlilisent Tune par rautre. 

Cependant plusieurs causes, presque tontes 
puisées lions l'imperfection du gouvcincnicnt, oui 
ralenti ses progrès, et ont eiupèché qu’elle ne 
parvînt, non seulement au plus haut degré do 
prospérité absolue, mais meme à sa proportion na¬ 
turelle avec plusieurs autres nations dcrEuiope. 

De ces causes, il est résulté que la Franco, in¬ 
férieure au moins à la Grande-Bretagne, quant à 


son agriculture et à scs manufactures, s’est vue 
suriiassée par plusieurs peuples d’Europe et d’A- 
uiih’iquc, quant à rimpoiiuiicc et à récououiie de 
la navigation ; telle est, sous ces différons points 
de vue, sa situation actuelle, que, si aujourd’hui 
la France n’était pas en possession d’un grand 
mjaidié exclusif où elle seule peut vendre et trans¬ 
porter les i>roduclions de son sol et de son in¬ 
dustrie, une grande partie de scs objets manu¬ 
factures, ne pouvant soutenir le concours du 
commerce étrangei*, tant a l’égard du prix que 
de la qualité, resterait saus débit, et que tout ce 
qu’elle exporterait de ses productions naturelles et 
travaillées le serait par des navigateurs étrangers* 
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S w- 

Quoique ce soit un fort beau sujet de dlsseria- 
lion politique, que rexamen des avantages res- 
j^eclifs de la richesse et de la pauvreté des nations, 
la comparaison des principes d’Athènes a ceux de 
Sparte, de l’opulence de Carthage à la vertu de 
Rome, et des idées de Reynal à celles de Mably, 
on peut dire, je crois, avec assurance, qu’il est des 
peuples pour lesquels le problème claiit résolu 
par le fait, devient inutile a discuter, et que nous 
sommes al}solumcnt dans ce cas. 

Que nous pussions nous porter à la situation 
où sont actuellement les Anglo-Américains, ce 
serait, je pense, une chose aussi désimble et aussi 
impossible qu’il le serait h un homme de quarante 
ans de rétrograder a Tage de vingt-cinq; il n’est pas 
plus possible aux nations qu’aux hommes de se 
rajeunir, et quand vous nous bnleveriez nos ri¬ 
chesses, nos arts, notre population, vous nous 
ramèneriez à la débilité derenliince, mais vous ne 
nous rendriez ni son innocence, ni son bonheur, 
et voulussiez-vous nous renouveler en nous fai¬ 
sant repasser par plusieurs siècles debarbaric, vous 
n’en feriez sortir encore qu’un peuple factice* 
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L’on peut dire que pour une notion telle que la 
notre, les idées de richesse, d’industrie, de pros- 
ptuôlé, de force, de vertu, ne présentent à peu 
juvs que la inénie idée. 

J’y aurais joint aussi celle de liberté, si la ques¬ 
tion sous ce point de vue n’exigeail un peu plus 
de développement; mais pour être moins lacilc— 
ment aper(;uo, elle nVn est pas moins cer¬ 
taine. 

Il faut encore ici laisser de coté tout ce ([u’on a 
pu dire sur les petites républiques anciennes et 
modernes, cl s’attacher exclusivement à ce tpic 
nous sommes, c’est-à-dire un grand empire ter¬ 
ritorial, couvert d’une immense population. 

Or, dans un tel pays, la Hhcrlé, l’égalité, Tii- 
nîlé ne peuvent exister que par un ti-ès haut de¬ 
gré de prospérité, do ricliesse et d’industrie mer¬ 
cantile et manufacturière. 

lîn grand cmi)irc territorial tond toujours par 
sa nature, ou au despolîsmc militaire, ou à une 
fédéra tion aristocrati que, 

Celle vérité, déinontrce par rcxpéricnco, est fa- 
ci le à appuyer par le l aisoimemc n l. Quel le que soi t 
l’organisation d’un pays, on peut dire qu’eu géné¬ 
ral, dans tout gouvernement, les deux princi¬ 
paux, les t)lus conslausct lesplus durables moyens 
de dominer, sont la force des hommes et celle 
des richesses, la milice cl la propriété, de sorte 
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que la où réside roui ces deux moyens, ou celui 
(les deux (jui dominera raiitre, là scu’a le pou¬ 
voir» 


Or, dans un pays purement terrilorial et agri¬ 
cole, loiile la force esl dans rarmée de terre, toiile 
la richesse est dans la pro[)riélé territoriale; le 
pouvoir y va donc naturellement ou à ceux qui 
disposeront de rarmée, ou à ceux qui sont en 
possession dos terres. 

Le [Wiivoir politique des propriétaires de terres, 
dès qu’un pays est parvenu à une certaine iné¬ 
galité dans les foi tuncs, n’est autre que l’aristo- 
craiie. 

Kicn do plus soumis, rien de plus politiquement 
passif (pic le simple cultivateur, rien de plus in¬ 
dépendant, rien de plus dominateur que le grand 
propriétaire de terres. Dans les villes, dans les 
manufactures, les petits ont une force et une in¬ 
fluence par leur réunion. Dans les campagnes, ils 
sont divisés, isolés et ne réunissent leurs forces 


qu’à la voix de leurs chefs. Le commerçant, le 
Iianquier quelque riche qu'il soit, tant qu’il de¬ 
meure à sa profession, ne cesse pas de travailler; 
il est tout à scs aflaii'cs particulières, il a besoin 
de paix, il est tout entier à raïUorilé prolcclrice. 
Mais le grand propriétaire territorial est aussi oi¬ 
sif qu’indépendant ; ses plaisirs sont la chasse et 
l’équitalion, son humeur est la domination, sa 
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passion est la guerre, en un mot il est genlil- 
honimc, et si son inüiience domine dans l’étal, 
lo gonverneinenl est aristocratique. 

Quant à rinilucnce de l’armée, elle sera, dans 
un Ici état, ou à scs ofïiciers, ou a son génoml, 
ou h la nolliesse, ou à la royauté. Si, semblable à 
celle des temps féodaux, ou sous quelques points 
de vue à nos bataillons volontaires, elle est levée 
par chaque canton, et en activité seulement pen¬ 
dant la dux’ée du besoin, elle seia plus à son can¬ 
ton qu’à sa nation, plus à ses ofïiciers qu’à son 
général. Ceux qui auront, dans chaque canton, 
une propriété territoriale, seront aussi ceux qui en 
commanderont la milice, qui fourniront à son en- 
irelicn et réuniront ainsi les doux intlucnccs, et 
le gouvernement deviendra aristocratique et fédé¬ 
ratif. 

Si au contraire le prince parvient à se donner 
une armée réglée, permanenlo cl soiiiloyée, dont 
les inouvenions sont à ses ordres, et les chefs à 
sa nomination, il deviendra peu à peu le maître 
absolu, elle gouvernement, sc retiraiil des mains 
de l’alislocralie, tendra vers le despotisme mili¬ 
taire. 

On m’accordera facilement, je pense, que, soit 
que le goüvci-neiiicnl se porte à Tune de ces deux 
extrémités, soit qu’il s’établisse quelques tempé- 
ramens eiili-e elles, il ne saurait être que vicieux, 
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puisque dans tous les cas le peuple n’y sera rien, 
qu’on n’y pourra jouir d’une fausse liberté, qu’aux 
délions de la force et de ruiüté de l’empire, ou 
de ces deux derniers avantages, que par le des- 
jiolismc le plus absolu. 

Où sera le remède d’un gouvernement vicieux 
parce que le peuple n’y est rien ? Dans les moyens 
(lui feront que le peuple y sera quelque chose, 
dans l’introduction d’un nouvel élément politi¬ 
que, d’un nouveau genre de richesse et par consé¬ 
quent d’inrtucncc, dans raccroissement de la pro¬ 
priété industrielle et inobilière, fruit du travail, 
cl qui émancipe le peuple, elle qui par rinlluence 
des villes parvient a tempérer d’abord, et ensuite 
a surmonter celle du prince et des nobles; elle 
qui, dans les empires européens, est vcritable- 
nicnt le principe et la base de la puissance démo¬ 
cratique, et qui commençant par les arts, s’ac- 
croîtctseforlilie parle commerce et la navigation. 

Par elle naît l’égalité, comme je l’ai dit ail¬ 
leurs, à mesure que les fortunes se rapprochent 
et que les lumières se répandent ; par elle naît la 
véritable liberté qui, sous quelque forme qu’on 
l’organise, n’ayant pour objet que le Ixmlieurdu 
peuple, ne peut avoir de base solide que sa puis¬ 
sance. 

Par elle, ennu, Funité de l’empire trouve à sc 
resserrer par d’autres liens que l’énergie du pou- 
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Voir absolu. Toutes les parties d’un grand em¬ 
pire s’amalgameni et se pdnctroiu, pour ainsi 
dire, les unes les autres par l’activité du coin- 
mei’ce. Les contributions peuvent, sans être rui¬ 
neuses, devenir plus considérables; elles aug¬ 
mentent ainsi les rapports des parties avec le 
centre et l’empire du contre sur les parties. La 
nation acquiert de grandes propriétés communes, 
qui sont un nouveau principe d’unité, parce 
qu’elles appartiennent au tout, soit par leur puis¬ 
sance, soit par leurs produits ;ces pro[triétcs sont: 
une flotte, des colonies. 

Si donc, dans un empire qui renferme une 
grande surface de terres, vous voulez établir une 
liberté raisonnable, une égalité civile, une con¬ 
nexion intime ciiti'O les parties, cliercliez à y in¬ 
troduire de grandes propriétés communes. 

Si quelqu’un do mes lecteurs croyait ii’apcrcc- 
voir qu’une vaine théorie dans cette doctrine fon¬ 
dée sur les faits, je lui en indiquerais la preuve 
dans riiisloirc do toutes les nations de rEur-ope. 

Il y verra tous les grands empires intérieurs 
partages entre le despotisme militaire et l’arislo- 
ciatio fédérative ou féodale. L’cjnpirc germani¬ 
que, la Pologne, la Russie et les divers états qui 
l'ormenl la inouarchic prussienne, ont passé, sans 


intermédiaire, de l’anarcbie fcoilalc au régime 


militaire le plus absolu. 
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Comparez à la progression de ces monarchies 
celle qu’a suivie rAnglelerrc. Elle a vu aussi le rè¬ 
gne de la féodalité, rcsclavage du peuple, les com- 
hats entre la noblesse et le tronc; mais, conmie 
sa position l’isolait du reste du monde poiu’ la 
guerre et l’cn rap[>rochail pour le coiumei’ce; 
comme la milice y était moins nccessiiire et, par 
conséquent, moins puissante ; comme le peuple y 
était appelé, par la nature, au commerce et à la 
navigation, la richesse et la liberté y ont fait de 
grands progrès. 

La monaixliic espagnole, loin delre une ob¬ 
jection à ce système généial, en fournil une nou¬ 
velle preuve; à peine eut-elle reconquis quelque 
repos par l’expulsion des Maures, qu’aj)pelée, |ïar 
sa position, au commerce, aux arts, l’indépen¬ 
dance du peuple, la puissance des villes et les prin¬ 
cipes de la véritable liberté, y firent aussi les {iliis 
ra[)ides progrès; et elle eût devancé l’Angletei-n^, 
même dans l’acquisition d’une bonne organisa¬ 
tion politique, si la découverte des mines du Nou¬ 
veau-Monde n’eût interverti toute la mai'che de 
ses destinées : coïKjuêlc fatale, qui, ouvrant à son 
prince de nouveaux revenus, lui acquit une fu¬ 
neste indépendance, qui, olîrant des irésoi’s à 
son avidité, lui lit oublier rîndustrie, cl la fit 

arriver à lu vieillesse a vaut d’avoir passé par la 
viiilité ! 
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Sans que la France puisse être classée parmi 
les empires intérieurs, elle était située moins 
avantageusement ([ue ces deux étals pour les pro¬ 
grès de la riclicsso mercantile et pour l’étal^lis- 
semeul d’une lièorté rondée sur la puissance du 
peuple: l’étendue de scs frontières l’oblige à l’en- 
Irctien d’une milice foiTOÎdalde; la sui’facc de son 
territoire, comparée h rétenduc de ses côtes, y 
assure une grande supériorité à la propriété ter¬ 
ritoriale sur les richesses industrielles ; en un mol,' 
la nature l’a destinée à être rempirc de rEurojKi 
le plus puiss:nil; mais elle avait appelé [tlusieurs 
l’égions, avant elle, aux progrès du commerce et 
de l’industïie, qui, coniuic je crois l’avoir dé¬ 
montré, sont aujourd’hui, pour les gmudes na¬ 
tions de rEuroi>c, le lien de l’unilé, le principe 
du rapprochement des classes, celui de leur li¬ 
berté civile et politique. 

Par l’impulsion de cette cause générale, toutes 
les causes particulières ont agi, les capitaux sti 
sont accumulés moins rapidement, les emprunts 
du gouYcrnemcnt les ont ravis à l’industrie, et, 
suit à raison de leur rareté, soit à raison du dé¬ 
faut do connance attachée à un gouverncinenl ar- 
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|jl traire, le taux de riiilérét s est soiilenu plus 
haut qu'eu plusieurs autres régions de l'Eu¬ 
rope. 

Les progrès de rinduslrie, liiuilés par la rai’elé 
et la cherté des fonds, ont encore été limités par 
les opérations du gouvernement, conduit quelque¬ 
fois par rignoranee, et souvent par l’iiuérèl direct 
qu'il trouvait à favoriser les monopoles; entin 
res]iril national, atfrihuanl toute la considération 
pubrajiie :i la nohlesse, aux professions (|u'elle 
occupait ou qui pouvaient y conduire, a laissé 
le commerce dans rimmiliation, les talons distin¬ 
gués s’en sont éloignés, et ceux qui s’y sont livn^s 
n’y ont aperçu qu’un moyen d'arriver par la fur- 
■ tune à quelfiue chose de plus lionorahlc. 

De tout cela, il est résulté qu’inférieurs au 
moins à rAngleterre, quant h l'induslrie manu¬ 
facturière, nous le sommes a plusieiu's nations, 
quant à l’cconomie de la navigation et au com¬ 
merce de transport, et (pic, si au moment actuel 
la liberté universelle du commerce venait à être 


établie d'un commun accord sur tout le globe, une 
jiarlie de nos objets manufacturés demeurerait 
sans dcliit, ne pouvant soutenir, ni par le prix, 
ni par la qualité, la concurrence de nos rivaux, 
et tout ce que nous aurions à acheter des éti an- 
gers, ou à leur vendre, serait, dans peu, transporté 
par des navigateurs étrangers. 
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Après coUt'! oxoïu'sion 


élciuhie, maïs iiècos 


sairr% me voici rentré dans mou sujet. J’ai dit que 
c est par nos colonies ijue nous nous soutenons 
au }ioinloii nous sommes pai vcniis ; c’est avec 


leur secours que nous pouvons aller plus avant, 
et, si elles doivent nous ccliappcr un joui’, c’est 
CM les conservant encore jtendanl un certain in¬ 
tervalle de tenqts, que nous pou rions arriver au 
point de les perdre sans secousses et sans un in- 


convcnienl notable [)our notre existence politi¬ 


que. 

Personne ne conteste aujourd’hui que par la 
possession de nos colonies, et la grande impor¬ 
tance qu elles ont acquise, toutes les hranches de 
notre industiào ont pris, pour ainsi dire, leur di¬ 
rection de ce coté; que, non seulement elles en¬ 
tretiennent et mettent en activité nos manuJactu- 
res, notre navigation, qu’elles soulienneiU notre 
marine; mais (jue te comiiierco intérieur de la 
France et ragricidlurc en reçoiwiit une grande 
activilt‘. On avoue donc géncraleniont que, si nous 
en étions suhitcnieul privés, nous éprouverions 
une secousse violente et une crise inévitable à 
passer, jusqu'à ce que nos moyens naturels se liis- 

T II. Il, 
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sont frayé une autre roule; mais quelques per¬ 
sonnes paraissent croire (jue ce mal ne serait que 
momentané, et que, forts tle nos avantages nalU' 



bientôt do cet embarras. Or, voilà, je crois, ce 
qui est absolument faux. 

Je dirai d’abord qu’aujourd’bui la plus riche 
portion du commerce du monde est soumise 
aux lois proliiléilivcs de quelques nations; que 
toutes les puissances commerc;anles de l’Europe 
s’clant attribué le commerce exclusif avec leurs 
possessions éloignées, l'abandon volantairo on 
foiTC que nous ferions du môme avanlagc avec les 
n6ti*es, ne nous ferait pas participer aux leurs; 
qu’en cédant notre portion dans ce partage géné¬ 
ral des richesses du monde, les portions de nos 
rivaux ne nous deviendraient pas communes. 

Mais je A'ais plus loin, et je pense que si, dans le 
moment actuel, la liberté du coumierce pouvait, 
par un commun accord, s’étaldir sur tout le globe, 
nous n’y trouverions encore que notre mine. 
11 en est de ce grand principe comme de Ix'an- 
coiip d’autres qui, vrais en eux-ménies, utiles, 
lorsqu’ils sont accompagnés de tout ce qui doit di- 
riger on modifier leur application, destines à 
triompher avec le temps, peuvent n’étre que des¬ 
tructifs, lorsqu’un cnltiousiasme inconsidéré en 
exagère rappUcalion. 
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Toutes les forces de la nature s’accroissent en 
luttant contre des forces rivales ; tous les arts sc 
jKîrfeclionnent par la liberté du concours; le com¬ 
merce , en général, doit donc se perfectionner par 
le même principe, et la suppression des prohi¬ 
bitions, fatale seulement a quelques particuliers 
dont elles favorisent l’avarice, doit tourner au 
profit de l’art, h l’accroissement de la somme gé- 
iiémle du commerce, h l’avantage de tous ceux qui 
traitent avec lui, soit pour lui vendre les produc¬ 
tions qu’ils ont extraites de la terre, soit j>our en 
acheter celles qui sont nécessaires a leur consom¬ 
mation. 


Mais celte concuiTcnce, heureuse en général, 
n’est pas moins destructive pour le particulier qui, 
soit par ledéQnU de moyens naturels, soit par une 
gêne momentanée dans ses affaires, est hors d’é¬ 
tat de la soutenir avec égalité. Il est même j>ossi- 
ble que si elle avait à s’établir dans le moment 
où il n’existerait que par les avantages do son 
commerce exclusif, bien loin d’en recevoir l’é- 
miilation et les moyens de perfectionner son art, 
il en serait écrasé, et qu’un rival plus juiîssant, 
abusant de sa supériorité, le ruinerait et*le dé¬ 
truirait en fort peu de temps. 

Or, les nations sont entre elles, comme les indi¬ 
vidus. Si, la liberté du commerce s’établissant sur 
tout le globe, elles venaient à lutter libremcnl les 
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unes contre les autres, il nVsl pas douteux que 
celles dont les moyens sont aujourd'hui les plus 
pcrfeclioiiiiés et les plus étendus, ne s’emparas¬ 
sent de presque toutes les affaires, et que les au¬ 
tres ne restassent réduites à la masse et à l’espèce 
de profits dont la nature, pour ainsi dire, sans le 
( oncours de l’art, les a mises en possession. 

Que, dans cet état de choses, la liljerlé du 
commerce ne tournât encore h l’avantage général 
du globe, cela peut être vrai; mais qu’elle ne 
tournât a la ruine de ([uolqucs nations, cela 
n’est certainement pas douteux, et, malgré nos 
avantages naturels, nous serions infailliblement 
dans cette classe. 




Le gouvernement de Saint-Domingue, avant 
la révolution, était absolument despotique. 

Le gouverneur et l’inlendant réunis y exer¬ 
çaient le pouvoir législatif, exécutif, et meme ju¬ 
diciaire. 


La défense de la colonie (jui soumet tous les 
citoyens au service militaire, la nature de la po¬ 
pulation qui exige une police active et des moyens 
de ré'pression très énergiques, réloignemont de 
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la iiiélroix)le qui éloigne la surveillance cl ta ros- 
ponsabililé, cl qui enlraî ne une sorte de (liclalure, 
avaient donné naissance a de gi'ands abus. 

Si Ton se pénètre de ces trois circonslancos, 
on se fera facilement une idée juste des tioublos 
de Saint-Domingue. 

Les premiei s élans de la France vers la lil>erté, 
firent une vive impression sur l’ànie impétueuse 
des colons. 


Leur premier sentiment, et celui qu’ils laisse*- 
l'cnt surtout éclater, fut le désir de se soustraire 
à l’oppression que les agens du gouvernement 
avaient appesantie sur eux. 

Leur seconde pensée fut l’espoir de voir adou¬ 
cir le régime probibilif du commerce auquel la 
métropole les tenait assujettis ; ils l’atlaqlièrent 
ouvertement sur l’objet des subsistances. Dès 
1789, après s’ètre adressés au gouverneniont, qui 
ne les satislit sur aucun point, ils nommèrent 
spontanément des dépiUés aux éuus généraux, 
ils formèrent des assemblées provinciales, dans 
chacune des trois provinces de Saint-Domingue, et 
peu après ils convoquèrent, toujours spontanc- 
nieiit, une assemblée générale de la colonie qui sc 
réunit à Saint-Marc, dans le mois de février 1790. 

Tous ces mouvemens se passèrent ciilrc les 
blancsj il fallait plusieurs années et des secousses 
rej^clées, pourqu’ils pussent pénétrer jusque dans 
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les alclicrs des esclaves. Les hommes de couleur 
libres, livres à une profonde ignorance et aljsoln- 
lucnt assujettis par leurs préjuges, demeurèrent 

spectateurs presque indiffërcns, bien plus dîspo- 

* 

ses il prendre part aux querelles des colons et du 

« 

gouvcrnomenl,comme serviteurscl comme soldais, 
qu’à former eux-iuêmcs un parti et à intervenir 
dans la discussion pour y défendre leiu’ propre 
cause. 


§ VI 


La partie française deSaint-Doniinguo renferme 
nue population d'environ 520,000 individus, di¬ 
visés en diiïéreules classes; 

La jH’eiuièi’c est celle des blancs, (pii sont les 
babitans venus d'Europe et leurs descendans; ils 
sont seuls ingénus, c’est-àHlirc hommes de race li¬ 
bre; du reste ils sont composés, comme en France, 
de propriclaircs plus ou moins opulens, de négo- 
cians, d'ouvriers, etc., etc. Ils n’ont jamais admis 
et reconnu aucunenoldcssc ; quelques faiiiilles qui 
se disent issues des anciens habilans du pays, 
sont confondues parmi les blancs européens, sans 
aucune distinction. 

2" Les noirs transportés d’Afrique à Saint-Do- 
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minguo, pour y travailler à la culture : ils sont 
esclaves en arrivant dans la colonie, et leurs des- 
cendans conlinuent h rètre jusqu’à ce que leurs 
niaîlres les aient affrancliis. 

Le nombre des n^res, presque tous esclaves, 

est de plus de 450,000. 

3" Ixîs hommes de couleur, nés du mélange des 

blancs et des noirs, cl formant dilVéreiites teintes, 

« 

suivant qu’ils sont plus ou moins rapprochés de 
de l’ime ou de rautre race. 

Ceux qui sont nés d’une mère esclave demeu¬ 
rent esclaves jusqu’à ce que leurs maîtres les 
aient allranchis. Les liommes de couleur ou af- 
IVanchis, sont au nombre de 28,000. 

On ne peut pas <lire que les l)lancs fussent 
s(‘uls en possession des droits politiques, puisfpic 
rcxercice de ces droits n’existait alors pour au¬ 
cun citoyen français; mais ils étaient seuls ajqio- 
lés aux fonctions publiques cl occiqiaioiit seuls les 
emplois militaires, ecclesiastiques et civils. 

I^e soi’t des hommes de couleur libres, élaîl 
(liversoineiil réglé par les ordonnances qui, 
tantôt les avaient assimilés aux blancs, tantôt les 
avaient soumis aux distinctions les pi us rigoureuses 
et les plus humiliantes. Dans l’iisage, ils n’étaient 
admis à aucune fonction pnlilique, ils portaient 
respect aux blancs et l’opinion menait entre eux 
une très grande distance. 
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Co que les liommes de couleur élaieiil retaiive¬ 
inent aux blancs, les uègi*es i’élaieiil vis-à-vis tics 
bommes de couleur. 


Chaque classe incitait un grand soin à conser¬ 
ver sa prééminence. Deux raisons contribuaient 
à entretenir ces distinctions; l’une est ramour- 
propre ou, si Ton veut, l’oi^ueÜ aristocratique 
qui, dans ces contrées, est rélément tlominant 
de la plupart des caractères. 

L’autre est la misoii politique qui faistiit servir 
ces distinctions à maintenir la siilxirdination do 
l’esclave envers le propriétaire. 

Le nombre des esclaves, à Saint-Domingue, 
est h peu près décuple do celui des hommes li¬ 
bres, en y comprenant môme trois ou quatre mille 
hommes, qui sont ordinairement de service dans 
la colonie. 


Cette proportion est encore bien plus forte dans 
les habitations, où il est ordinaire que quatre ou 
cinq hommes’ libres servent a diriger cinq ou six 
cents esclaves. 

. Les blancs sans propriété, étant jaloux de l’ai¬ 
sance dont jouissaient quelques bommes de cou¬ 
leur, leur faisaient sentir avec dureté leur supé¬ 
riorité. 

La force ne j>eut être le seul ressort qui sou¬ 
mette un si grand nombre d’honnnes à recevoir la 
loi de si peu; il faut un moyen auxiliaire, et ce 
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moyen élail dans rojtiiiion qui faisait considéiTi* 
au iic^u’C le Manc comme un être livs suiKu iom a 
lui, Cl l’iionimc de couleur comme une classe iii- 
lonuédiaii’o, aussi supérieure à celle des noirs 
qu’inférieure h celle des Idancs, 

Le nègre, conduit par ses habitudes, était sou¬ 
mis à un homme de couleur; il était proslei*ué 
devant un blanc : la tranquillité des colonies poi*- 


tail tout entière sur ce préjuge. 

Il était si puissant, qu’un homme de couleui’ 
esclave n’aurait pas changé son sort contre celui 
d’un nègre libre; un blanc, quelque pauvre qu’il 
fiît, préférait sa condition à celle de riiommc de 
couleur le plus aisé. 

La force de ces habitudes enchaînait seule fjua- 
tre cent cinquante mille esclaves toujours prêts à 


anéantir les blancs et à s’enlredétruiro eux- 


mêmes. 

Comme elle donnait a la soumission une autre 
base que la force, elle donnait aussi les moyens 
d’adoucir la servitude. 

11 fallait donc ou détruire l’esclavage, ce qui ne 
pouvait arriver sans la plus violente et la plus 
sîinguinaire catastrophe, ou laisser subsister de 
CCS préjugés tout ce qui élail nécessaire au main¬ 
tien du léiiine établi. 
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§ Y»* 



Combien on se laisse facileinoiil enlraîticr h 
servir les vues des liomines (jui ont la puissance 
du inomenl! 

M. de Mirljell, en rendant compte de sa mis¬ 
sion a Saint-Domingue, n’avait besoin, pour jiis- 
lifier sa conduite, que de prouver les torts de l’as¬ 
semblée coloniale, et cela n’était pas ditïicile; 
alors il aurait eu évidemment raison et n’aurait 
pas donné à son rapport une couleur de partialité, 
en outrepassant l’objet de sa mission. 

Mais, en disant cola, il ne justiliait que lui: 
pour mettre à couvert le parti qui domine et qui 
a fait rendre le décret du 15 mai, il fallait ajouter 
([lie rexéciition de ce décret aurait prévenu les 
désastres de la colonie. M. de Mirbcll.ra avancé, 
il a prononcé une chose absurde, il a donné à 
son rapport la couleur de la partialité, et s’est lait 
soupçonner lui-même do légèreté et d’irréflexion. 

Lorsque le décret du 15 mai a été discuté, 
ceux qui l’ont combattu en attaquaient moins le 
fond que rinopporluuité; ils annonçaient que, 
dans les circonstances, attendu la faiblesse ou 
rimpuissancc du pouvoir exécutif à Saint-Domin¬ 
gue, ce décret ne serait pas exécuté, et porterait 


# 
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le Iroublo dans celle colonie, c’est-à-dire qu’ils 


annonçaient précisément ce qui est arrivé. 

Si, au lieu d’envoyer des inslruclions à l’appui 
deccdecret, ceux qui ravaient fait rendre rcussenl 
soutenu par une force redoutable, il n est pas 
vrai, comme le croit M, de Mirbell, qu’on eût 
prévenu les désastres de celte colonie, car une 
force imposante n’eut pu arriver à Saint-Domin¬ 
gue, moins de trois mois après la nouvelle du 
décret, comme le savent tous ceux qui ont vu 
faire de pareils armemens, et comme la preuve 
en va résulter de celui qu’on destine h soutenir le 
décret du 24 mars. Or, un mois et demi après 
qu’on connut à Saint-Domingue celui du 15 mai, il 
y avait déjà 50,000 nègres révoltés dans la plaine 
du Cap, et une multitude d’habitations avaient été 
incendiées. Enfin, par la teneur même de cc dé¬ 
cret, sou exécution ne pouvait être que retardée, 
puisque les assemblées existantes devaient être 
maintenues jusqu’à leur terme, et que les hommes 


de couleur devaient entrer seuleniciU dans les as¬ 
semblées futures. 

C’est donc une puérilité de dire que le malheur 
résulte de ce que ce décret n’a pas été exécute, car 
sou vice pri ucipal était de ue pouvoir pas l’être ; sou 
vice principal était d’cutlainmer toutes les passions 
là où il n’y avait aucune force jxmr les soumettre 
et pour appuyer la loi. 






220 


RÉFLEXIONS POLITIQUES 


» 

Que penser en general de toiUe celle aiïaire^ 
Q 11 II est plus facile de prévenir une imprudence 
que d’y remalier, qu’il ne faut qu’un peu de pré¬ 
voyance pour ne pas approcher du feu un tas de 
malières combustibles, mais que lorsque l’incen¬ 
die a commence, il faut des efibrts extraordi¬ 
naires pour arrêter un mal qu’il eût êie possible 
de prévenir par les plus sinq)lcs précautions. 


§ VIII. 


M. Brissot accuse les colons de Saint-Domingue, 
d’avoir visé à l’indépendance. 

Les colons repoussent ce reproche et attaquent 
h leur tour leur accusateur, comme la cause de 
tous leurs désastres. 

On peut, en attendant les preuves respectives, 
se permettre quelques réflexions. ïoiilcs les fois 
que les colons ont clé, à tort ou à raison, accu¬ 
sés de songer à rindépendance, on n’en a cité 
que deux causes, le désir de s’alfranchir des lois 
prohibitives de commerce et la crainte de l’in- 
. fluence que les nouveaux principes de lilxu’ti; 
pourraient exercer sur la sulx>rdinalion de leurs 
esclaves; mais cet espoir d’un commerce libre, 
mais ces craintes sur l’insurrection des nègres, 
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ctaionl soutenus et excites par les éciits de 
M. Brissol, et de ceux qui adoptent scs opinions, 
Coninienl celui qui n’a cessé de travailler à pi'ovo- 
quer les idées d’indé[RMulance, en est-il anjouixl'hui 
l'accusateur. Coniinent W. Brissot, redoute-t-il si 
fort rindéiwndanccde Saint-Domingue, lui qui, 
lors d’une adresse des amis des noirs, présentée 
l’année dernière à l’assciTibléc nationale, propo¬ 
sait d’accorderaux colonies la liberté illiuiiléo du 
commerce, mesure pire que rindépcndance, puis¬ 
que celle-ci en privant la France du profil des 
colonies, la soulageait au moins du poids de leurs 
(lépenses, tandis que la conservation des colonies 
avec un commerce iHimité, conserverait tout ce 
qu’il y a d’onéreux dans leur possession, en lais¬ 
sant ccbapiwr tout ce qu’il y a d’utile. 

Au milieu de toutes ces querelles, la plus Ixîlle 
colonie du monde se dissout, et l’on raisonne 
pour savoir si l’on y enverra des forces, et l’on 
parle de donner aux troupes dos especes de man 
dats, comme si l’on craignait de leui* part trop de 
subordination et trobéissance, ctTou parle de J’airc 
de nouvelles lois, comme s’il n’était pas certain 
que la principale cause du mal est dans les lois 
iinprudentos! 

Tout le monde avait prédît que la première loi 
sur l’état des personnes dans les colonies, scmil 
le signal des plus grands malbcurs; révènoment 
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l’a justifié, et l’on parle de faire encore dos lois 
sur l’ctat des personnes ! Tout le monde avait an¬ 
noncé que le jour où rassemblée nationale dcvic- 
mît de sa marche sur les colonies et manquerait 
à ses promesses, semit le signal des plus grands 
malheurs; révenement Fa justifié; et aujourd’lmi 
que rassemblée constituante est par son dernier 
décret rentrée dans son premier système, cl qu’elle 
a converti scs premières promesses en décrets 
constitutionnels, on parle de varier encore et 
d’attaquer ce décret (|ui est devenu la loi fonda¬ 
mentale des colonies I 


S IX* 


M, Gaudet a dit, h Fassemblée nationale, qu’en 
faisant imprimer mon rapport, du 2i septembre, 
sur les colonies, je Favais autorisé à tout dire 
contre moi ; je puis répondre, avec plus de justice, 
qu’en m’attaquant nominativement au milieu des 
représentans de la nation, il m’oblige hiî-mème 
à rompre le silence. Je n’ai jamais aimé à mêler 
à la discussion des inlcrêls generaux, des allerca- 
lions personnelles ; si aujourd’hui, pour la pre¬ 
mière fois, je prends la plume dans cet objet, je 
le foim, du moins, sans manquer à ce que je dois 
a mes lecteurs et à moi-même. 
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Je n’ai point Aiit réimprimer et dislriljucr mon 
j'îipport du 24 septembre dernier j si j avais ^oulu 
inlluencer rassemblée y ce u’aurait pas été par ce 
rapport fondé, en partie, sur des raisons de cir- 
conslances qui ont changé depuis, taudis que les 
considérations générales sont toujours les mômes. 
Je n’ai jamais été à l’hùtel de Massias, je ii ai ja¬ 
mais pris part a l’exécution du decret du 15 mai, 
pour la diriger ou l’entraver en aucune manière. 
Je me suis toujours rigoureusement borné à 
l’exercice de mes fonctions dans le comité colo¬ 
nial et dans rassemblée nationale ; je défie qui que 
ce soit de rien prouver de contraire h ces asser¬ 
tions. Voilà tout ce que j’ai à répondre à la mal¬ 
veillance; mais j’ajouterai quelques obseiTalions 
pour les hommes justes. 

J’ai soutenu avec constance et sans calculer les 
désagrémens personnels, ce (pic j’ai cru l’iiitérôt 
de ma patrie cl celui de l’humanité : dans un 
pays où il existe quatre cent cinquante mille es¬ 
claves, et moins de soixante-dix mille personnes 
libres ; dans un pays où toutes les passions sont 
excessives, cl où les lumières les plus com¬ 
munes sont conccnlrccs dans un petit nombre 
d’individus, une révolution heui'cuse et paisible 
ne pouvait s’opérer aussi rapidement que parmi 
nous. 

Il lîdlait tenter la réforme du régime colonial, 
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oii par une marche brusque et \iolcnlo dont les 
oITels désastreux effrayaient riuiinanilé connue 
la politique^ ou graduellement par l’iulluence tles 
lumières et <le la persuasion, sans ensanglanter 
les colonies, et sans porter un coup fuiK^ic à la 
prospéiâté de la inetropoïc. Ce dernier syslènie 
est celui que j’ai toujours professe; j’ai dû lap- 
]>liquer à la question des droits politiques dos nè¬ 
gres libres cl des hommes de couleur, parce que 
toutes les questions du régime colonial sont indi¬ 
visibles. Je n’ai dit, dans aucun temps, que les 
hommes de couleur dussent être exclus de 
rexercico tles droits politiques, j’ai soutenu que 
la réforme sur cet objet devait ôlrc préi)arée 
dans les colonies ; au 15 mai, j’ai demandé avec 
le comité colonial de rassemblée constituante, 
qu’il fût formé un comité de toutes les îles fran¬ 
çaises d’Amérique pour déIiJ>ércr sur cet objet ; 
cette proposition fut rejetée, elle vient d'èire 
exécutée spontanément par les îles du Vent, et les 
castes s’y réunissent sans qu’il ait été versé une 
goutte de sang. Le préjugé de la couleur était, je 
l’avoue, moins exalté dans ces îles; il n’était ce- 
IKuidaul pas invincililo à Saint-Domingue, si on 
eût rassuré les esprits, si on eût adopté des loin- 
péi’amens. 

Le parti que les evènemons ont conduit à adop¬ 
ter, a fait faire sans doute un grand pas à lu phi- 
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losophic, mais coiiibion il s'on iaiil qu’cllo puisse 
s’arrêter an ]X)int où elle est arrivée; le système 
(les amis des noirs est iiKlivisiùle, ils ont su con- 
duiie à rallcrnativc qui leui- est la plus favorable : 
il faut aujourd’hui ou leur tout accorder, ou faire 
dispaiaîlrc des colonies toute oi'ganisation poim- 
laire, eu concentrant la rcprésenUüioii de leurs 
homincs libres dans le corps legislatif. C’est cette 
(jueslion que la nation sera retluitc à traiter dans 
très peu de temps. 




Laprojiosition en fuirejelce, le décret du 15 mai 
fut rendu, il a été suivi à Saint-Domingue, im¬ 
médiatement apivs son arrivée, d’une violente 
fermentation, et six semaines après dos plus hor¬ 
ribles désastres; parmi les causes multipliées qui 
ont coïK’ouru a ce malheur, il en est certaine¬ 
ment d’étrangères à ce décret, mais jamais on ne 
pei’suader’a à des juges non prévenus, (|ue celui 
du âi scptcmhre, arrivé dans la colonie Iors(jue 
les hrigaiulages et la guerre civile y régnaient 
sans inierruptinn depuis pivs de trois mois, ait 
quS la cause de ces fléaux, et si depuis .son arri¬ 
vée les esprits ne se sont pas encoix^ rapproc:hés, 
poul-on SC dissiitnder cjuc toutes h's horrciU’S qui 

T. H. 15. 
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venaient d’èlre commises rendaient presqu im¬ 
possible, dans les premiers momens, une sin¬ 
cère réunion. 

Dans les opinions que j'ai soutenues pendant le 
coure de œltc malheureuse affaire, j'avais jx)ur 
moi l'exemple des États-Unis d’Amérique qui ont 
fondé, sous les auspices d’une sage philosophie, 
la consliliition la plus libre (jui soit sur le globe; 
j’avais l’exemple des colonies anglaises et de tou¬ 
tes les colonies où il existe un système repi’ésen- 
tatif; j’avais l’opinion presqu’unanime dos hom¬ 
mes qui, sans intérêt et sans jiréjugés, avaient la 
connaissance locale de nos îles, et rien ne in’om- 


pèchera de penser que leur opinion eut été cou¬ 
ronnée pai'le succès, si l’on n’eùt pas employé 
tous les moyens pour bannir la paix de ces mal¬ 
heureuses contrées, pour alarmer les blancs, 
pour exalter les hommes de couleur, pour iriâter 
toutes leurs passions en sens contraire, et pour 
établir une méfiance et une haine presque indélé¬ 
biles entre deux races d’hommes destinés h vivre 


sous le même ciel. 

Au reste, il ne faut pas se le dissimuler, le 
parti qu’on vient d’adopter entraîne d’immenses 
conséquences : on échautïè, ou haie, on précipite 
une grande crise de la nature; le plus grand dan¬ 
ger aujourd’hui soldait de ne pas la prévoir, soit 
qu ’on veuille ou la releatir ou la favoriser. Tous 





1 
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ceux qui ont rélîëchi sur ces objets doivent donc, 
quelle que soit leur opinion, lai reconnaître, en par¬ 
tant du point donné, ienrs idées et leurs conjec¬ 
tures; car au point où nous sommes arrivés, 
Terreur la plus funeste serait d’imaginer qu’on a 
fondé un ordre durable, et de fermer les yeux sur 
l’avenir. Soit qu’on veuille ou presser ou ralentir 
TelTet de cette grande impulsion, il est indispen¬ 
sable de le prévoir, car si dans peu de temps oii 
no prend un parti décisif, soit dans un sens, soit 
dans Tautre, les choses arriveront d’ellcs-mémes 
à un résultat qui fera frémir la nature, cl qui rui¬ 
nera tous les intérêts. 



Une grande question reste a résoudre, Tarfi- 
cle 4 de notre décret la laisse subsister. 

Les colonies aiiront-oHes la totalité de leur ré¬ 
gime intérieur sous la sanction immédiate du roi, 
ou auront-elles seulement sur les lois étrangères 
à Tétat des j>ersonnos, Tinitiative et Texécutioii 
provisoire sous Taiilorité déünitive du coqisdé- 
gislatif français, dans letpiel, en ce dernier cas, 
elles auraient des députés? 

Ou sait que je suis pour le dernier parti, je ne 
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crois pas quo sur co point rien puisse cliangor 
mon opinion. 

Je crois qu’il est domonlr<5, pour tout esprit 
raisonnable, que runion des colonies à la inctro- 
jx)lc ne peut subsister si, avec tics juges et des 
administrateurs nommes par le peuple, elles ont 
encore, avec une chambre unique et élective , la 
totalité de leur législation intérieure. 

.Te nie qu’un tel arrangement dût être considéré 
comme avantageux pour les colonies. 

Je UC vois presque aucun inconvénient pour 
elles dans une supréinalic de jtouvoir qui no 
portera tjue sur un polit nomltrc d'objets, et qui 
s’exercera raremenl lorstpi’elles seront d’ailleurs 
toujours dérenducs, non seulement par Icui’s dé¬ 
putés, mais par le veto du roi. 

L'inconvénient de soumettre à l’assemblée na¬ 
tionale quelques parties du régime intérieur pu¬ 
rement législatives, telles que les lois sur les mu¬ 
tations de propriétés, etc., ne pourra éli’e consi¬ 
dérable, si l’on SC rapj)elle quo les colonies, 
ayant rinitialive, sépareront elles-mêmes des lois 
iju’elles présenteront au corps lt?gislalif, toute 
disposition qui, étant relative à l’état des person¬ 
nes , ne doit ]>as lui être soumise. 

Et combien les légères dilTicullés de cette di¬ 
vision UC seront-elles pas sur[kassées par les avan¬ 
tages résultant de la présence des députés des 
colonies dans le cor|)s h^gislatil ! 
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Us y veilleront à ce qu*aucuno atteinte no soit 
|x)rtco à leurs prérogatives. 

Us y défendront les colonies dans les tpicslions 
de connnerce. 

Us auront sur des comniissaires extérieurs l’a¬ 
vantage d’élre toujours présens et toujours enten¬ 
dus, et surtout celui d’ac(|uérir un puissiint appui 
par leur union à la majorité de rassemblée ; ayant 
servi celte majorité parleur nombre, leur talent, 
leur iniluence, ils en recevront le prix Iors(pic 
les questions coloniales seront traitées; ainsi ils 
balanceront au moins rinlluenco des déi)Utés des 
villes de commerce, tandis que, s’ils étaient ab¬ 
sous , le commerce ayant seul sur cos olqcts rUi- 
térel actif et les connaissances [lositives, de¬ 
viendrait trop iacilemont maille des déliljéra- 
lions. 

Il importe au bien dos colonies et au bioîi de 
notre gouvernoiiieni, ([u’il s’établisse une réci¬ 
procité de secours entn' elles et le |»ai ti de la ma¬ 
jorité dans nos législatures. 

Ce umle sera aussi utile |)our introduire dans 
les atfaii’cs générales les colons qui, en généi’al, 
l’cçoivent de la nature les qualités pro[u’es a y 
réussir. 

Je mets une grande importance a Tadmission 
de ce système, parce que j’y vois avantage iK>ur 
les colonies, et i)üur la France un lien puissant 
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pour les unir, et un moyen de donner de la sb^ 
lidilé il leurs eonsHlulioiis, en les liant rime 
h l’autre, eu les défendant Tune pai* raulrc. 



Eu résumé : 

Voici, dans le plus court espace possible, ma 
doctrine sur les colonies; ceux qui connaissent 
ces matières jugeront si elle est im crime envers 
la France ou envers riiumanilé. 

1" La France pendant long-temps encore ne 
|K<ut se passer de ses colonies. 

2“ La France tient conserver encore long-temps 
scs colonies. 

3" Le moment où la France jierdra nt'cessaire- 
ment ses colonies, est celui où elle jxmrra s’en 


lasser. 

4-® L’afl'ranchissement civil des nègres ne peut 
avoii* lieu que dans une progression lente, sans 


eusanglauler les colonies. 

5” L’aliiancbissêment civil ne ixîut se prépaier 
(pie sous un régime politique très sévèi'c. 

C“ Il n’est que deux moyens de maintenir l’or¬ 
dre dans les colonies, et d’y prépai’cr rallian- 
cbissemeui civil, c’est le préjugé de la couleur, 
Ou uu gouvernement alisolu. 

m 
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7" Le préjugé de la couleur devant être regai’dé 
coin me aucanti, il ne reste que l’autre moyen. 
8^" Il faut considérer les colonies, non comme 


cités ou sections politiques de l’état, mais coinuit} 
de simples inanuracturcs non municipalisées, de 
sorte que tout blanc, homme de couleur, ou nè¬ 
gre, soiteitoyen dès qu’il inet les pieds en France, 
mais que dans les colonies, il ne soit que sujet. 

9" Si l’on suit cette marche, on peut réparer 



proinpleinent les malheurs de Saint-Domingue. 

10“ H restera à gémir sur beaucoup de raal- 
heurs particuliers, mais la perte pom* la nation 
sera faible ou nulle. 


CHAPITRE LIX. 

Souroei et progrès historliftieB du gouvertwment auglais. 

{ A consulttar pour la rèvoluiioD frao; oin. ) 

Avant la conquête de l’Angleterre par Guil¬ 
laume, duc de Normandie, elle était, comme tous 
les états fondés par les peuples du Nord, gou¬ 
vernée par un roi et un corps de noblesse j le 
siu plus de sa constitution est ignoré. 
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Guillaume ehaiigoa le gouvernement; il établit 
le régime féodal, mais cette forme qui, on France 
et ailleurs, était un chaos anarchique où des sei¬ 
gneurs indépendans du souverain, isolés entre 
eux, opprimaient des j^uples esclaves, fut un 
goincrnement lié et resserré. Guillaume, nunn 

r 

d’une armée forte et docile, commanda. Il fondit 
sa constitution tout à la fois; tous les rebelles 
lurent écrases, les conditions féodales furent ri¬ 
gidement exécutées, et l’empire royal fut également 
supjwrté par les nobles et par le peuple ; mais leur 
liaison, leur rapprochement, la communauté de 
leur sort les unirent ; la forme régulière cl géné¬ 
rale du gouvernement donna à toute la nation 
le meme esprit et elle sc réunit de concert con¬ 
tre le pouvoir du roi. En France, au contraire, 
l>oint de concert, chaque partie du royaume, 
st'parée, les nobles et le peuple divisés, les mem¬ 
bres furent subjugués les uns par les autres. 
Quand les nobles furent tyrans, le peuple désira 
le pouvoir du roi et le favorisa ; quand les nobles 
lurent détruits, le peuple, accoutumé à l’escla¬ 
vage, demeura soumis. En Angleterre, les deux 
ordres se défendaient, et les nobles, ayant été 
affaiblis, le pci iple conserva toute son énergie. 

Voilà comment la liaison du gouvernement cl 
la généralité du pouvoir au commeiicoiiiciU, de- 
viurciit le principe de la lilierté. 


* 
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Une seconde cniisc fui la réunion de la nation 
en un seul corps, qui, n’étant point partagé par 
lui-ménie ou ses représon tans, devint plus Iiardi, 
plus ferme, plus uni et constant dans sii marche, 
plus nécessaire à son roi, h l’opposé de ce qui 
arrive en France par la division des provinces et 
des états qui les représentaient. 

De ces deux principes, combines avec les évé- 
nemens, est née cette suite de progrès ijui ont 
porté la constitution anglaise à cette forme heu¬ 
reuse et solide où nous la voyons aujourd’hui. 

Henri , environ quarante ans ajirès la coii- 
([uète, eonimeiiça à adoucir les rigueurs du droit 
féodal eu faveiii' de tous les ordres de la nation. 


Sous Henri H, nouvelles faveurs. 

Ces progrès, amenés par la douce politique do 
cos deux princes, étaient lents ; l’absurde rigueur 
de Jean-sans-Terre en amena de plus rapides: 
ahandonné de tout le monde, il fut oblige de con¬ 
sentir la charte des forets et la grande charte. La 

« 

grande charte était seule un contrat politique : il 
lui manquait, jxmr être exécutée, un ordre et des 
lois accessoires. Elle servit toujours de hase aux 
prétentions de ralliement, aux volontés, et de 
nouveau principe aux progrès qui suivirent. 

Sous Henri ÏH, nouveaux succès du peuple, a 
la faveur des divisions du roi et des nobles. 

Sous Édouard I®^, les grandes lumières du 
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prince perfectionnent la législation; ses grands 
l>esoins de secours lui font appeler les députés du 
peuple au parlement. Ils y sont d'abord petits ; 
mais quand la grande force peut agir avec sù- 
itilé et légalité, elle doit tôt ou tard dominer. 

Toujours le peuple s’avance et d’mie manière 
solide, parce quelle est légale. 

Sous Édouard II, il joint des pétitions aux bills 
des subsides, aurore de son pouvoir législatif; 
sous Édouard lll, il ne reconnaît plus de lois que 
d’après son consentement donné; ipeu après, il 
commence à accuser et poursuivre les minisUes; 
sous Henri IV, il refuse les subsides, jusqu’à ce 
qu’il soit repondu sur ses pétitions, et la lentcui’ 
de cette marche la rend plus sûre. 

Divisions des Yorck et des Lancastre, règne de 
Tudor, les nobles exterminés, le peuple abattu, 
découragé ; les rois redeviennent t yrans ; la nation 
est encore unie en un seul corps, et elle a con¬ 
servé l’exercice du droit de n’accorder de subsi- 

1 

des que d’après le consentement de ses représen- 
tans: tout cela la releyera. 

Cependant, la langueur de la constitution se 
prolongea. Édouard VI abolit les lois de trahison 
inventées sous Henri VIH ; mais ce bon prince vé¬ 
cut peu. Sous Marie, le fanatisme d’une partie de 
la nation favorisa l’arbitraire et les persécutions. 
Sous Élisabeth, plus de justice et de douceur; les 
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Ulicns (le la reine, les interets exl(îneurs, ûrent 
encore sin>porter au peuple rexccs de la puis¬ 
sance royale. 

L'énergie se réveilla sous les Stuarls. Jacques I^r 
voulut claler un i>ouvoir que scs prédécesseurs 
avaient seulement exercé. La force nationale était 


relevée, échaiiflcc par les passions i^ligieuscs; les 
plus fortes oppositions se moulrèreat. Tout s'exal¬ 
ta sous Cltarles le' i Tenthoiisiasmc de la liberté et 


de la religion se réunirent contre le prince; il ne 

tint pas un moment l’acte de la pétition des droits, 

et un autre, postérieur, auquel il fut obligé de 

consentir, abolit les Ijénévolences, les empri- 

sonnemens arbitraires, l'exercice de la loi mai- 
» 

tiale, la cour de haute commission et la ebambre 
étoilée, ouvrages desTudor. 

Mais le ixïuple continua d etre animé par les 
chefs ; le prince céda de mauvaise foi ; la mésin¬ 
telligence ne cessa jamais, elle recommença bicn- 
lôt à éclater, et Cbarles !«*■ perdit la tète ; le long 
parlement, le protecteur, les chefs do l’armée, 
dominèrent successivement ; le trouble des le tes, 


rexaltalioa religieuse, la politique de quelques 
hommes, la force armée, conduisirent tout. Ou 
sentit les iucoiivéïiiens ou T i ni possibilité de la dé¬ 
mocratie qu’oii désirait. Les esprits se rassirciil, 
on prolita des épreuves, on rappela Cbarles II, en 
liinitaiU son pouvoir ; il cousenait le ressentiment 
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des évèncmcns passés et les idées do ses |Xîrcs; il 
{)aclisa de mauvaise foi et voulut éluder. ï^a nation 
vit le danger J et elle mit au pouvoir royal les der¬ 
nières bornes. 

Les services militaires féodaux, dus à la cou¬ 
ronne, furent abolis, les lois d’intolérance abro¬ 
gées, l’aclc à'haheas corpus établi, les parlcmeiis 
i-eiidus triennaux par sanction. 

Jacques II, frère de Charles, plus rigide, moins 
éclairé, moins adroit, suivit les mêmes idées avec 
jilus de chaleur et d’imprudence ; toute la nation 
rabandoniia, il fut détrôné sans bruit, légalement, 
sans violence, perfection marquée des princii>es, 
lies lumières, etc., depuis la révolution si dilTc- 
rente en son exécution de Charles P. 

La nation s’assembla pour élire scs repiésen- 
tans, le trône fut déclaré vacant, un nouveau 
pîince appelé; un contrat formel et primitif de 
société fut passé entre scs sujets et lui. 

Le serment d’avenement au tronc fut changé et 
tixé; les impositions sans consentement du parle¬ 
ment, et l’armée, en temps de paix, furent pros¬ 
crites. La couronne ne put plus dispenser de l’ef¬ 
fet des lois; tout citoyen eut le droit de lui pré¬ 
senter des (pétitions, et la liljcrté de la presse fut 
délinilivenieut établie, puissant appui de tout le 
reste. 

Ainsi, la constitution se consomma, et le ]>cii- 
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pic anglais marqua, par celte flernièro oomUiiic, 
qu’il avait a<loptc la résistance au |>rincc violateur 
comme un droit competent aux sujets, et que les 
princiiK'S |K)liliqucs n’etaient plus fondés sur les 
préjugés anciens*, mais sur la justice naturelle. 





% 




CHAPITRE L. 
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Portrait d'Elîiabeth , reine d'Angleterre, 1 * 


11 


Aucun règne plus absolu dans ITiistoire d’An¬ 
gleterre que celui d’Élisaliclli : elle régna qua¬ 
rante-cinq ans, et jamais son autorité absolue no 
fut compromise, ni même sérieusement menacée. 
Voici les principaux traits de ce règne. 

Ua reine était extrêmement économe ; elle 
maintint, par ce moyen, son indépendance, et, 
(juoicpi’ello soutînt la guerre avec gloiic contre 
la première puissance de PEuropc, clic ne de¬ 
manda que rarement de l’argent à son parle¬ 
ment. ,iOL 

Elle était populaire et généreuse; mais elle 
montra toujours une buincur extrêmement donii- 
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nalrice et une inébranlaJMe fermeté : elle était 


chérie et redoutée. 

Elle régnait aussi par Tadmiratioii à cause de 
ja grande renommée de sa capacitéj dos circon¬ 
stances critiques où elle s’était vue par les eflbrls 


de rÉspagne, de la prudence et du courage qu'elle 
avait développés. 

Elle accordait une grande faveur à ses favoris, 
mais ne s’en laissait point subjuguer : elle était 
jalouse de Tautorité qu’ils avaient su ai'quérir 


dans la nation et sur elle ; elle voulait être leur 
bienfaitrice et non leur esclave. Dans les partis 
qui luttaient à la cour et se disputaient sa faveur, 
elle n’en abattait aucun, à moins qu’il ne fût sé¬ 
ditieux 5 mais elle les tenait dans le devoir, les 
balançait les uns par les autres, et savait choisir 

dans tous, les hommes capables de la sen-ir. De 

« 

sorte qu’aucun ne devenait maître par une fa¬ 
veur exclusive, ou ennemi par le désespoir; mais 
tous plaçaient leur crainte et leur espérance en 


Elle était à la tête du parti protestant qui do¬ 
minait dans son royaume, et le véritable chef de 
tous les protestans de l’Europe. De là, l’aftéction 
et radmiintion; le souvenir des persécutions des 
catholiques, la crainte de leur voir reprendre 
l’empire, le mouvement des esprits vers la ré¬ 
forme, concouraient à soutenir son autorité. Mais, 





Sun LA RÉVOLUTION. 


239 


quoique proteslanle, elle arrêta avec fermeté tou¬ 
tes les entreprises des puritains, se tint fortement 
attachée à la religion anglicane, et son autorité 
était telle, que ce torrent d’opinions religieuses 
et politiques qui, s’étayant les unes parles autres, 
fondirent sur ses successeurs, et conduisirent le 
deuxieme à l’échaffaud, ne lui donnèrent pas un 
moment d’ombi’age, et furent toujours contenues 
et réprimées par les premiers témoignages de son 
mécontentement. 

En résumé, cette princesse était économe, 
ferme jusfju’à la dureté, habile à discerner les 
hommes, h récompense*!* et à punir ; jalouse du 
pouvoir , gracieuse et coquette avec noblesse, 
amoureuse de la gloire et des applaudissemens; 
attachée h la réforme pr politique, mais plus 
ennemie de l’excès en ce genre, qu’elle ne l’eût 
été de la religion catholique même. 


« 
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Charloi 1I« 


Pou (lo r^gnes sont plus instructifs que celui 
<le Charles II, roi d’Angleterre. 

La sagesse de Mouck, l’horreur qui était restée 
du régne de Charles I", rcxcessîve sévérité tlu 
prolcclcur, ravilissement du parlement, la lassi¬ 
tude de tant d’épreuves, sans arriver à cette per¬ 
fection politique pour laquelle on avait sacrifié 
le bonheur réel de l’Angleterre, rappclèrcuit 
Charles II au trône, au milieu d’un enthousiasme 
et d’une joie aussi vive et peut-t'lre plus générale, 
qu elle ne s’est vue dans aucune révolution poui* 
la liljerlé. 


Celte bonne intelligence dura quelques années 
et parut cimentée par des actes récipro<jues d’é¬ 
gards et de bienveillance entre le roi et les par- 
lemens. 


Mais au milieu de cette apparente paix, le roi 
était prodigue et le parlement avare. Le roi pen¬ 
chait vers le catholicisme, il épousa une catholi¬ 
que. Le duc d’Yorck, sou frère, qui, avec moins 
de capacité d’esprit, avait sur lui l’ascendant du 
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caraclèrc, était aussi catholique. La nation était 
décidément protestante et penchait au presbytéria¬ 
nisme. Enfin, le roi avait conservé un senliinenl 
de méfiance et de crainte, par le souvenir des 
malheurs de son père; sa paresse naturelle et sa 
prodigalité lui faisaient haïr une manière de gou¬ 
verner avec des parlemens, pleine de difficultés 
et do parcimonie. Iæs princij>es de pouvoir arbi¬ 
traire tellement naturels aux rois, qu’on peut 
dire qu’ils forment toujours le fond de leurs opi¬ 
nions, étaient en lui fortifiés par son penchant 
au catholicisme. La nation , au contraire, tenait 
toujours fortement à la liberté, et la racine de ces ^ 

principes excessifs, qui avaient remué le toupie . 
vera le règne précédent, existait encore dans plu- , ^ 

sieurs esprits et n’attendait pour se produire en ^ 

dehors, que des cvèneinens qui eussent ftivora- ' 

blement disposé l’opinion publique. 

Des deux côtés, des esprits ambitieux et turbu- 
lens s’emparèrent de ces dispositions pour melti'e 
aux prises le prince et le peuple, et pour en¬ 
traîner l’un et l’autre à des entreprises fac¬ 
tieuses. 

La première fut <le la part du roi et fut l’ou- 

♦ f ■■ ■ 

vrage de ce ministère, que les operations et les 
lettres initiales des noms de ceux qui le compo¬ 
saient ont fuit nommer la cabale. 

Depuis celte première guerre, que la vengeance 

T. Il, 16 , 
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royaliste et la jalousie de commerce avaient fait 
déclarer à la Hollande, le roi, guidé par le vœu 
et les véritables intérêts de la nation, avait con- 
ti'acté avec celle rcpuldique, le traité connu 
sous le nom de triple alliance, dont l’objet prin- 
cij>al était d’opposer une limite à la puîssaïu'c 
menaçante de la France, et à l’ambition plus me¬ 
naçante encore de son monarque. 

Charles ne reçut pas du parlement, que des 
jalousies de religion irritaient contre lui, les mar¬ 
ques de reconnaissance qu’il attendait de cette 
négociation habilement conduite et réellement 
nationale. Cette raison put contribuer a le déci¬ 
der pour la conduite tout opposée qu’il adopUi 
'bientôt. 

Fatigué de la gêne et de rincertitiide au milieu 
de laquelle il vivait, sous la tutelle de son parle¬ 
ment, il adopta le plan que ses ministres lui 
pi’oposèrent pour l’on affranchir. 

Il changea de système politique, et renonçant 
à la triple alliance, il en forma une secrète avec 
Louis XTV, dont l'objel apparent fut de tourner ~ 
en commun leurs aiTiies contre la Hollande. 
Mais si le roi de Fi*ance avait véiitableinent pour 
ol)jel de faire servir les armes anglaises a son 
agrandissement au-dehors, Charles ne songeait 
(|u’a obtenir de Louis, en ccbangc de ses secours, 
de Fargeni d'alM>rd, pour se passer de son parle- 
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ment, et par la suite des soldats pour achever de 
renverser la conslilulion. 

Ces vues perfides furent conduites d’abord 
avec une dissimulation proportionnée. Non seule¬ 
ment Charles cacha, aussi long-temps qu’il le put, 
son infidélité à la Hollande, mais il eut môme l’art 
et la hardiesse d’en imposer à la nation anglaise, 
et il obtint de puissans secours du parlement 
sous des prétextes tout opposés. 

Enfin, la guerre éclata. Les effets qu’elle pro¬ 
duisit sur la Hollande, quoique etrangers à ce 
sujet, méritent d’ètre remarqués. Elle la mit à 
deux doigts de sa perte : elle changea sa consti¬ 
tution, elle honora et immortalisa sou courage. 

Lorsque les Hollandais se virent menacés de 
leur ruine, toute leur indignation se tourna con- 
tn‘ leur gouvernement, et surtout contre le grand 
pensionnaire Jean de Wit, dont les talens avaient 
relevé leur lilierté, accru leur prospérité et leur 
puissance, et que rAngleterre avait tronqHî moins 
encore par ses artifices que par l’incroyalile ab¬ 
surdité du système qu’elle emlirassait. Jean de 
IVü et son frère furent massîicrés; la plupart des 
magistrats furent chassés par la [>o\mlace qui 
rappela à grands cris le jeune prince d’Orange, 
et fit réUddir le stathoudérat proscrit par un acte 
solennel. H est ît remarquer que l’élévation du 
prince d’Orange, qui fut l’ouvrage de la perfidie 
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de Charles II, devint aussi, dans la suite, une 
des causes de la révolution par laquelle la famille 
des Stuarls a été chassée du trône de TAngle- 
terre. 

Charles fut lûentôt forcé par son peuple de faire 
la paix, mais jamais il ne renonça entièrement à 
ses liaisons. D’abord médiateur partial entre la 
France et ses adversaires, ensuite ennemi lent et 
indécis de cette puissance, il continua toujours de 
la servir autant que le vœu fortement prononcé 
de toute l’Angleterre et les embarras de sa situa¬ 
tion |X)uvaicnt le lui permettre. 


CHAPITRE LU. 


Origine de la guerre qui n amené la léparatian de rAmérjque 

onglaiie* 


L’origine de cette guerre date du règne dt^ 
Georges III. 

Sa maison fut placée sur le trône par les 
vvhigs et fut sous leur tutelle. 

Le dernier de ceux qui 
M. PitI, luiiiislre du précédent 


gouvernèivïnt fut 
roi. Déjà les pria- 
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II'' 


ci[>es (les lorys avaient scîdiiit ce prince, et il avait 
coiilié a riui tl’ciix, inylord Bute, I'é(iucatioii de 
sou petil-fds, riiérilier [irésoniptil de la couronne, 
et à présent roi ; mais ce prince conserva tou¬ 
jours de grands égards pour les whigs, et M. Pitt, 
nécessaire îi la guerre qu’il soutenait (celle de 
1756), et ]>ar ses lalens, et par rainoiir du peuple, 
conserva le minislèi'e jusqu’à la mort de ce 
prince. 

A cette époque, tout changera, les lorys eu l'ont 
tout crédit. Mylord Bute fut mis à la tête des 
affaires, et tous les whigs s’en éloignèrent et for¬ 
mèrent le parti de ropposition. 

L(ï peuple était contre le nouveau gouverne¬ 
ment. Sa Hublesse à soutenir la guerre, et la paiît 
de Paris de 1763, qu’on ne ti oiiva pas assez avan- 
t;igeuse, acheva de le décréditer; le peuple inar- 
(jiia son indignation avec la plus grande éner¬ 
gie. 

Le roi fut obligé de renvoyer mylord Bute, 
mylord Norlh le remplaça; mais le premiei', gou¬ 
vernant toujours quoique sans litre, a continué à 
être l’ame dti parti. 

L’opposition des whigs, toujours très ardente; 
a d’al)ord été impuissante jiar deux raisons : la 
première, c’est (pie le prince achetait la majorité 
dans le parlement, tellement que, (iuoi(iue la 
inajoiilc de la nation fut presque toujours pour 
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l’opposition, celle du parlemeiii était constam¬ 
ment pour le ministère. 

Une autre raison afl’aiblit ce parti : Milord Bute 
était Écossais; la plupart des lorys en place le fu¬ 
rent aussi. Les whigs anglais, en criant contre 
les ministres, les attaquèrent dans leur qualité 
d’Écossais, et injurièrent cette nation. Cette con¬ 
duite détacha de leiuq^arti tous les whigs écossais. 

Le caractère écossais, ferme, décidé, audacieux, 
inébranlable, peut être considéré comme une des 
causes de ropiniatreté tyrannique des opérations du 
gouvernement, aussi long-temps (|u’il y a présidé. 

Cela, comme l’esprit du niînistèitî qui a amené 
la révolution d'Amérique, est facile Ix coinx'voir. 

Ce continent est tout wliig ; il l’est d’origine, 
il l’est de système. 

Toute puissance politique en lui, était donc con- 
Iraire au parti tory et au ilcspotisme royal. 

Cette immense partie de l’état, déjà trop iu- 
lluentc dans la situation même où elle était, ten¬ 
dait évidemment ou à obtenir la forme anglaise, 
ou à's’en détacher. 

Survint l’acte du timbre de 1765, qu’on fut 
obligé de révoquer l'année d’après. 

Il fallut, dès lors, suivre un [>lan qui nécessi¬ 
tait ou rassiijetlissenient do l’Amérique anglaise, 
ou la séjKuation absolue du corps politique, et 
c’est roriglne de la gucri-e. 
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CHAPITRE LUI. 


Idées sur la palîtîque anglaise* 


ITii gouverncmciil ([ui, chez lui, ne gouvonic 
pas pai* la force, niais par Tadrosse et la coriup- 
lion, doit nalurolleineiit ajipliqiior les memes 
moyens à la [lolttique extérieure; et rien n'est 
plus actif, plus machiavélique, que scs moyens 
secrets, tandis que, par son caractère national, 
cl [Kiut-ètre aussi par rhahitude des discussions 
politiques, il met dans ses formes extérieures une 
lierlé qui va jusqu’à Tinsolence. La \x)litique ex¬ 
térieure des despotes est souvent plus franche, 
L’inilucnce |)opulaire sur la politique, en Au- 
ylelcrie, alli’anchit le gouvernement de fidélité, 
Los choses devant toujourss’y faire |>our le peuple, 
et quelquefois s’y faisant en effet ou paraissant s’y 
faire ixuir lui, l’iiUérél du jieiiplc ou son in¬ 


fluence couvre tout; de là, une politique en .ap¬ 
parence versatile, mais bien repliement systéma¬ 
tique en ce qu’elle est toujours égoïste, toujours 
tendant à l’agrandiss<3nicnt commercial. Il n’y a 

m 

aucune constance dans les engagemens, mais une 
grande constance vers le but. Les Anglais sem¬ 
blent avoir pour principe que, de même que la 
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lx)iine foi fait prospérer le commerce, la foi po¬ 
litique perd tout, ne pouvant pas y avoir de sys¬ 
tème suivi dans une chose où les ciiconslances 
varient sans cosse, et où il n’y a d’habileté qu’à 
vivre au jour le jour, et h proîiler adroitement de 
l’occasion. 

II semble que rAngleterre soit parvenue, sur la 
morale politique, au point où l’Italie en est sur 
la religion. 

Cette politique tient aussi h la disproportion de 
sa puissance factice et de ses forces réelles. Un 
grand empira se maintient par la modération, 
s’agrandit par la force; un état dont la base est 
raédiocra et l’ambition illimitée, ne |>eut conser- 
. ver ce qu’il a acquis, et ne peut acquérir encore 
que par l’artitice ; aussi son insolence est extrême, 
et sa |X)li tique d’une insigne mauvaise foi. 

Les moyens extérieurs de l’Angleterre sont des 
Hottes, l’or et rintrigue. 

Comme l’armement des Hottes est non seule¬ 
ment très coûteux, mais bien plus ruineux pour 
le commerce que le racrutement d’une armée ne 
|>cut l’être pour ragricultiire, on réalise cet ar¬ 
mement le moins qu’on peut, et on cherche à 
opérer par la terreur plus que par l’emploi de ses 
Ibrccs. Un gi and nombre de vaisseaux consli uits, 
un gi'and nombre de matelots jirêts à passer de 
la marine marchande à la marine miliiaiie, des 
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menaces frëqiienies, des expcdilions rares, un 
grand soin de subjuguer et d'abaUrc toute puis¬ 
sance maritime, avant qu’elle puisse donner quel¬ 
que inquiétude, en un mot, le système de domi¬ 
ner par l’appareil <le la foi'ce et de comballre le 

moins souvent qu'on peut. 

La puissance maritime a cela de particulier, 
qu’en temps de paix elle cnricliit l’étal sansces- 
cer do menacer l’cti’anger, tandis qu’une armée 
de terre disproportionnée comme celle de Prusse, 
ruine son prince cl l’état, si elle ne conquiert 


L’or sert aux Anglais: l^a corrompre les cabi¬ 
nets étrangers; 2“ à payer des subsides aux puis¬ 
sances qu’ils veillent soutenir ou l’aire agir suivant 
leurs intérêts ; 3® à soudoyer des troupes étrangères, 
.le m’arrête à ce troisième point qui présente 


qiicbiiies réllexions de politique intérieure. 

Les répuJiliques marchandes ont toujours craint 
les armées et surtout les armées nationales. Le 


» 


princiiie de ces gouvernemens, c’est que la puis¬ 
sance doit y venir de For: elles semblent même 
préférer des années mercenaires, qui ne peuvent 
guère être que des brigands ou des esclaves, à des 
armées civiques, qui mettraient le pouvoir dans 
les mains d’une noblesse militaire, et changeraient 
la nature du gouvernement; mais les armées mer¬ 
cenaires même, les font frémir, à cause de lours 
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généraux ; il n’y a rien qü^ellcs ne fassent pour 
subordonner ceux-ci jusqu’à les avilir, comme la 
république de Venise ; jusqu’à contrarier leurs 
succès, comme la république de Carthage. 

En Angleterre, qui n’est pas une république, 
mais une monarchie limitée, el où l’on a quelque 
chose des principes de la noblesse, quelque chose 
des principes marchands, et quelque chose des 
principes monarchiques; on craint aussi les ar¬ 
mées, mais il semble que dans l’intérieur on doit 
craindre plutôt les troupes étrangères que les 
domestiques, et, parmi celles-ci, les troupes 
réglées que les milices. En effet, là ce n’esl pas 
l’ofilcier que l’on craint, mais le général. Comme 
on ne i:»eut ni on ne veut avilir le général, qui est 
le roi, il faut le balancer, lui donner le moins 
d’armes qu’on jxîut, et une armée qui soit plus à 
l’intcrét de la ré|>ubli(juo qu’au sien. 

Mais l’Angieterre, qui est une île, aura encore 
un autre princq>e, elle aura uue ai’inée défensive, 
qui sera nationale el sc fera au besoin une année 
offensive, mercenaire el étrangère : comme elle 
ne l’introduira jamais chez elle, elle n’en craindra 
pas la réaction, et non seulement elle lui épar¬ 
gnera des hommes, mais elle lui évi tera la nécessité 
d’entretenir dans son sein un li’Op gi’and nombre 
de citoyens dans l’esprit militaire, el la crainte 
de les voir oublier totalement leurs princifres 
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de lilverlé d.ins dos expéditions efrangores. — 
Ainsi elle i>oiirr;i favoriser les conquêtes d’Anni- 
lial sans craindre son retour à Carthage. — C’est 
un tJTiit des plus remarquables de œt ensemble 
iniracnleiix de circonstances, qui soutiennent tout 
il la fois la puissance cl la liberté de T Angleterre. 

Quant à rinlrigue, il serait dilïicilo d’y suivre 
ses (ormes, elles varient comme Protée. 


CHAPITRE LIV. 


* 


ComtiicDi le» Anglais otil toujours favorisé | chti. nous, les idée» 

qui pouvairni leur être utilest 


Les Anglais qui, avec un caractère audacieux, 
extrême et très suscoptiblo d’entliousiasine, s’ar¬ 
rêtent cependant aux limites de la raison, parce 
qu’ils apportent à toutes les choses qu’ils font 
une grande recherche de réllexions, d’observa- 


'S 



lions et de notions iiosilives, 
risc en nous l’élan des idées pliilosophiques, sur 
l’art de gouverner et sur réeonomie politique. 
Persuadés que notre impétuosité, notre impré- 
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voyance, notre ignorance» notre irréflexion, nous 
pousseraient toujours auHlelà de Tulile, et nous 
feraient trouver notre ruine, dans i'aljiis des priii' 
cipes les plus séduisnns et les plus généreux, 
ils ont favorisé les idées modernes, sur Tinuli- 
lité de favoriser le commerce, sur la lil>erté gé¬ 
nérale du commerce, sur le néant du système de 
balance, sur ravanlage supérieur du commerce 
avec les nations industrieuses, sur la liberté des 
nègres, sur rinulilité des colonies. 

Usant de rascendant du caraclèra, ils se sont 
étudiés à faire nos opinions comme nos étoffes, 
nos bijoux, une immense portion de notre con¬ 
sommation de luxe. Ils ont tourné nos opinions 
comme nos goûts h ce qui pouvait leur ctre utile. 


« 
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CHAPITRE LV. 


Droit public de l'Europe. 


s I 


er 


Paix lie Wesplialie. 


La paix de Westphalie est la grande épofjiie 
qui a établi et, pour ainsi dire, fixé la politique 
moderne. 

Le pouvoir de la maison d’Autriche, devenu 
gigantesque sous Henri V, et ensuite divisé, sans 
être affaibli, entre Philippe H, son fils, et Ferdinand, 
son fi'èiv, fut réprimé parla guerre de trente ans, 
dont lu paix de Westphalie fixa les résultats. — 
La monarchie universelle, qii’oii croit avoir été le 
roman de cctlc famille, devait commencer par 
rasservissement de fAllemagne; Charles \ , in¬ 
dépendamment de ses moyens naturels, avait 
cherché a y faire servir la scission qu’opéra la ré¬ 
forme entre les états de l’empire; cliel des catho¬ 
liques, il devait les employer à écraser les pro- 
testans; de là, la ligue de Sinalcade entre ceux-ci. 
Charles V, d’abord triomphant, fut ensuite ré- 
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primé; quand les hithériens el les cathoriquos 
furent en paix, parurent les calvinisles; les ca¬ 
tholiques renouvelèrent contre eux la chaleur de 
leur zèle, et l’empereur Ferdinand, la politique 
de son frère; mais les luthériens sentirent qu’il 
était de leur intérêt de défendre la Iil)erlé des nou¬ 
veaux sectaires, qui ne saurait être opprimée sans 
mettre la leur en péril, et de là Tuiiion évangéli¬ 
que et la guerre de trente ans ; les prolestans lu¬ 
rent d’aljord malheureux, Ferdinand fut prêt à 
tout dominer; mais la liberté du culte el de l’om- 
pire fut soutenue par le génie de Richelieu, 
par les trésors de la France cl la valeur de Gus¬ 
tave-Adolphe ; la mort de celui-ci obligea la France 
à prendre une part active à la guerre où l’Espagne 
s’engagea également, et qui fut terminée d’abord, 
pour le foyer d’Allemagne, parles traités de Muns¬ 
ter et d’Osnahriik, ou paix de Westjdialie ; pour 
le foyer d’Espagne, quelques années après, par le 
traité des Pyrénées. 

F^es grands résultats de la paix de Westphalie 
furent pour rAllemagne , les droits réciproques 
et la liberté des diverses religions fixés, la consti¬ 
tution de l’empire éclaircie en plusieurs points, 
affermie et garantie par la France cl la Suède : — 
|X)ur la France, l’acquisition de l’Alsace el de 
quelques portions de la Lorraine ; — pour la 
Suède, l’acquisition de la Poméranie suédoise, cl 
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an 1res petites contrées eu Allemagne ;—pour le 
Rrainlel)oiirg, l’acquisition de l’autre pai tic de la 
Poméranie, — et pour quelques au 1res états pro- 
leslans, d’autres acquisitions propres à maiiUenir 
ré(iuilibrc des états de l’empire. 

La ])aix des Pyrénées acquit h la France l’Ar¬ 
tois, partie do la Flandre, du llatnaul, du Luxeni- 
!x>urg, en un mot, la plus grande partie de ce 
qu’elle possède dans les Pays-Das; fixa au Midi 
les limites de France cl d’Espagne par les Pyré¬ 
nées , et prépara le mariage de Louis XIV avec 
l’infante Marie-Therèse, qui devint l’origine d’une 
autre grande révolution dans la politique de l’Eu¬ 
rope. 

Le traité des Pyrénées fut discuté et arrêté dans 
File des Faisans, par don Louis de Haro, pour 
l’Espagne, et par Mazariii, pour la France : le 
premier, mal instruit et aussi vain que failde et 
indécis dans ses résolutions; le second, informé 
à fond des intérêts cju’il traitait et du luit qu’il se 
proposait, et aussi lialiile à ménager la vanité de 
son adversaii’C qu’à le ramener avec adresse au 
point (pi’il fallait résoudre cl à déterminer son 
indécision. 
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Paix de Niiudgue. 

1678-1079, 

■ 

La paix de Nimègue est l’époque du premier 
eliangemenl important dans la poliliqne de TEii- 
ropc. Depuis celle de Westphalie jusqu’à celle-ci, 
la maison d’Autriche avait joui d’une supériorité 
alarmai!le: la paix de Westphalie rétablit l'équi¬ 
libre; les acquisitions que fil la France, par le 
traité d’Aix-la-Chapelle et ensuite par celui de 
Nimègue, et plus encoixî ramhiiion que son gou- 
verneincnt inanilèsta, la rendirent, à son tour, 
inquiétante pour l’Europe, cl les reproches de 
prétendre à la monarchie universelle qu’elle avait 
laits, avant 1648, à la maison d’Autriche, com¬ 
mencèrent à lui être adressés. Louis XIY, loin 
d’user avec modération des avantages qu’il avait 
acquis, ayant voulu, aiuès la paix, les pousser 
avec hauteur et sans mesure, produisit celte réac¬ 
tion qui jeta les étals d’Allemagne, ses alliés, en¬ 
tre les bras de l’empereur, amena la ligue d'Àugs- 
bourg et ensuite (alliance générale de presque 
tous les étals de l’Europe conti’e la France, 
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Voici les faits qui coiuluisircnl à ia paix de Ni- 


niegue. 


A la mort de Pliilippc IV, roi d’Espagne, 
Louis XIV réclama les Pays-Las espagnols, comme 
devant appartenir à la reine, son épouse, dont 
les renonciations ne pouvaient pas y éti’C appli¬ 
quées; il entra à main armée dans ce pays et y 
fit d(*s progrès rapides. L’Angleterre et les Pro- 
vinces-Unies s’en Inquiétèrent, et, ayant mis dans 
leurs inlérèls le roi de Suède, formèrent avec lui 
la ligue connue sous le nom de triple alliance, 
qui détermina Louis XIV à passer le traité d’Aix- 
la-Chapelle , par lequel l’Espagne lui ahandoiina 
à peu près toute la portion des Pays-Bas dont il 
s’était mis en possession. 


Ce prince, ayant lait la paix, chercha à rom¬ 
pre la triple alliance; il attira à lui rAnglclerre, 
par une suite des vues de ce ministère qu’on a 
nommé la cabale^ et qui, en s’unissant à la France, 
espéi-ait en obtenir des moyens pour soumellit^ 
les Anglais :i la monarchie absolue. Il gagna en- 
siiile la Siiodo, cl, en 1072, il attaqua la Hollande, 
qui lut soutenue par l’Espagne et l’Empereur, 
tandis que la Suède avait sur les bras le Dane- 
mnrek et le Brandebourg. 

Les armes de Louis XIV furent heureuses; la 
Hollande se vit au moment de sa perle : celte 
crise causa une commotion violente qui changea 

T. 11. 17. 
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sa conslilution. Jean Dewil et son frère, chef du 
parti républicain, qui, trompés sur les vues de 
rÂngletciTC, avaient entretenu parmi leurs com- 


paU’iolcs une sécurité funeste, furent sacridés à 
la vengeance populaire; le slathoudéral lut réta¬ 
bli ; la maison d’Orauge obtint, en Hollande, cette 
confiance et, en Europe, cette importance qui 
contribuèrent à Télever bientôt après sur le trône 


d'Angleterre. 

Les armes françaises, qui avaient d’abord at¬ 


taqué la Hollande, se portèrent ensuite sur scs 
auxiliaires, et, un congrès ayant été formé à Ni- 


mègue, pour la pacification de l’Europe, la Hol¬ 
lande , rapprochée de l’Angleterre, fit d’abord sa 
paix séparée, ensuite l’Espagne, ensuite l’empe¬ 
reur, tous avec la France, enfin, la Suède avec 


le Danemarck et le Brandebourg. Tous ces traites 


sont compris sous le nom de paix de Nimègue. 

La France acquit un grand nombre de places sur 
les frontières de Flandre, le Haiiiaul, la Lorraine, 
l’Alsace, Nancy, Besançon, et le pays compi is sous 
le nom de comté de Bourgogne. —La Suède, au 
contraire, qui avait fait la guerre malheureuse¬ 
ment, fit quelques cessions, ce qui prouve que 
Louis XlYavait une politique plus avide que haute 
et généreuse. Ce sont les principaux résultats de 

ce traité. 

iVotrt. Le détail des alTaires intérieures d’Anglc- 
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terre et de Hollande relatives à ccttc guerre, af¬ 
faires qui ont rendu cette époque une des plus in¬ 
téressantes et des plus instructives pour la politi¬ 
que intérieure, est parfaitement développé dans . 
[Histoire d*Angleterre de M, Hume. 

s !"• 


Paix de RIswlck. 


1G97. 


La jiaix de Riswick, qui termina, en 1G97, la 
guerre commencée entre Louis XIV et les alliés 
en 1G88, est la première époque de la décadence 
et de la puissance française, toujours croissante 
ilepuis Henri IV et Richelieu. 

On ne peut assigner à cette guerre d^autre 
cause sérieuse, que ranibiiion de Louis XIV, qui 
voulait continuer d'acquérir, et la résolution de la 
ligue d’Augsbourg et de la grande aUiancc de la 
réprimer. 

Les armes franvaises furent heureuses, mais les 
succès même épuisaient un empire fatigué par 
des elfoi'ts trop continus; le nombre et la dépense 
dos armées s étaient tellement accrusdepiiis la paix 











260 


RÉFLEXIONS POLITHJEES 


(le Wcslplialæ, que rélat le plus llorissaiU devail 
s’t'puiser par quelques campagnes; les iiicHna¬ 
tions de Louis XIV devenaienl aussi i»lus pacili- 
ques, h mesure (lUC les années et là dévotion tem¬ 
péraient sou humeur ambilieuse : ce furenllù les 
causes de la paix et de rexlrémc modéralion que 
le gouvernement fran(;ais y apporta. 

Les résultats lurent de fixer les limites de la 
France J du côté de T Allemagne et des Pays-Bîis, 
à peu près comme à la paix de Nimègue, les ac¬ 
quisitions postérieures de Louis XIV ayant été 
restituées; niais (ce ([ui forme une époque iinpor¬ 
tante dans notre droit public)» celle de l’Alsace 


jusque là contestée, fut implicitement reconnue. 

Louis XIV remit à la maison de Savoie le Pi- 
gnerol, et au duc de Lorraine, Nancy. 

Enfin, il reconnut le roi Guillaume, qui, au 
commencement de cette guerre, avait chassé (‘t 


remplacé Jacques IL 

On ne prit dans ce traité aucune mesure rola- 
liveinent à la succession de Charles II, roi d’Es¬ 
pagne, dont la mort devait bientôt embraser l’Eu¬ 


rope. 

La paix de Riswick est la troisième paix géné¬ 
rale, en comptant celle de Weslphalie, qui a 
commencé à asseoir le système politique de l’Eu¬ 
rope. 

Je dis la troisième paix générale, parce que 









sua L\ RÉVOLUTION. 


m 


dans la polilic^iic de l’Europe» les étals de l’occi- 
d(Mit et rciiipii’c qui formciU le centre, sont pour 
ainsi dire la hase et le tronc, dont le nord et 
roricut forment deux branches. 

Depuis le traite de 1756, l’occident pouvant 
être en guerre sans que le centre y prenne pari, 
(ainsi qu’on l’a vu dans la guerre qui a alTranchi 
les colonies anglaises), a commence ;i former 
comme le nord et l’oi ient, une branche partlcU' 
lière de système politique, avec cette circonstance 
que ses guerres séparées du reste de rEurope ne 
iwuvaient être que tles guerres de mer, 

L’efiet du traité de 1756, c’est qu’il ne pouvait 
pour ainsi dire plus y avoir de système central, 
les forces de la maison d’Autiicbe se portaient 
vers l’orient, cl celles de la France vers l’occi¬ 
dent. Ces deux puissances s’adossaient Fune 
conli’O l’autre, pour porter leurs elforls aux deux 
extrémités de l’Europe. Celle paix du centre n’a 
été troublée que par l’invasion de la Bavière, en¬ 
treprise absolument contraire à l'esprit du traité 
de 1756, qui expliqué même dans son sens am- 
1)1 lieux, supposait toujours le maintien des étals 
du milieu et du svsièine de l’Allemagne. 

La guerre actuelle a tout brouillé, tout con¬ 
fondu, il est encore impossible de prévoir quel 
nouvel arrangoinciU en sortira. Ou peut seulement 
annoncer que par le nouveau partage de la Polo- 











262 


IVÉFLEXIOKS POLITIQUES 


gne, l'influence des forces orienlalcs de la cliré- 
lienté, acciucrra une proportion plus forte re¬ 
lativement à celles de l'occident. 

Les puissances de l’occident, si intéressées à 
soutenir l’indépendance de la Pologne, soit pour 
conserver leur importance politique, soit pour 
retenir dans leurs mains avec le commerce de 
l’orienl, le privilège exclusif du commerce du 
monde, distraites par les atfaires de France, ont 
laissé consommer ces usurpations, dont l’effet, en 
compromettant la sûreté de l’empire turc, i^uit 
être de changer toutes les proportions de force et 
de ricliesse entre les puissances européennes. 

Admettant que le roi de Prusse, réuni h la Suède, 
puisse assurer Findépendance du nord, que pour¬ 
ront ces deux puissances pour celle des Turcs, 
en supposant la France long-temps encore agilw 
de troubles ou retenue dans rimputss«ance pai’soii 


c 



Si l’échange de la Bavièi’e a lieu à la suite de 
la guerre contre la France, où sera la sûreté d(^ 
l’Italie? El faudrait-il autre chose qu’une grande 
audace et un accord soutenu dans les deux cours 


impériales, pour, en très peu de temps, rétablir à 
Rome et à Constantinople, les troues dos anciens 
empereurs de l’orient et de l’occident. 


•1 
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Traité d’Utrecht, 


1714. 

■ 


l.a paix d’UlrcdU, qui lermina la guerre delà 
succession d’Espagne^ est la quatrième pacilica- 
(ioii générale et la plus impoiTanle depuis celle 
de Wcstphalie ; c’est la dernière grande époque 
poliiique du règne de Louis XIV, elle unit la France 
et l’Espagne, jusque-là toujours divisées, et 
(pioi([ue la liranchc allemande de la maison d’Au¬ 
triche y ait gagné les Pays-Bas, et les états d’I¬ 
talie auparavant réunis à l’Espagne, M. de Mahly 
pense cependant fjti’elleyperdille rang de seconde 
puissance de l’Europe, qui passa et a toujours aj»- 
paiTenu depuis h la Grande-Bretagne. 

On avait conclu la paix de Riswick, sans pren¬ 
dre aucune mesure relativement à la succession 
du roi d’Espagne Charles II, qui eût appartenu 
aux enfans de Louis XIV, sans la renonciation 
de leur mère, et à laquelle l’ordre du sang appe¬ 
lait ensuite : 1“ un prince de Bavière; 2° l’ar- 
chidiic, iils de l’empereur Joseph. —Louis XIV, 
ne voulant point abaïuloniier la lolalité de cette 
possession, et cherchant à prévenir la guerre, 
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passa avec rAiiglolcrre et la Hollande (liiig<Vs 
rune cl raulro par Giijllaumc III, les Irailcs cou^ 
mis sons le nom de traites de partage, suivant l<*S“ 
jucls les étals d’Italie senlemcnt, devaient appar¬ 
tenir au Dauphin; mais Charles II, ayant par son 
testament institué le duc d’Anjou, pclit-fils du roi, 
pour héritier do scs étals indivisibles, le conseil 
de France ne voulut plus renoncer à celte succes¬ 
sion ; on négocia cependant encore avec les Pio- 
vinces-Unies et la Grande-Bretagne, pour oliloiiir 
leur adhesion en détachant quelques parties, mais 
on crut voir peu de bonne foi dans leurs j)roposi“ 
lions, et les négociations étaient déjà rompues, 
lorsque rempereur, qui craignait ces rapproche- 
mens, se hâta de commencer la guerre. 

Elle fut désastreuse pour Louis XIV; réduit à 
plusieurs reprises à demander la paix, il essuya 
toutes les humiliations dans ces liinicuscs conlé- 
renecs de Gcrlruideinberg, où le cardinal de Po- 
lignacet le maréchal d’Uxelles, virent augmenter 
les demandes, à mesure qu’ils avançaient Icu/ s 
offres, et où on finissait par exiger du roi qu'il 
détrônât hii-mèmo, avec ses seules forces, le roi 
d’Espagne son pelil-fils, et où on ne lui accordait 
pour rcxécution, qu’une trêve de doux mois. 

On avait attendu la paix des Provîiices-Unics, 
elle vint de rAngleleiTe ; la duchesse de Marlljo- 
rough, fîiYorilcdc la reine Aune, fut disgraciée, et 










Sun LA RÉVOLUTION. 


2G5 


(oui le miiiistÎTC qui louait au parti des>vliigssuc- 
coiuba ; les loi’ys (pii leur siicc(3dèrenl, soit seiilc- 
uieul pour cliauger de système, soit pour prépa- 
rci*, eu se rapproebaiit de la France, la succession 
de la roi UC Anne, à la race des Sluarls, décrie- 
reulla guerre, La mort de reuipereur Joseph, qui 
sui'YÎnt, appuya leur sysième, eu mcua(;aut rKu- 
rope devoir rAllemagnccirEspague réunies dans 
lesiuaius de rAicliiduc. Ixîs ellbrls des alliés pour 
rétablir le crédit de Marlhorough, ue fireul qu’a¬ 
liéner rAuglelerre d’eux; uii congrès ayant élé 
roruié à Utreclit au coiumouœiueut de 1712, la 
paix de la France et de rAuglelerre fut faite la 
nuauc année : les alliés avant élé ensuite killiis à 
Deuaiiq loutcs les parlics liront successivement 
leur paix avec la France cl l’Espagne, pendant 
les années 1713 et 17J i. 

La paix était faite sans que loules les préten- 
tionsréci proques fussent réglées, lorsque LouisXI V 
mourut; l’Espagne et rempei’eur inéconleiis riin 
ei l’aulrc, la première de ces puissances était ex¬ 
citée parla r(‘inede la maison Fariièzc, deuxième 
épouse de Philippe V, qui voulait faire des cla- 
blissemens à ses (ils, et le cardinal Alberoni qui 
la servait par ses intrigues; le duc d’Orléans, ré¬ 
gent, dont la cour d’Espagneélaildisposéeà conlcS' 
tories droits, si le jeune LouisXY venait à mourir, 
et Georges P**, roi d’Angleterre, que l’Espagne se 
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proposait de remplacer par iiii Suiaii, se rouni- 
ronl pour se garantir leurs droits et forcer l’Es¬ 
pagne et toutes les parties, à accepter des condi¬ 
tions qu’ils réglèrent (1). 

Les Hollandais s’élanl unis à eux dans les me¬ 
mes vues, il en résulta la triple alliance appelée 
ensuite quadruple alliance, par l’accession de 
rempereur. Âlbcroni ayant fait sans succès 
l’essîM des armes d’Espagne fut disgracié; Phi¬ 
lippe V accéda l\ la quadiaiple alliance, et un con¬ 
grès se réunit h (’ambrai, pour régler tous les 
droits; les négociations y languissaient lorsqu’il 
fut entièrement rompu par le renvoi de l'Infante, 
qui avait été destinée au lit de Louis XV. More 
vint h la place d’Âlberoni, le marquis de IViperoii, 
qui allia l’Espagne à l’empereui’, par des traités 
où l’Espagne admettait les conditions de la qua- 
dntple alliance, et suivant lesquels rempereur 
devait la soutenir, j>our reprendre sur les Anglais 
Gibraltar et l’ile de Minorque, qui leur avaient 

(1) Jamais les inli^rrls de l’Europe iVoiit été plus brouil¬ 
lés fju’à celle éjxjqiie : mort de Louis XIV, oufaiice de 
Louis XV, prétentions opixisées du due d’Orléans et de 
l’Espagne, regrets de celle-ci et de rempereur sur le partage, 
nouvelle succession mal affermie en Angleterre, Charles XII, 

Albcroni, la reine d’Espagne, etc., do là dans rimpiiissancc 

* * 

de faire la guerre, les intrigues et les négociations qui ont 
caractérisé cette époque. 
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élé cédés îiUtrochl; de là des prépratifs liosliles 
d(^ Ions les côlés, et le siège de Gibraltar entre¬ 
pris; mais, excepté l’Espagne, pei’sonne ne voulait 
ia guerre : les parties rapproclices par la média¬ 
tion du Saint-Père, formèrent un nouveau con¬ 
grès à Soissons. 

Il fallait à l’Espagne rexpectalivc de Parme, do 
Plaisance, et la Toscane pour rinfant don (àirlos; 
aux puissances maritimes, la suppression do la 
compagnie des Indes orientales, que renipereur 
avait établie à Ostende contre les anciens traités 
lassés par l’Espagne ; enfin, l’empereur eut con¬ 
senti à ces deux conditions pourvu que les puis¬ 
sances eussent garanti la pragmatique-sanetion 
qu’il avait puldiée pour assurer l’indivisibilité, cl 
l’églcr la succ-ession de ses états. 

Tout eût été !)ienlül conclu si la France, Pidèlo 
au système de démembrer la maison d’Autriebe, 
n’eiil constamment éludé la pragmatiquc-sanc- 
tion ; elle voulut donc assurer les autres condi¬ 
tions par le traité de Séville, passé entre elle, 
l'Angleterre, la Hollande cl l’Espagne ; le cardi¬ 
nal dt; Fleury espérait que renipereur, privé de 
ses alliés, serait obligé de consentir à ces comli- 
tioiis, sans faire garantir sa pragniali(jue-saiiction ; 
mais celui-ci, jugeant que, hors la France, aucune 
des parties n’avait intérêt de s’y refuser, tint 
ferme, parut prêt même à ki guerre, et, en effet, 
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rAnglelerre, laissant la France de cote, passa avec 
lui le traiié de Vienne, où la suppression do la 
compagnie d’OsLendc, les inlercts de don Carlos 
cL la garantie de la praginaliquc, furent réunis, 
et aiupiel accédèrent ensuite l’Espagne et les Pro- 
vinces-lJnies. 

Ainsi finirent, pour lors, toutes les contestations. 

Voici les grands résultats tpii, pour la plupart, 
furent arrêtes par les divers traités de la paciti- 
cation d’Utrecht et conrirniés par les suivantes. 

Philippe V conserva toute la succession de 
Charles H, hors les Pays-lîas, les étals d ltalic, la 
Sardaigne , Gibraltar et Minorque, Parme, Plai¬ 
sance et la Toscane, déclarés fiefs masculins de 
rempîre, rexpeclativc à don Carlos on cas d’extinc¬ 
tion des males de la race régnante. 

L’Angleterre eut Minorque, Gibraltar, la dé¬ 
molition dos forts de Dunkerque, la cession par la 
France de l’Acadie, et de quelques autres cantons 
de l’Amérique septentrionale; on garantit la suc¬ 
cession de la Grande-Bretagne à la maison d’Ha¬ 
novre. 

L’empereur eut les Pays-Eas, le royaume de 
Naples, et, d’abord, la Sardaigne, qui, par la 
qiiath'iiple alliance, fut changée contre la Sicile ; 
il céda au roi de Prusse la Haiite-Guohlre. 

Le duc de Savoie eut d’abord la Sicile, et défi¬ 
nitivement la Sardaigne. 
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La Hollande conlinna diverses niesuros pour 
assurer sa barrière (elles sont développées ail¬ 
leurs.) 

La France n’eut (pie de légers changcdnens dans 
scs limites d’Europe. 

Philippe V et le duc d’Orléans renoncèrent ré- 
ci pro(]uement, pour eux et les leurs, le premier, 
à la succession de France, et rautiv, à celle d’f'^s- 
pagne; celle-ci, au defaut dos descendans de Phi¬ 
lippe V, fut assurée à la maison de Savoie : ses 
étals actuels passèrent à une branche latérale. 


S V. 


Trailcdo Vienne. 


1T38, 


;;; ^ 


La guerre de 1733, terminée parle traité de 
Vienne, est la première des trois grandes guorr(?s 
où les Flambais ont été engagés piaulant le règne 
do Louis XV ; la mort d’Auguste II, électeur de 
Saxe et roi de Pologne, en fut l’occasion. Le loi 
de France ayant voulu r(?meUre sur le trône Sta¬ 
nislas, sou l)eaii-père, (|ui, en effet, fut légalement 
élu, Auguste III, fils du dernier roi, soutenu par 
une caliale, fut appuyé par rempereur et la Rus¬ 
sie; le roi d’Espagne, espéiaiit repi^endre encore 
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quelque chose de ce que la maison d’Aulriche 
avait séparé de cette monarchie à ravènemeiit de 
Philippe V, se joignit à la France ; le roi de Sar¬ 
daigne voulut aussi tirer parti des circonstances, 
et adopta le même parti dans l’espoir d’enlever 
quelque i)ortion de la Lombardie à l’empereur, 
(jui fut soutenu par l’empire ; les puissances ma¬ 
ritimes demeurèrent neutres, la Hollande, en¬ 
tre autres à la condition que le roi de France ne 
porterait point la guerre dans les Pays-Bas. 

Le succès des armes fut partagé, Stanislas, mal 
soutenu, fut le plus faible en Pologne; [tar- 
tout ailleurs les Français et leurs alliés triom¬ 
phèrent. 

Comme il n’y avait, ni une grande chaleur, ni 
de puissans motifs de continuer la guerre, on en 
vint bientôt à des propositions de paix par la mé¬ 
diation des puissances maritimes; mais, com¬ 
mencée en 1735, elle ne fut entièrement conclue 
qu’en 1738. 

Les principaux résultats fui’ent ceux-ci ; 

Le roi de Pologne, Auguste III, leconnii, l’iii- 
dépendancè de la Pologne et son di’oit d’élii^e ses 
l ois, garantis par les puissances contractantes, et 
notannuent ijair la Finance; le roi Stanislas eut, 
jKîndant sa vie, les duchés de Lorj*aine et de Bade, 

t 

qui devaient passer après lui à la France, à la con¬ 
dition de former un gouvernenienl séparé; le duc 
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de Lorraine eiii la ïoscaiie en dedommagement ; 
l’infant don Cai'los céda Parme et Plaisance à 


remixîreur pour les royaumes de Naples et de Si¬ 
cile ; le roi de France garantit la prag ma tique- 
sanction; le roi de Sardaigne obtint quelques 
nouvelles terres cédées par rempereiir. 

Trois de ces résultats très importans subsistent 


encore : la Lorraine unie à la Fiance, la maison 
de Pourlion à Naples, la Toscane à la maison de 
Lorraine, qui représente aujourd’hui la maison 
d’Autriche, 



Traité d*Aiit.*la-Cl>a|>elle. 


La guerre de 1740, la seconde du règne de 
Louis XV, et la dernière que laFrance ait soutenue 
contre la maison d’Autriche justpi’à l’alliance de 
1750, se termina par la paix d’Âix-la-Cliapelle, 
tpii est la sixième paix générale depuis celle de 
West pliai ic. 

Cette époque peut être considérée comme le 
tlernier degré du déclin delà maison d’Autriche, 
(pli, depuis, n’a cessé de reprendre de rasccnüant. 
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Uiiû guerre mari lime , allumée oiUre l’iis- 
pagiie et rAnglelerre, par la cojUrebaiide oii- 
verle, que les coiumcrçans de celle-ci se pennel- 
taient dans les culonies de l’aulre, (ju’oii avait 
dissimulée aussi loug-lemps que l’Espagne fut 
occuj>ée de réCablissemeiit de don Carlos à l^u'jne 
et dans les Dcux-Siciles, et qu’ou voulut réprimer 
après la paix de 17îi8, allait cire paeiliée, lurscpic* 
la mort de Cliarles VI mit la discorde dans toute 
rEui*ope. 

Les maisons de llavière cl de Saxe alléguaient 
dos droits sur la succession; la France persistait 
dans le système d’aljaisser la maison d’Aulriebe ; 
l’Espagne avait lui nouvel iuraiil à cUdjlir en Ita¬ 
lie; le roi de Prusse, héritier d’un grand trésoi* 
et d’une Ixume armée avec des étals disproiK)r- 
lionnés, avait le plus grand intérêt et les plus 
gi’ands moyens de les agrandir; ce fut lui qui 
commença la guerie en s’cmi)araiit de la Silésie; 
ou le vil alors offrant tout l\ la fois par sa cou- 
duile, à Marie-Tliérèse, de défendre le reste de 
ses états, en lui abandonnant ce qu’il avait con- 
(juis, et, aux üimemis de celte princesse, do sou¬ 
tenir leurs prétentions en lui garamissaiii la 
sienne. 

Îllarie-Tbérèsc, environnée d’ennemis qui se li¬ 
guaient pour la déi>ouillcr, abaiuloiméc de ses 
alliés fidèles, l’Anglelcrre et la Holhuule, qui voii- 


« 
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lui'Ciil, Vun sauver le Hanovre, el l’iiulrc éloigner 
la guerre îles Pays-B;is, on rcfusanl (rcinbrasscr 
une cause qui liaraissait désespérée, Marie-Thé¬ 
rèse trouva dans son propre couiage, dans le dé- 
Youcmoiil Je scs sujets, dans les laiiles de scs 
ennemis, ces ressources qui ne manqucnl pres- 
(|uc jamais à ceux qui savent ne pas désespérer.— 
Hile refusa d’acheter les secours du roi de Prusse 
par rabandoii de la Silésie. 

La France, la Prusse, la Bavière, réunies pour 
déiitembrcrlcsétalsde Marie-Thérèse, et pour por¬ 
ter réiecleurdc Bavière à reinpirc, celui-ci, iin- 
pa tient d’occuper la Bohême, laisse Marie-Thérèse 
]Tsi»irer en Autriche cl en Hongrie ; la France sans 
plan arreté, entre le cardinal de Fleury, qui était 
opposé à la guerre, et le maréchal de Belle-Isle, 
tête exaltée, sans expérience et sans véritable ta¬ 
lent, laisse son armée eu Allemagne sans chefs; 
puis lui donne tout a la fois Bcllc-lslc et Bro- 
^lic dont les divisions achèvent de la perdre; le 
roi de Prusse, luisant une paix qui lui assure la 
Silésie, achève de ruiner le parti des ennemis de 
MariC'Thérèse, qui, réduite, en 1741, à se voir 
sans couronne, voit, en 1744, ses ennemis ré¬ 
duits à lui demander la paix. 

Fleury acheva, par sa faiblesse a demander la 
paix, de ruiner les affaires de France ; ses lettres 

au ministre de Muric-Tliércse, puldiées par celiii- 

18 . 
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ci, devinrent la fable de TEiirope, Cherchant à 
obtenir la paix par les Hollandais, ]>ar le corps 
germanique, il ne fit que dévoiler et grossir 
môme dans Topinion, la détresse où la France 
était pai’veniie. Les anciens alliés de l’Autriche 
s’en rapprochèrent; les Hollandais, le duc de 
Saxe, roi de Pologne, la secoururent ; le roi de 
Sardaigne, que la France, pour prouver sa mo¬ 
dération, s’élail l’cduile h vouloir rendre neutre, 
mais qui, pour gagner quelque chose à la que- 
l’elle, avait besoin de prendre un parti, s’unil à 
la reine de Hongrie. 

La France se serait vue seule avec (juelqiies se¬ 
cours de l’Espagne contre toute l’Europe, si le 
roi de Prusse n’eiit senti que, la reine de Hongrie 
étant devenue assez forte pour ne plus avoir be¬ 
soin de lui, l’acquisition de la Silésie n’était plus 
éii sûreté, s’il laissait accabler la France; il s’u¬ 
nit donc de nouveau avec celte puissance et l’o- 
lecieur de Bavière, empereur; et le gouverne¬ 
ment, de son cô)té, voyant bien qu’il n’y avait de 
moyen d’avoir la paix que de faire sérieusement 
la guerre, s’y détermina avec vigueur. 

La mort de l’empereur et le raccominodement 
de son fils avec la reine de Hongrie changèrent 
de non veau la face des choses; le roi de Prusse 
profita de Tintérêl qu'avaient les Anglais de con¬ 
centrer toutes les forces contre la France, pour 
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leur faire consenlir, par le traité d’Hano\Te, Tac- 
quisilion de la Silésie; ensuite, entrant à main 
armée dans les étals de rélecteiir. de Saxe et y 
commettant les plus grands ravages, il détermina 
ce prince et la reine de Hongrie, son alliée, h 
accéder au traité d’Hanovre. 

La France usa, à son tour, du même moyen 
envers les Hollandais; maîtresse des Pays-Bas et 
menaçant les Provinces-Unios, elle les força de 
travailler séricusemonl à la paix qui, après de 
longues conférences h Breda, fut enfin conclue 
dans colles qui eurent Heu, à la Chapelle, entre 
lu France, l’Angleterre et les Provinces-Unies, 
auxquelles accédèrent bientôt tous les autres lx*l- 
ligérans. 

Celte guerre, qui avait épuisé toutes les par¬ 
ties, üfièrl un graml spectacle par ses vicissitu¬ 
des , menacé plusieurs fois de changer la face de 
l’Einope, développé la grandeur d’ànie de Marie- 
Thérèse, rhabileté politique et militaire du roi 
de Prusse, Kincerlilude et la faiblesse du gouver¬ 
nement français, se termina par les résultats sui¬ 
vons : 

Le roi de Prusse eut la Silésie ; 

L’infant don Philippe eut les duchés de Pâme, 
Plaisance, et Guaslala ; 

Le roi de Sardaigne, quelques cantons du Mila¬ 
nais; 
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Lo duc de Lorraine, epoux de la reine de Hon¬ 
grie, fui cniptueur ; la pragmalique-sanclion lui 
reconnue el garantie par toutes les parties ; 


Le statlioudérat fui rélabli on Hollande et rendu 
liérédi taire. 

Des expressions obscures el vagues, employées 
dans ce traité sur les limites d(*s possessions an¬ 
glaises et françaises on Améiitiuc, conlrilmerenl 


à amener la guerre qui éclata entre ces puissan¬ 
ces en 1755. 



Paix dù Paris, 


1 ”63 ■ 


La guerre de sept ans, terminée par la paix 
de Paris et de IJuljerlsbourg, se[)tième pacifîc.a- 
lion générale depuis celle de Westplialie, est une 
des époques les plus importantes de ce siècle, en 

T # ^ 

ce qu elle a changé tous les rap]iorts de la poli¬ 
tique européenne. 

L’Angleterre s’était conservé un prétexte de 
(juerellc par les articles obscurs du traité d’Aix- 
la-Chapelle, concernant les limites d’Amérique; 
son but était d’anéantir la marine française ou 
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pliilot d’empêcher quelle ne se rclcv:it; do s’em¬ 
parer de nos possessions en Amérique, et d’a¬ 
chever, s’il était jwssihle, de détruire notre com¬ 
merce maritime: après plusieurs années de né¬ 
gociations siniulées et d’hostilités réelles en Amé¬ 
rique, elle tomha, en 1755, sur les vaisseaux 
du commerce IVançais avant (|uc la guerre fût 
déclarée. 

Dégoûtée des trais immenses cl peu utiles que 
lui avaient coûtés ses guerres sur le continent, et 
surtout de la nécessité où clic sc trouvait toujours 
de restituer ses conquêtes sur mer, en échange 
de celles que nous faisions, sur terre, sur ses al¬ 
liés, clic voulut n’avoir qu’une guerre maritime 5 
en conséquence, elle m^gligea ses liaisons avec 
rAutriche, dont les possessions, dans les Pays- 
Dîis, étaient d'un trop facile accès pour nos ar¬ 
mées, et, s’alliant avec le roi de Prusse, crut que 
le secours de ce prince, joint a réloigncmcul des 
lieux, sulhrait pour mettre en sûreté l’électorat 
d’Hanovre. 

La France, de sou coté, ayant trouvé le roi de 
Prusse allié avec ses ennemis, et, d’ailleurs, as¬ 
sez refroidie par la politique égoïste et presque 
pcrtidc que ce prince avait eue envers elle dans la 
guerre de 17i0, s’allia h la maison d'Autriche, 

Celle-ci, ayant, de concert avec la Russie et 
l'électeur de Saxe, roi de Pologne, projeté le 
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démembrement des étais du roi de Prusse, que 
sa séparation d’avec la France laissait sans appui 
sur le continent, ce prince les prévint en eutranl 
en Saxe, et, la guerre continentale s’unissant a 
la guerre de mer engagée entre la France et TAii- 
gleterre, l’Europe se trouva livrée h un embra¬ 
sement presque général, où la France, l’ÂutricIie, 
l’Empire, la Russie et la Suède, luttaient contre 
FAngleterre et la Prusse, tandis que la Hollande 
et le roi d’Espagne gardaient, au milieu de ces 
déljats, une neutralité que ce dernier fut cepen¬ 
dant, à la Un, obligé de rompre. 

La France se trouvant unie à la Russie, la 
Suède, loujoui’s inüuencée par l’iin et l’autro de 
ces deux états, ne pouvait que les suivre, et, la 
France étant unie à lu maison d’Autriche, les «leux 
partis opposés de l’empire, attachés a ces dcnix 
puissances, étaient entraînés à ne faire «pi’uii. 

Les Français furent d’abord heureux, et en¬ 
suite battus eu Amérique et sur la mer ; la guerre 
continentale fut plus long-temps heureuse pour 
l’Autriche cl scs alliés ; mais elle finit aussi par 


des revers. 

Eli 17G1, les négociations [lour la paix com¬ 
mencèrent entre la France et riViigletcrrc; il faut 
voir l’iiisoleuce du gouverneineiU anglais dans 
ses réponses aux propositions' de notre miiiislcTc. 

En négociant la paix avec la France, il cher- 
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cliaii querelle à l'Espagne, et ne sôufirait pas que 
le roi de Fiance s’inlcrposut et marquai le désir 
do tenniner en meme temps les difi'érens des trois 
étals; la révoltante tyrannie contribua à faire si- 
gnci‘ le pacte de famille; l’Espagne qui, depuis 
la mort de Phili[q>e V, alliée au Portugal jwir 
réponse de Ferdinand VI, s’était, par rinüuence 
britannique , éloignée de la France, s’y réunit 
par les liens les plus forts, pour ne pluss’en 
séparer. 

Afin de forcer rAngleterrcà la paix, il liillait l’a¬ 
larmer par l’existence d’un allié du continent;on 
exigea du Portugal qu’il se joignît à l’Espagne et 
à la Fiance, tx>ur assurer contre les Anglais l’iii- 
dé|H?ndance des mers, et, sur son refus, rEstiagne 


Les cliangeniens survenus en Uussie, où la 
mort de la czarine J^Hisabetli, appela d’aboi’d 
Pierre III, qui s’allia avec la Prussci, et, peu de 


temps apres, son épouse Latliermc, qui resta 
uoiilrc; les affaires du continent, qui avaient été 
im des pi’incipaux ol)Stacles à la pacilicalion des 
puissances maritimes, s’acheminèrent vers un ac¬ 


commodement. 


Les traités de l^iris et de lluliéiisbourg furent 
conclus. En voici les principaux résultats : 

Sur le continent, rien ne fut changé, le roi de 
Prusse conserva la Silésie, etc. 
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Lîi Frnncc céda à rAngIctorro lo Canada, cl 
loiit ce qu’elle possédait sur le conliuenl de TA- 
iiiérique, h rexceplion d’une portion de la Loui¬ 
siane, l’île de Grenade, ses élaldissemciis dans le 
Sénégal, en Afrique, la démolition des fortiliai- 
lions de Dunkerque. 

L’Angleterre-lui céda les petites îles de Sainl- 
Dierrc et Miquelon, pour servir à la pêche de 
Terre-Neuve, dont le droit lui était conservé. 

L’Espagne céda à l’AngleleiTe la Floride, et 
ol)linl la démolition des fortifications qu’elle 
avait construites sur la baie de Honduras. 

Du reste, les conquêtes respectives furent res¬ 
tituées : la France avait pris Mînorque, l’Angle¬ 
terre la Guadeloupe. 

Des quatre îles, Tabago, la Dominique, Saînl- 
Vincent et Sainte-Lucie, jusque là considérées 
comme neutres, les trois premières furent recon¬ 
nues à rAngleterre, et la (luatrième, à la France. 


8S VIII. 


f » 


Abaissement de la France après la paix de Parts. 


Depuis la paix de 1763 jusqu’à la gucrix! de 
1702, la France n’a jK>înt on de guerre de leiTe, 
mais cette paix, qui a été l’eflct de ses liaisons 
avec la maison d’Autriche, a été aclielée par d’hu- 
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niîliaiUos ot nünousos comîcsccndancos. — Il a 


fallu voîl'la maison d’Autriche, qui n’avait cesse 
de dérroîli'c jusqu’à ceUc alliance, commencer 
à acquérir, et la Russie, la Prusse, s’agrandissant 


comme elle, aguerrissant leurs armées, lundis 
que la France n’acquérait rien en territoire, et 
voyait ses troupes déchoir du premier rang que 
nous occupions parmi les puissances continen¬ 
tales, reculer jiisiju’au troisième. 

Ihiis par notre alliance avec rAulriclie, nous 
avons d’abord hworisé son établissement en Italie 


par le mariage d'un archiduc avec l’hcritièrc de 
Modèiio. 

Retenus par celle même alliance avec les deux 
cours impériales, nous avons laissé les Turcs, nos 
anciens amis, accablés par la Russie dans la guerre 
de 1768, terminée en 1771 parle traité de Kaiard- 
djik, et, depuis, par les deux cours imixirialcs 
réunies. 


Nous avons, apres de vaincs espérances et de 
ridicules secours accordés aux Polonais, laissé 
elTectuer le partage en 1773. 

En 1778, l’empereur Joseph II, ayant envahi la 
Bavière à la mort de rélecleur Maximilien, dé- 
C(‘dé sans enfans, nous avons laissé le roi de 
Prusse opposer la résistance la plus active, et nous 
nous sommes bornes à consommer, par notre 


jnédialion jointe à celle de la Russie, les effets 
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des armes de ce prince (1) ^ reiiipereur a conserve 
une poli le portion de la Bavière, qu il n’eùL point 
CUC si noire politique eût su prévenir ces différons 
avant la mort de rélecteur, ou opposer îi ranibi- 
tion de Joseph une résisiancc armée. 

Nous avons pu, cependant, au moymx de la paix 
du continent, concentrer toutes nos forces dans la 
j;uciTC de mer que nous faisions en meme temps 
pour rindépendancc des États-Unis. 

En 1785, l’empereur Joseph, ayant cherche 
querelle aux Hollandais, relaüvcmenl à la lisière 
qui leur était accordée et aux garnisons qu'ils te¬ 
naient dans les places fortes des Pays-Bas, alin de 
les conduire à lui accorder la libre navigation de 
l’Escaut, notre inédialion engagea les Hollandais, 
nos alliés, à faire à rempereur quel<iues sacrilices. 

Enfin, quoique la maison d’Autriche ne nous 
fût point opposée dans les débats des Hollandais 
et de leur slathouder, on peut dire que rincrlie 
dont son alliance nous avait fait contracter 
Thabitude, a été Tune des causes de la conduite 
aussi lâche qu’impolilique de notregouverneiuent 
dans cette occurrence. 

Les Hollandais nos alliés, veulent réprimer le 
pouvoir de leur slathouder enlièreiiient voué à 
rAuglclerre, éclairer et venger les complots qui 


(1) ïrailê de ïescheii. 
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ont juiralysc leurs forces pendant la guerre qu ils 
soulenaieut avec nous; nous leurs proiuellons se¬ 
cours, nous annonçons le rasseiiiJjIeinent d’un 
camp, et nous laissons nos amis opprimes, en¬ 
chaînes par le roi de Prusse, sans faire le moindre 
mouvement; en les üahissant, nous voyons l’al¬ 
liance de la république, qui nous eût assuré la 
snperiorilé sur la nier, passer ii nos rivaux, nous 
exclure de la navigation de llnde, et préiyarer 
rempirc absolu de la mer à uue nation qui ne 
s’allie à elle que pour l’asservir. 

En 1789, la Pologne paraît vouloir assurer son 
indépendance et améliorer son régime intérieur; 
cot allie antique cl naturel devait surtout compter 
suj- nous, au moment où il nous devenait néces¬ 
saire pour maintenir réquililjre de rüricnt, et 
arrêter le progrès de deux puissances qui ne ces¬ 
saient de s’aggrandiraugj'and détriment de notre 
importance politique; enti-îiinés par nos liaisons 
avec la Russie, nous lui faisons, au lieu de lui 
envoyer des secours, la recommandation d’éviter 
le ressentiment de celle puissance. 

Otez la guerre d’Amérique, depuis la paix de 
1763, l’histoire de notre politique n’est que celle 
de noshimnliations. Une paix de trente ans sur le 
continent a-t-elle pu les compenser? au moins 
n’est-co pas en rétal)lissanl nos finances. 

L’Autriche n'en a pas moins continué de nous 
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marquer son animosité; non seulement elle a 
i1é[>oiiillé loin de les soutenir nos alliés, mais elle 
n’a cessé de chercher à nous ôter tout crédit ou 
Mleiiiagnc. Dans la guerre d’Amérique, elle a 
propose a l'Espagne, de la part des Anglais, la 
place de Gibraltar pour faire sa paix particulière. 


Notre force anéantie, notre volonté subordonnée 
h rAutriche, notre état militaire négligé, notre 
pusillanime modération, nous ont rendus l’objet 
du mépris de l’Europe ; parmi nos anciens alliés, 


le roi de Prusse est notre ennemi, la Suède et la 
Porte sont refroidies, la Pologne n’esl presque 

plus. 


La maison d’Autriche ne pouvait nous servir 
directement, ralliancc devait donc avoir pour ol)- 
jet la défense de nos alliés, qu’a-t-elle fait? Elle 
a rançonné le plus riche (le Turc), et s’est réu¬ 
nie au plus fort (la Prusse), pour déixuiiller le 
plus faible (la Pologne). 



Suède et Pologne. 


I,a fortune et les talens de Gustave-Vasa ayant 
alli*aiichi la Suède du joug des Danois, établi dans 
ce i>ays la religion luthérienne, rétabli la royauté 


« 
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ot rendu la couronne licrcdilaii‘e, voici ce (lui 
suivit : 

Scs fils, firic et Jean, lui ayant, Tun apres 
l’autre, succédé, sous le règne de celui-ci, il 
s'éleva une dispute entre la Suède et la Pologne 
pour une portion de la Livonie ; l’ordre leutoni- 
(|ue fut alVailjli : ne pouvant défendre les états qui 
lui restaient sur les Ix)rds de la mer l>alli(|ue et 
du golfe de Finlande, il arriva, d’une part, 
qu’une partie de la Livonie et Revel, sa capilide, 
se donnèrent aux Suédois pour en être piotégés ; 
d’autre part, que Kettel, grand-maître de l’or¬ 
dre teutonique, se réduisant a la Goinlandc sous 
la suprématie des Polonais, consentit a leur 
al>andonner le reste de ses états, a condition il’ê- 
ire maintenu et protégé par eux, contre les Mos¬ 
covites, dans le pays qu’il se retenait.—De là, 
querelles entre la Suède et la Pologne pour lîevcl 
cl la Livonie, dont il résulta une nouvelle révo- 
liilioii dans la monarchie suédoise. 

Les Polonais, après la mort de leur roi, élu¬ 
rent , iK>ur éteindre les dilférens, Sigisinond, 
fils et héritier présomptif de Jean, roi de Suède, 
et de son épouse, de la race des rois Jagellons. 
Sigisniond, installé en Pologne, voulut, à la 
moi’l de son yièro, aller se faire reconnaître en 
Suède ; nifiis, étant revenu liàtivcment dans son 
premier royauinc, son imprudence, la religion 
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catlioli(}iie qu’il professait, la cession qu’il fit à la 
république de Pologne dos droits qu’il avait sur 
la Livonie, comme roi de Suède, donnèrent à 
Charles, duc de Sudermanic, son oncle et fils 
de Gustave-Vasa, les moyens d’indisposer contre 
lui les Suédois; de lui fermer l’entrée du royaume, 
quand il aouIiU y revenir; de le finre dckdarer, 
lui et son fils, Uladislas, déchus de leurs droits 
au trône, et d’y prendre sa place. 

De là, les guerres soutenues par Charles et 
son fils, Gustave - Adolphe, contre les Polonais 
et aussi contre les Danois, qui, pendant le règne 
du premier, chei'chèronl à profiler de ses (jue- 
relles avec la Pologne pour faire valoir les aii’' 
ci en nés prétentions. 

Gustave-Adolphe, après de grands succès en 
Pologne, leur accorde une trêve pour venir au 
secours des proteslans d’Allemagne opprimés par 
Ferdinand; la trêve avec les Polonais est succes¬ 
sivement prorogée par lui et sa fille Christine. 
Une paix solide allait succéder, lorsqu’à l’abdica¬ 
tion de celle-ci l’ambassadeur polonais, à Stock¬ 
holm , proteste contre le couronnement de Charles- 
Gustave , son successeur ; nouvelle guerre portée 
en Pologne par Charles-Gustave ; nouveaux succès 
qui rappellent ceux de Gustave-Adolphe; Char¬ 
les-Gustave est obligé de courir pour repousser 
les Danois, qui profilent du moment; il est alla- 
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que par les Moscovites en Livonie ; menacé par 
les Hollandais; abandonné par l’électeur de Brun- 
(lolxuirg, qui s’élait lié à lui^ craignant les Polo¬ 
nais, et qui se lie aux Polonais, lorsqu’après scs 
succès il le l’edoiUe lui-mème davantage ; enlin, 
tout se termine par le traité de Copenhague (t) 
entre la Suède et le Danemark, et par celui 
d’Oliva (2) entre la Suède, la Pologne, le Bran¬ 
debourg et rempereur Ferdinand; le premier, 
considéré comme faisant partie de la ^laix d’O¬ 
liva garantie clans toutes ses clauses, indépen¬ 
damment des parties contractantes, par la France, 
l’Angleterre et les Provinces-tînies. 

Les principaux résultats de cette paix sont l’in¬ 
dépendance de la Suède et le droit des princes 
régnans l’econnus par la Pologne, et reconnus de 
nouvc*aupar le Danemarck; l’acquisition delà Li¬ 
vonie confirmée a cette puissance, ainsi que celle 
de quelques îles et cantons de terre ferme sur 
les limites de la Norwège, ayant appartenu au 
Danemarck; et quelques conventions entre ces 
deux étals, relatives à la navigation de la mtu’ 
Baltique. 

La Pi’ussc (alors duché, depuis royaume), re- 


(t) G juin IGGO, 
(2) 3 mai 1G6Ü. 
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connue îiulépciKlanle de la Pologne dont elle avail 
élé un fief. 

La Courlande demeure sous le gouvcnieinent 
de son duc et la suzeraineté de la Pologne. 3Iais 
depuis que la Livonie a été acquise par les Unsses 
sur les Suédois, celte suzeraineté de droit a 
presque disparu devant la suzeraineté de lait, 
que les czars oui exercée sui* la Courlande. 

Â roccîisioii de ces évèiiemeiis, le traité de 
Velaii, fut passé entre l’électeur de Draudehourg 
et la Pologne. Indépendanmieut de la francliise 
du duché de Prusse, il stipule une allianœ entre 

m 

les deux états, et les secours réciproques qu’ils 
doivent se fournir. 

Après la paix d’Oliva, la Pologne demeura en 
lierre contre les Moscovites; celte guerre, long¬ 
temps suspendue par plusieurs trêves successives, 
se termina par le li’aité de Moscou, lors duquel 
ces deux puissances se réunircut couti’c le^ Turcs. 

s ’î- 

SUÈDE. 

Paix tle Blockholm ci Ncustadl. 


ff 


La Suède afrmiichic, organisée, couslitucc par 
Gustave Wasa, s’éleva, par reifet des victoires de 
Gustavc-Adolidie, à un degré de prééminence 
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trop (lispmporlionnec avec ses forces réel les, pour 
pouvoir êU'c duraljle. L;i valeur de ses peuples 

iiiie suite iiSu înLcrroiiipue tle rois liahilcs et 
belliqueux, (le|)uisGuslavcWasa, l’y avait élevée; 
ce fut l’abus des mêmes choses par rimprudenl 
Charles XII, qui l’en précipita. 

Le gouvernement était devenu absolu sous 
Charles Xî, père de Charles XII : c’elaîtune deces 
révolutions qu’on a vues plusieurs foison Suède; 
la naliou fatiguée des dissentions, les trois autres 
ordres iri'ilcs de la domination de la noblesse, 
avaient d’abord rendu le roi, suprême exécuteur des 
loiset avaient réduit le sénat à n’êlrcque sou con¬ 
seil; deux ans après, ils Favaient mis au-dessus 
des lois mênies; il en avait abusé et déjà le mé- 
conleiUeinoiU se faisait sentir, lorstine Charles XII 
moula sur le tronc àTago de quinze ans, avec une 
randc autorité et un plus grand royaume, mais 
qu’il était presque impossible de défendre contre 
rinquiétude du dedans et les ennemis qui sc prépa- 
l'aient à Tallaquer au dehors. 

Ceux-ci le sauvèrent de celle-là, Charles XII vit 
lcDanemarck, le roi de Pologne, électeur de Saxe, 
et le Czar se réunir contre lui; il châtie d’abord le 
Danemarck et roblige à rendre justice à la maison 
de llolslein GoUorp, qui, possédant et gouvernant 
en commun avec le roi Danois, les duchés de 
llolstciu et lie Sh'svick, éprouvait sans cesse des 
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usurpations de la pari de cet associé plus fort que 
lui; ensuite, en quelques années, Charles I>at les 
Russes à Nerva, l’une des plus biâllanles victoires 
de riiistoire moderne, détrône le roi de Pologne, 
inet a sa |)lace Stanislas Leczinsky, oblige Peuipe- 
reiir à renouveler et augmenter les dispositions de la 
paix de Weslphalie en faveur des protestans d’Al¬ 
lemagne, marche en Russie pour détrôner le Gzar, 
et après des victoires et des fatigues inutiles, est 
enfin détruit à Pultawa. Réduit à dcmandei* asile 
au Grand-Turc, il passe quelques années à Render, 
revient en Suède en 171 i, trouve le pays épuisé, 
et les Suédois presque cliassés de ieui*s possessions 
d’Allemagne. Il allie son humeur guerrière aux 
intrigues diplomatiques de son ministre le baron 
de Goitz, uni de projets avec Alberoni ; puis, après 
avoir vainement tenté de remuer rEurope, il 
meurt au siège de Frédérichshald en Norwége, 
à l’age de trente-six ans. 

A la mort de Charles XII, les Suédois, que son 
caractère impérieux et une sorte d’admiration pour 
ce qu’il y avait eu Un d’héroïque, avaient conte¬ 
nus, désii’èrent également la paix cl le change- 
incnt du gouverne ment; ils appelèrent an trône la 
princesse Ubrique-Eléonor, épouse du landgi'ave 
de Hesse, et rétablirent à peu près rancien gouver¬ 
nement, mais avec des droits encore plus étendus 
pour la diète et le sénat, au grand délrimeiU du 
pouvoir royal qui fut presque anéanti. 
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U reine, qui considérait le Czar comme son 
principal ennemi, chercha d’al)ord a faire la paix 
avec les autres, et les ayant successivement déta¬ 
chés, so rapprocha enfin du Czar, et par d’im¬ 
menses sacrifices termina une guerre, dont le 
grand résultat a été d’enlever à la Suède le rang 
de première puissance du nord pour le faire pas¬ 
ser à la Russie. 


Voici les principales cessions des 'traités de 
Stockholm et de Neustadl, qui terminèrent celte 
guerre. 

La Suède, de tous ses étals en Allemagne, ne 
conserva qu’une petite partie de la Poméranie; 
rélecleur d’Hanovre, roi d’Angleterre, cul les 
ilucliës de Breincn et de Verden ; le roi de Prusse 
eut une partie de la Poméranie et possessions li¬ 
mitrophes; les droits du duc de Holstein Gottorp, 
sur le Slesvick, furent sacrifiés au Diineinarck ; 
le Czar eut la Livonie et toutes les terres et îles 
voisines. 


La Suède reçut, en dédommagement de ces im¬ 
menses- cessions, quelques soimnes d’argent de 
la part de chacune des puissances contractantes. 
Tels furent, avec le changement du gouverne¬ 
ment, les effets du règne de Charles XIÏ ; il est 
vrai, cependant, que la puissance suédoise avait 
commencé avant lui h languir, par la grande rai¬ 
son, sans doute, que sa force réelle n’avait pas do 
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jiroportion avec la niasse de ses ennemis et la ja¬ 
lousie quV'Ileexeitail, et, selon M. tic Mal)Iy, pour 
avoii* néj^ligé son alliance avec la France, e! li*o{> 
rcclieidié la paix. Elle entra, en 1608, dans la 
triide alliance^ contre la France, elle s’unit en¬ 
suite à celle-ci dans la guerre de 1672, et la 
(fiiilla encore après; mais, t(iiellc qu’eut été sa 
conduite, les progrès inévitables de rempii'O dc^ 
Piussie devaient jiai’Aenir bientôt a la placer dans 
une position subalterne. 

La Suède, depuis lors, est do plus en plus dé¬ 
chue de son rang en Europe; le roi de Prusse, 
dont le gouvernement est non contesté, qui a une 
l>ase de pouvoir beaucoup plus solide en argent, 
et l’acquiert cha(|uc jour en soldats, placé de ma¬ 
nière que ses conquêtes lui sont utiles, tandis 
(|u’elles n’ont jamais servi »[u’à épuiser lesSiu?- 
düis, s’est agrandi et est anjouixl’liui un nou¬ 
vel obstacle au retour de leur grandeur. Protec¬ 
teur de la lÜK'rlé politique et religieuse en Alle¬ 
magne , barrière de la Uussie, allié naturel do la 
France sur le continent, le roi de Prusse a piLs, 
pres<|u’en tout point, la place tle la Suède, <|ui, 
ceiiiée par trois puissances dont deux au moins 
lui sont devenues supérieures, ne peut avoir 
d’autre espoir que celui de se maintenir par 
l’elTot lie leur rivalité. 

I.,e i>artage <le la Pologne a la même inlluence 
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sur la Suède que sur les Turcs: il forlific doux 
voisins dangei'ciix aux dépens d’un troisième qui 
ne pouvait nuire. 

Quant à l’clat intérieur de la Suède, on voit, 
parce qui précède, qu’il lut toujours abalhi par 
sa i)auvrelé, et soutenu par la vaillance héroïque 
du peuple (pii riiahile. 

C’est à cola, je t>ensc, qu’il faut principalemenl 
altrifuier les vai iations de son îiouvernemenl : li^ 

O 7 


pouvoir monarchique ne peut y prendre des ra¬ 
cines ju’orondes parce qu’il manque de revenus; 
le roi y est chef, mais ne peut y devenir maître; 
s'il lest un moment, c’est un étal vioieiU (pii no 
sulisiste que par une énei-gic tyi'annîque et les 
extorsions [ïécuniaires. Comme Tordre des bour¬ 
geois, qui est Tappui du trône et Tadversairc do 
la noblesse, y est très faible; la noblesse puis- 
saule y esl livale du liônc, cl, ne i>osscdaiil le 
pouvoir que pour déchirer Tétat par ses dlsseii- 
sioiis et vendic aux élrangers nue nauvrclé or- 


gueillouse, Texcès de ses désordres repousse le 
peuple vers la monarchie, comme Tabus du pou¬ 
voir royal, dans un pays qui no peut le compor¬ 
ter, le pousse vers rarislocralic, Télément déino- 
Cîatique ne pouvant que faire Irionqihcr momen- 


lanémeiil l’ui. .les deux aiilres, et ii’ayanl pas 
assez de force pour les unir et les tempérer. 
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SUEDE. 

Paix d’Abo. 


La Suède, libre el jouissant de la paix depuis 
la mort de Charles XII et le Iraitc de Neusladt, 


évita long-temps de recommencer la guerre; elle 
refusa de prendre part à celle qui s'éleva, t'ii 
1733, pour réleclion du roi de Pologne; elle 
s'allia meme avec la Russie pour entre tenir la 


lionne intelligence, el, à cette occasion, la France, 
qui avait consenti à renouveler son traité de sulj- 
sides, SC rétracta. Cette espèce de rupture excita 
l'attention des Suédois, qui, dans la diète de 
1738, disgrâcièreul les sénateurs qui avaient coii- 
Iraclé le traité avec la Russie ; la France, qui, en 
1710, commença la guerre contre l’im[>ératr!cc 
Alarie-Thérèse, proüta do ces disjiosilions t»üur 
entraîner les Suédois à déclarer la guerre à la 


Russie, alliée de T Autriche. 

Celle guerre dont les motifs paraissaient assez 
vagues (insultes, usurpation de limites, assassi¬ 
nat de ramhassadeur suédois), cette gueire était 
cejvciulanl juste, jiuisque toutes les cessions du 
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Irailc de Neustadt avaient cté l’efïct d’une heu¬ 
reuse iisui’iialion 5 mais c’élail la guerre de la 
faiblesse contre la force : elle fut malheureuse, 
et, loin de regagner ce qu’on avait perdu, la 
Suède, dont rarméc, après plusieurs mauvais 
succès, se trouva entièrement enveloppée dans 

7 

la seconde campagne, fut contrainte h passer, en 
1743, le traité d’Abo, par lequel, outre la corn 
firmation de toutes les dispositions de celui de 
Neiistadt, elle abandonna à la Russie quelque por¬ 
tion de la Finlande, 

M. de Mably, qui admire toujours la liberté, 
sans examiner la bonté et la convenance des lois 
(jui Vétaldissenl, remarque cependant <pic les 
malbeurs de cette guerre furent causés par la pei- 


tidie du parti ennemi du nouveau gouveriiemeiU, 
ci’oyant que les mauvais succès seraient attribués 
à radniinistration actuelle, et détermineraient les 

Suédois h rendre à la couronne son autorité ; mais 


il ne dit point que, dans ces temps malheureux, 
les Suédois, ballottés entre la France et la Rus¬ 


sie, qui soudoyaient chacune un parti dans l’état, 
nouaient entre des résolutions opposées, dont au¬ 


cune n’avait pour objet le bien de la patrie, cl 
que, sous le nom de lilxu’lé, la plupart cher¬ 
chaient à protlter du crédit qu’ils pouvaient s’ac¬ 
quérir, en le vendant à l’étranger. 

M. de Mably s’étonne que la Russie exigeât que 
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cette forme de gouYcrncmeiU ne fut point clinu- 
gee. « Le cardinal Mazarin, dit-il, redoiiUiil l’Aii- 
glelei^re coiislilucc en rcpnltlique.... » Le cardinal 
Mazarin eût pensé comme les lîusses sur la 
Suède* L’AnglcteiTe est une puissance mariiinie, 
et le gonverneraent répiiLlicain favorise le déve¬ 
loppement des forces de mer; rAngleleiae las¬ 
sait d’un gouvernement mixte à un gouvoi-nemeut 
plus énergique; mais, en Suède, c était, sous les 
deux points de vue, l’opposé. 

Aussi les grandes prospérités que M. de Walily 
promettait à la Suède, comme résultat do son 
gouvernement absurde, n ont-elles eu aucune réa¬ 
lité; ce pays n’a repris aucune force, et a conti¬ 
nué de courir de révolutions en révolutions, tou¬ 
jours ballotté entre la puissance royale et une no¬ 
blesse ivmuante et factieuse, et, de plus, toujours 
vendue à la Russie et à la France. 

■m 


S 


SUISSE, 


Les cantons suisses ne sont unis entre eux par 
aucun lien constitutionnel, ils sont pleiiieineiU 
souverains et indépendans les iiiisdesautres; leur 
lédéralioii est, si on [vnil s’expriiiiçr ainsi, pure- 
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ment diplomatique ; il n’y a même que les trois 
plus anciens cantons qui soient lies direclemenl 
avec ciiacua des douze autres ; mais tous se tien- 

r 

lient comme alliés ou alliés de leurs allies. 

\ai paix ivavait jamais etc troublée dans riinion 
lielvétique^ iors(jiic les (picrellcs religieuses vin¬ 
rent y porter la discorde. Zuingle y prêcha ses 
dogmes en 1710, les cantons se divisèr’enl, et 
hienlôt apres la chaleur des prêtres des deux par¬ 
tis alluma des querelles; le canton d’Underwahl, 
(•alliolique, plus faible que scs ail vciMiies, eul 
riniprudence d’appeler à son secours Ferdinand, 
frère de Charlcs-Quint ; mais à peine les hostilités 
ctaienl-elles commencées, que les parties, aperce¬ 
vant tout le danger auquel leur division les ex¬ 
posait, se rap[>roclièj*enl. 

Avant la division des dogmes, il n’y avait, eu 
Suisse, qu’uue seule diète générale, où se trai¬ 
taient loutcs les affaires de la confédération ; de¬ 
puis la naissance des 'sectes, la diète générale 
ii’cxisle , tiour ainsi dire, que pour la forme, et 
tout se décide dans la diète particulière des pro- 
leslaiis, à Arau, caillou de Zurich, et dans celle 
des catholiques à Lucerne, 

Fil 1655, de nouvelles (|ucrelles s’élevèrent, au 
sujet de la religion, entre les [vrincipaux caillons 
proleslaiis et catholiques ; la guerre fut tornihiée à 
la médiation de la France et dos cantons demeu- 
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l'cs noulrcs par la paix de ÏVidc. La liberté, a 
chaque canton, de professer sa religion; la con¬ 
vention de terminer par arbitres tous les diffé- 
rens qui pourniienl s’élever dans la ligue helvé¬ 
tique ; la liberté de professer les deux cultes dans 
les provinces sujettes de différons cantons, telles 
furent les clauses du li-aiié ; quant au changement 
de religion et au transport de domicile et de biens, 
d’un canton dans un autre , on s’en rapporta aux 
anciens usages» 

En 1712, l’abbé de Sainl-Gall, ne cessant d’at¬ 
tenter il la liberté politique et religieuse des hahi- 
lans ducomtedeToggembourg, dont il était soi- 
gneur, ceux-ci furent soutenus par les cantons 
protcslans, eircvéque, par les catholiques; cette 
guerre fui terinincc entre les cantons par les 
deux traités d’Ârau; et les droits de l’Abbe et 
desToggembourgeois furent réglés définitivcmenl 
par le traité de Bade. 

Les principales dispositions du traité d’Arati, 
qui est le dernier état des Suisses, règle les [los- 
sessions respectives des cantons, et le mode d<^ 
concilier les i*cligions et le pouvoii’ politique dans 
les pays sujets de plusieurs cantons de secte dif¬ 
férente. 

Les Suisses ont alliance défensive avec IcsPro- 
vinces-Unies. 

De même avec la France. Leurs liaisons avec 
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celto nalion sont censées les plus anciennes et pré- 
féi’ées à toutes. 

Ils ont, déplus, traités d’amitié et capitations 
pour fournir des troupes, avec la maison d’Autri¬ 
che, le Saint-Siège, etc. 


S xm. 


TURCS. 


La religion lîiitaux Turcs une loi de conqué¬ 
rir |>ou ré tendre Tem pire de la vérité. Tant que 
cette maxime fut soutenue par la vaillance, la 
disci}>linc et rentliousiasme militaire, TLurope 
fut menac€*e d’ct 1*0 envahie; mais les institutions 
militaires cl câviles d’Europe se sont perfection¬ 
nées et celles des Turcs corrompues, de sorte 
<|ue cet empire, autrelbis agressif, se réduisit à 
la tin du siècle dernier à balancer la léaciion de 
ses ennemis, et depuis il a été mis de plus en 
plus sin* la délénsive. 

Leur marine se perdit au siège de Candie con¬ 
tre les Vénitiens, et la paix de Carlowitz, abat¬ 
tant le parti des inécontens en Hongrie, et tixant 
le pouvoir monarchique dans ce royaume, opposa 
une digue insuniiontahle à leur puissance coiui- 
iieuUile. 
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Le dcspolislue sc ruine par les moyens qui Tc- 
lal>]issenl : la milice des janissaires avait porté au 
plus haut point le pouvoir iniérieur et cxlérieur 
des suUans; sentant sa force, elle devint ixni à 
j>eu indocile et insolente; la discipline, la valeur, 
les maximes d'honneur s’y relâcheront à la fois; 
chaciuc jour elle devint plus redoutable au sultan 
et moins à rennemi. Comme la religion turque 
attache le droit de régner à tout ce qui est de la 
race des Ottomans, les em[>ercurs, |)our ôter des 
chefs a leurs soldais, renfermèrent dans le sérail 
leurs pareils et leurs successeurs; Ih, ils devin¬ 
rent incapaliles de commander (piand ils parve- 
iiaieiit au tronc, et les lions du pouvoir se relâ¬ 
chèrent d’autant plus. Knlin, tremblans devant 
les janissaires, les sultans et leurs ministres pri¬ 
rent pour système de les affaiblir cl de les dégra¬ 
der pour les rendre moins redoutables; et loin de 
teiiqiérer les abus, ils les cncoui'agcrcnt. On con¬ 
duisit la milice au combat [xnir l’y faire pcrii 
rindolencc et l’argent devinrent de plus en plus 
la passion des janissaires, cl si les sultans aixjui- 
rent quelque sûreté, ce ne fut qu’aux dépens de 
leur puissance. C’est surtout le siège de Candie, 
où les Turcs perdirent plus de deux cent mille 
hommes, qui acheva de consumer cette révolu¬ 
tion dans la milice. 

La conduite des Turesenvers les étrangers n’est 
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pas moins v ici ou se et impoli tique : pi’cmièrement, 
ils sont sans foi, cl se croioiU ilispciisés de lenir 
leur promesse envers les ennemis de Dieu. I.a 
puissance duGrand-Turo serait liorncc s il s’assu- 
jellissait h sa parole; scs trailes ne sont que de 
{uires grâces qui ne sauraient durer qu’autam que 
son lion plaisir. 

Deuxièmement, le Grand-Turc ne commence ja¬ 
mais la guerre avec combinaison, mais pai- ca¬ 
price ou par colère; souvent il laisse passer It^ 
moment où ses ennemis sont occupés d’un autre 
cote, et les attaque en suite, lorsqu’ayant fait la 
paix ils peuvent lui résister avec toutes leurs forces. 

Les Turcs se considérant dans un étal de guerre 
jiermauent avec la chrétienté, ne faisaient autre¬ 
fois que des trêves; mais depuis que col état thî 
guerre leur est devenu de plus en pins fatal, ils 
ont adopté l’usage do signer coiiinio toutes les 
autres puissances des paix perpétuelles. 

Les ol istaclesqui fermeut aux Turcs rinvasion de 
I Liirope, sont les lUisses, les Polonais, la maison 
trAutricho et la répiddiqiic de Venise. 

Aujonnriun deux de ces puissances ont pour 
ainsi dire disparu, mais rAulriclic et sui-toul 
la Uussie menacent de plus en plus renquixt 
turc; non seulement ils ne lui permettent jias de 
conquérir en Eurojx?, mais ils lui lavissenl clia- 
(jue jour nue partie de ce qu’il y possc'de, et, 
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forts de leurs nouvelles acquisitions en Pologne, 
ils riniront par l’on chasser, à moins que rein- 
pereur, redoutant ragrandisseineiu d’un voisin 
aussi redoutable que la llussie, ne l’abandoime 
pour garantir, de concert avec les puissances de 
rOccidenl, les limites actuelles de l’empire turc. 
Mais dans le cas où ce prince préférerait sou 
agrandissement à sa sûreté, il est douteux que, 
dans l’état de faiblesse auquel la Fr-anœ sera l'é- 
duite pour quelque lenq)s, toutes les forc<*s de 
l’Occident, depuis hi Suède jusqu’à l’Espagne, pus¬ 
sent sufüre pour sauver le Grand-Turc de l’ex¬ 
pulsion totale de ses états d'Europe. 

Quoique la Pologne soit au nombre des états 
limitrophes de l'empire turc, il s’en faut de Ijoau- 
coup qu’il en ait toujours été Teimemi; comme 
ces deux états ont des ennemis communs, sur- 
touL la Russie', ils se sont souvent réunis, et le 
Turc n’a pas moins été le protecteur de rindépen- 
dance des Polonais que le soutien des méconlens 
de Hongrie. 

Les alliés naturels du Turc sont la France (en¬ 
nemi commun, TAutriclie ) ; la Suède ( ennemi 
commun, la Russie ) ; le roi de Pruss*^ ( ennemis 
communs, rAutriche et la Russie) ; aussi ont-ils 
formé des traités d’alliance avec ces trois puis¬ 
sances : avec la France, dès François avec la 
Suède et la Prusse, lors de la guern* de 1750. 
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Quant aux traités de commerce, ils en ont avec 
toutes les nations de l’Europe. Les Français étant 
les anciens amis de la Porte, lonj^-temps les au¬ 
tres nations de l’Europe n ont jm laii‘e le com¬ 
merce du Levant ([ue sous leur pavillon ; TAnglo- 
icrre, sous ÈlisalxHh, commença à traiter avec 
la Porte, et les autres nations commerçantes ont 
suivi ; elles y sont aujourd’hui à peu près toutes 
sur le me me pied.—Commerce de toutes mar¬ 
chandises, hors l’cxportatiou de munitions de 
guerre, —Protection promise par le Turc contre 
les Barbaresf[ues. — Exemption de certains droits 
pour les commerçans ; ils doivent être jugés par 
leur consul dans les contestations entre eux, et 


assistés de lui dans les procès contre les Turcs. 
—Droit des gens assuré aux ambassadeurs et 
consuls.—Droit de religion, etc. 


Les Turcs ayant pour ennemis les puissances 
de la chrétienté qui leur servent de limites, et 
que j’ai nommées plus haiit, ont eu avec elles une 
longue succession de guerres U*nui nées par des 
traités de paix, fixant le droit et les liiniies ré- 
ci pro(|ues. Ils gagnèrent presque toujours du ter¬ 
rain jusque vers la tin du siècle dernier; ensuite 
se soutinrent quelque loinps, et dans ce siècle-ci, 
ils n’ont cessé de reculer; 
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liÉCilSliAXMVE. 

5(fance du 15 Août 1792. 

m 

MONlTEL'n NO 330, PACEOGS* 

*■ 

M. Larivière. — La pièce que je vais vous 
lire est de M. Dclessart; le titre qui s’y trouve est 
écrit, en marge de l’original, de la propre main 
du roi. 

Projet du comilé des ministres, concerté avec 
AIM. Alexandre Lameth et lîarnave. 

« 1® ftefuser la sanction. 

» 2“ Éciire une nouvelle lettre aux princes, 
M d’un tou ti'aternel et royal, 

(*) On a placé sous cc titre divers documens relatifs h la 
iuise en accusation deBariiavc, à sa détention, à sa transla¬ 
tion à Paris, à sou jugement et à sa mort. 

T. Il, 


20. 
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» 3® Nouvelle proclamalion sur les cinigraivs, 
» cFun siyle ferme, et marquant bien l’intenlion 
» de maintenir la constitution. 

» Réquisition motivée aux puissances, de ne 
» souffrir sur leur territoire aucun rassemljle- 
» ment, armement, ni préparatifs hostiles. 

H 5* Établir trois cours martiales, et faire, s'il 
» est nécessaire, de nouvelles dispositions relali- 
» vement aux démissions, désertions, remplacc- 
)) mens, etc. 

1 ) Le ministre de la justice portera a rassem- 
» bléc et remettra lui-même au président le dé- 
» cret revêtu de la formule : le roi avisera, 

» Il exposera ensuite, en parlant en son propre 
» nom, que le roi aurait accueilli quelques dis- 
» positions de la loi; mais que la sanction étant 
» indivisible, etc., il rappellera d'une manière 
» générale ce qui a été fait, tel que la procla- 
» mation sur les émigrations, la lettre que le roi 
» a déjà écrite aux princes scs frères ; il lira 
» la nouvelle lettre qui sera écrite : il annoncera 
» les dispositions tant anciennes que nouvelles, 
» dont chaque ministre rendra immédiatement 

compte. 

)) Le ministre des affaires étrangères rappcdlera 
» les précédentes disposilions, et fera valoir le 
» bon ellèt qu’elles ont produit auprès de rcm- 
» pereur, en faisant connaître les ordres qu’il a 
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» donnés dans les Pays-Bas. Il fera part de la non- 
)j vcllc réquisUion. 

» Le ministre de la guerre rendra compte de ce 
» qui le concerne. 

» Le ministre de l’intérieur dira que les décrets 
» déjà rendus, rclalivemcnl aux paiemcns des 
» pensions, traitcmens, etc., sont soigneusement 
» exécutés. 

» On estime qu’cnsuitc le roi forait une chose 
» extrêmement ulile, en demandant à chaque 
» département, un certain nombre d’hommes 
» pour être placés dans sa garde. » 

M. Cambon ,'—Cette pièce convaincra sans doute 
les plus incrédules de l’existence du foyer de con¬ 
juration qii’on vous a déjà dénoncé sous le nom 
de comité autrichien. La cour croyait que le jour 
des vengeances était arrivé pour elle. Ces jours 
doivent au contraire être ceux de la justice du 
peuple. Je demande que les deux ex-consliiuans 
soient décrétés d’accusation. 

L’assemblée décide unanimement qu’il y a lieu à ac¬ 
cusation contre MM. Alexandre Lameth et Barnave. 

31. Faiichet* —L’assemblée ne serait pas consé- 
cpiente à elle-môme, si elle décrétait d’accusation 
MM. Barnave et Lameth, sans rendre le même 
décret contre le comité entier des ministres. 

L’assemblée décrète qu’il y a lieu h accusation 
contre MM. Duportail, Duport-Dulertre, Bertrand, 
Monimorin et Tarlx\ 
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SVflttce du 26 Août 1792. 


MÛNlT£l'n KO 541, PACB 1091. 


M, lieîgtwnx présenlo la rédaction de l’acte 
d’accusation contre MM. Barnave et Alexandre 
Lameth. 

-W. Lttvwière .—Je ne m’oppose point au pro¬ 
jet de décret qui vous est iiréscnlc par votre co¬ 
mité ; mais je demande à recliüer un fait que quel¬ 
ques journalistes .n’ont pas rapporté avec assez 
d’exactitude. 

Lorsque j’eus riionneur de vous donner lec¬ 
ture de la pièce qui sert de base à l’accusation 
sur laquelle vous allez prononcer, et que j’avais 
trouvée dans le secrétaire de Louis XYI, en ma 
qualité de commissaire de rassemblée nationale, 
au château des Tuileries, je vous observai, 
qu’après avoir confronté avec l’écriture du roi la 
note portant ces mots : Projet du comité des mùiis- 
tî’es conceî'té avec MM, Barnave et Alexandre La- 


7)l€ul J JG \OUS ObSGrVîll J (ilS—JGj ijUG xcllu iiuic iiuiim 

avait paru écrite de la main du roi; mais je ne 
rassurai point, n’élant |>as assez exiKUt en écri- 
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turcs, cl connaissîuil (railleurs jusqu’à quel point 
cctic sorte de \T.iiscmb lance peut cire dt^l’ec- 
tueusc. 

Je dciuandc donc que rassemblée nationale 
veuille bien poser dans sa sagesse l’observation 
que j’ai riionneiir de lui soumettre, et que je de¬ 
vais à la vérité, h la justice et à ma conscience. 

M, GoupilUm. —J’adhèi'e à cette déclaration,' 
et j’en ajoute une autre : Nous vous avons dit, en 
vous pi-ésenlant la pièce , que nous croyions 
(pi’elle était tout entière de la main de M, Dcles- 
sart; mais nous ne l’avons point assuré. 

3 /. Go}jer fait lecture de plusieurs autres pièces, 
]>armi lesquelles on remarque les deux suivaii- 


Uillel des princes , enfermé dans mi portefcuilie 
trouvé dans les appartemens du roi. 


« Je vous ai écrit, mais c’était par la poste. Je 
» n’ai rien pu dii’c. Nous sommes ici deux ([ui 
» n’en ibnt qu’un; memes senti mens, mêmes 
» principes, même ardeur pour vous servir. Nous 
» gardons le silence; mais c’est qu’en le romi>ant 
» trop tôt, nous vous compromettrions; mais 
)ï nous parlerons dès que nous serons sùi's de 
» Tappiü général, et ce moment est proche. Si 
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» l’on nous parle de la ixart de ces gens-là, nous 

)> n’écoulerons rien ; si c’est de la vôlre^ nous 

» écoulerons ; mais nous irons droit noire clic- 

« 

» min. Ainsi, si Ton veut que vous nous fassiez 
» dire quelque chose, ne vous gênez pas. Soyez 
» tranquille sur votre sûreté. Nous n’existons que 
» ixuir vous servir; nous y travaillons avec ar- 
» deur, et tout va bien. Nos ennemis mêmes, ont 
» trop d’intérêt à votre conservation ixim* com- 
» mettre un crime inutile, et qui achèverait de 
» les perdre. Adieu. Signé : L. S, X., Ca. P. » 


Noie trouvée avec des lettres adressées d M. de 
. M&ntmorin , ex-minüire , dans son apparie- 
nient t aux Tuileries* 


1" Si l’on fait partir les gardes suisses; il y a 
lieu de le craindre. 

2“ La déchéance doit avoir lieu, ce que l’on 
pourra savoir à l’avance, 

3® Si un mouvement populaire fait craindre 
pour les jours du roi, que son inviolabilité ne 
serait plus autant respectée par le peuple, 

4® Si la garde nationale, toujours insouciante 
et timide, ne laissait espérer aucmi secours réel. 

Voilà quatre questions probables sur l’atïirina-. 
live, et qui déterminent la nécessité d’aviser à 
un parti. 


* 
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Lo roi continuerail-il h demeurer exposé à tant 
de dangers, ou bien profiterait-il de l’assistance 
encore possible des gardes suisses, qui, une fois 
{>artis,ne pourraient être remplaces ]>ar aucun 
corps d’armée? 

On peut croire que, dans le cas où le roi se 
déterminerait à quitter Paris, pour ne pas dépas¬ 
ser la distance prescrite par la consiitulion, il 
serait suivi [«ir la minorité de l’assemblée. Les 
proclamations nécessaires pour la sûreté du m 
et de sa famille, et de l’ordre public, poui’raient 
être faites par cette section de rassemblée, de 


concert avec le roi. 

Les constitutionnels désirent que le roi se con¬ 
duise par eux. Il ne faut cependant pas les con¬ 
fondre tous ensemble. Une conversation que 
j’ai eue ce malin aVec deux députés ne m’a pas 
rendu plus tranquille sur la suite des évène- 
mens. 

Les questions ci-contre ont été le principal ob¬ 
jet de celle conversalion ; ils sont disposés a quit¬ 
ter rassemblée, mais ils veulent attendre les der¬ 
niers évènemens, afin d’être utiles jusqu’aux 
derniers momens. Un des deux, avec qui j’ai eu 
converstilion, désirerait que le roi partît avec un 
délaclicincnl de gardes nationales de Paris, dans 
rarrondissement fixé par la constitution. 11 n’a 
pas pu ccj)endanl disconvenir qu’il y avait de 
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grands inconvénicns ^et de grands dangers a par¬ 
tir ou à rester. 

On prétend qu’une grande partie de la garde 
nationale suivrait le roi. Je ne le pense pas ; et on 
croit, en effet difficilement, que les memes per¬ 
sonnes qui ont laissé entrer dans le cliâteaii à 
main armée, puissent quitter leurs foyers, qu’ils 
livrent au pillage, pour suivre le roi. 

Je serai instruit à l’avance du parti que prendra 
l’assemblée sur le projet de déchéance, parce 
qu’on est maintenant à recenser les opinions pour 
le oui ou pour le non; on cherche meme à faire 
prendre engagement par écrit à ceux qui sont 
pour s’y opposer, afin de les forcer h tenir à leur 
opinion. 
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Acte du Corps législntiff contenant l'actc d'accusation contre 
les sieurs DCPORTAIL, DUPORT, TARDÉ, BERTRAND, 

BARNAVE et Alexandre LAMLTH. 


Du 29 1792, l‘im IV de ta liberté. 


Acte traccusalion conlrc : 

r Le sieur Buportailj ex-Hiiiiislrcde la guerre; 

2“ Le sieur Duportj cx-ininistre de la juslice; 

3° Le sieur Taî béj ex-iuiuislrc des coiUribii- 
tions piildifjues ; 

4® Le sieur ïterlrand , cx-ministre de la ma¬ 
rine ; 

5" Le sieur liarnave, ci-devant députe à ras¬ 
semblé constituante ; 

6* Le sieur Alexandre Lamelhy aussi député à 
l’assemblée coiislituante. 

Dans la séance du 15 de ce mois, d’après la 
lecture d’un acte trouvé dans un des sccrétaiivs 
du caliinet du roi, par les commissaires de l’as¬ 
semblée nationale, intitulé : Projet des ministresy 
concerté avec MM. Lametk et liarnave, des dispo¬ 
sitions duquel Ü paraît résulter un concert entre 
les ministres du roi et les conseillers secrets dé- 
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signés en léle de cet acte, pour prendre des me¬ 
sures d’une aelivîle appareille, cL dont le vérifa¬ 
ille l)iit senilde avoir élé d’enlraver l’exéciilion 
des décrcls de rassemblée nationale, de délruiie 
ainsi le pouvoir législalif, par la l’csislance sous 
divers rapports, et sous" d’autres rapports, par 
l’inertie du pouvoir exécutif, rassemblée natio¬ 
nale a, par son décret dudit jour 15 de ce mois, 
décrété qu’il y avait lieu a accusation contre ; 

1° Le sieur/)H/3orfaï7, ex-mînislre de la guerre; 

Le sieur Duport, ex-ministre de la justice; 

3” Le sieur Tarbé, ex-tininistre des contribu¬ 
tions publiques ; 

Le sieur Bertrand, ex-ministre de la ma¬ 
rine ; 

5'» Le sieur Barnam, ci-devant député à l’as¬ 
semblée nationale constituante ; 

P 

6« Le sieur Alexandre Lameth, aussi député à 
l’assemblée constituante. 

En conséquence, elle les accuse par le présent * 
acte devant la haute cour nationale, comme pré¬ 
venus d’avoir conspiré contre la constitution, la 
sûreté générale de l’étal, la lilxTté et la souverai¬ 
neté de la nation fmnçaise. 

Au nom de la nation, etc. „ , 


Signé Servan. Contresigné 
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Snivcnl les pièces trouvées dans un des secré¬ 
taires du caliiiiot du roi. ( Ce sont celles dont 


La rivière et 
séances des 


Goyer avaient donné lecture dans les 
15 et 20 août rai>portées u" I et IL) 



Uëparieinent «le l'Isère* 

Leotuic faite d«i pièces dépoiéea «ur le bureau {tfeWw ci-tftfjSiUi), 
par MM. G***| B. M*‘* et R***, eommiMaire*, envoyés 
par r Assemblée nationale h i’arméc du Midi 


Ouï le suppléant du procurcur-géncral-syndic. 

Le conseil du département a arreté que les pièces 
ci-dessus seraient lues, publiées et aflicliecs dans 
toutes les villes, bourgs cl communes du dépar¬ 
tement. 

Fait en conseil du département de l’Isère , 
séant à Grenoble, en surveillance permanente, 
le 22 août 1792, et le quatrième de la liberté. 

Certilié coiil’ormc h l’original. 

SùjnéSj P**, président; T**, seci'étaii’c-commis. 


f 
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(.cUre écrite des prîsoni de Grenoble , à Alquier, Membre de la 

convention natiooale> 

Janvier 1795 (1). 

J’ai su, par une lettre de M. Blancard (2), mon 
ciller collègue, qu’à votre passage à Loriol, avec 
M. Boissy-Danglas, vous lui avez ténioigné, ruii 
et rautrc, vos dispositions à mon égard, et qu’el¬ 
les étaient telles que je croîs pouvoir les attendre 
de tous ceux qui, ayant vu de près ma conduite 
politique, ont la force de ne pas subordonner leur 
propre conviction à toutes les fables populaires 
dont ils connaissent la source impure. Vous savez 
que je suis accusé et détenu depuis environ cinq 
mois, et vous en appréciez les motifs. La haute 
cour, qui devait me juger, ayant été cassée, j’ai 
vu, après avoir échappé par une heureuse étoile 
aux ipassacres de Paris et de Versailles, la pers¬ 
il) Cette lettre et les suivantes, ainsi que le projet de pé¬ 
tition au corps législatif, démontrent combien était futile 
l’accusation contre Bariiavc; ou n’a pas cru devoir en faire 
disparaître les répétitions, afin de ne pas affaiblir ses ex¬ 
plications. 

(2) Ancien constituant, ami de Barnave, et père du lieu- 
tenant-général de ce nom. 
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peclivc «l’clrc traduit devant le mémorable tribu¬ 
nal du 10, et, ensuite, devant le non moins illus¬ 
tre tril)unal, dont le citoyen Lliuillier désigne les 
jurés, et dont le corps électoral de Paris a nomme 
les juges. Quoique vous me connaissiez pour af¬ 
fronter assez facilement tous les genres de dan¬ 
gers , je vous avoue que le combat le moins glo¬ 
rieux dont je me fasse une idée est d’avoir à 
lutter, devant un pareil tril)unal, contre le zèle 
accusateur des ti ibuncs, aux yeux desquelles je 
seiais prol:>abIeinent un bien faible, mais bien 
juste dédonimageinent de tout ce que Tévasionde 
Lafayctte, Lameth, etc., et la très probable con¬ 
servation de Louis, leur aurait ravi de jouissan¬ 
ces; de ne voir peut-être de ressource pour échap- 
|>er à la plus injuste condamnation, que de des¬ 
cendre à des moyens faibles, évasifs, négatifs, 
aussi contraires à mon caractère qu’à ma con¬ 
science qui s’honore de toutes les choses dont on 
chercherait à me faire dos crimes. Tout cela en 
supposant même qu’avant mon jugement je ne me 
trouvasse ]*üiut envelüp|)é dans quelque orage po¬ 
pulaire. 

Quoique le laldeau de ces prohahililés n’ait rien 
de llalleur pour iiu homme dont tout le crime est 
d’avoir été sou[)( 5 oané de ne pas croire qu’une 
constitution, jurée en 1791, dût être renversée 
en 179à, je me résoudrais cependant a les af- 


9 
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fronter beaucoup plus facilement qu’à ilemeurer 
perpétuelieraenl ici, ou à n’en sortir que i>ar des 
moyens amljigus. 

Mais n’en existe-t-il aucun autre? La conven¬ 


tion, qui déjà a rapporté plusieurs décrets d’ac¬ 
cusation, ne rapiK)rterail-eHepasIe mien ? Ne sent- 
on pas qu’on a excédé la mesure des persécutions? 
Si, comnio on parait s’y disposer, on révoque le 
décret rendu contre l’ancien évêque d’Autiin, n’y 
a-t-il pas une partialité évidente à maintenir le 
mien parce qu’il est, comme chacun sait, l’ami, 
et moi l’ennemi des hommes qui dominent. Enfin, 
si ce moyen no peut avoi r lieu, ne peul-on me 
renvoyer devant tout autre tribunal que celui 
d’une ville où la convention même croit avoir 
besoin de s’environner d’une garde, et où l’on 
ne peut ignorer que, grâce aux libellistes, mon 


nom seul est un titre de proscription. 

Je ne sais quel est le degré d authenticité de la 
pièce sur laquelle on m’accuse, mais voici le fait 
dans son intégrité. J’ai toujours été assez lié avec 
l’ancien ministre de la justice, et, pendant le 
temps de ma plus grande popularité, comme de¬ 
puis, j’ai été dans l’habitude d’aller le voir. Pen¬ 
dant le temps que j’ai passé h Paris depuis la clô¬ 
ture de l’asscrabléc constituante, j’y ai,été peut- 
être cinq ou six fois r quelquefois il était seul ; 
d’autres jours il avait du monde. Je me rappelle 





















UN DE DARNAVE. 


319 


(ju’un soir, y étant allé avec Alexandre Lamclli, 
]’y trouvai deux ou trois de scs collègues et quel¬ 
ques autres personnes. On parla du décret que 
rassemblée venait de rendre contre les émigrés. 


Le ministre de la justice annonça, probablement 
d'après ce qu’il connaissait de rinlenlion du roi, 
qu’on allait refuser la sanction à l’article 4. Sur 
cela, je me rappelle très bien que je lui dis qu’on 
ne pouvait rejeter uii article et adopter le reste, 
et que la sanction éUiit indivisible ; ensuite on 
parla assez long-temps des moyens qu’il y aurait 
de faire tourner à l’avantage de la chose publique 
ce premier acte de la liberté du roi, et il parut h 
tout le monde fort désirable qu’au moment où 
il prouverait avec éclat à toute l’Europe qu’il était 
lilu’c, il pronou^ïit avec force son intention de 
maintenir la coustîtulîon, et agît avec vigueur au¬ 
près des émigres pour les déterminer à rentrer 
dans le royaume, et auprès des puissances pour 
les engager à les repousser de leur sein et à dis¬ 
soudre leurs rassemblemeiis. Tout cela était une 
conversation qui n’avait absolument rien de mys¬ 
térieux, ni de concerté, où il ne se manifesta d’aii- 
Irc sentiment que le désir de servir la constitu¬ 
tion. J’y mettais si ixiu de mystère, qu’étant allé 
le même soir souper chez madame de Broglie, j’en 
parlai A plusieurs des personnes qui s’y Irouvaieiil. 
Si le ministre ayant arrête avec ses collègues les 
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princii>aux points qui avaient été traités dans celte 
conversation, en a envoyé le résumé au roi en 
ajoutant qu’il les avait concertés avec Alexandre 
Lameth et moi, c’est ce que j’ignore absolument. 
Il est jK)ssible qu’il ait cru que le nom de deux dé¬ 
putés qui avaient contribué, peu de temps aupa¬ 
ravant, à défendre sa personne et la monarcine, 
donneniit plus de poids, auprès de lui, aux mesu¬ 
res constitutionnelles qu’on lui proposait; mais 
.personnelle savait mieux que ce ministre que nous 
n’avions avec le roi aucune relation particulière. 

Ainsi donc, mon cher collègue, tout se réduit 
de ma part à avoir, moi qui alors n’étais chargé 
d’aucune fonction publique, parlé en faveur de la 
constitution chez un ministre jouissant de restime 
universelle, et avec lequel j’étais lié, très long¬ 
temps avant que personne m’eût accusé de sou¬ 
tenir le gouvernement. Depuis mon départ de 
Paris dans les premiers jours de janvier 92, je 
n’ai eu aucune relation ni avec lui, ni avec au¬ 
cune personne tenant au gouvernement. Je n’ai 
appris que par les journaux tous les évenèmens 
qui ont précédé et accompagné la journée du 10 : 
toutes choses au reste absolument étrangères et 
h moi et h mon accusation. 

Ajoutez à ce qui concerne cette accusïition, que 
loi'sque le veto et les mesures accessoires furent 
annoncés à l’assomlilée, M. Camljon dit qu’on de- 
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vuil sft n'jouir qiio le roi eiit prouve sa liberté à 
tonie l’Ku l'Ope, el fui nnanimemont applaudi. 

.rnsf'rai de la luénie francliise sur mes o[»i“ 
nions; vous Aies bien persuadé, je [>onse, que les 
évèneiuens ne m’eu ont pas luilcban^cr, ei vous 
ne croyez pas plus :i refïicacitc des [terséciilions 
poliéupies que re.ligieuses. Mais vous me rendez 
sûrement aussi assez do justice pour croire que le 
l)remier vœu de jnoii cœur et le dei'iiier de mes 
soupirs, sera pour rindépendance de mon pays, 
et que jViiinei’aîs mieux voir nos alïaires encore 
beaucoup plus brouillées cpi’elles ne me parais¬ 
sent réti'o, que raccommodées par les étrangers. 
Hîen ceiiainement ne serait capable de me rendre 


l’ami de certaines gens, mais je suis bien con¬ 
vaincu (praujoiu'd’hui tout doit céder à la néces¬ 
sité pressante d’ariacber ce malheureux pays à 
la domination étrangère et aux dei'iiiers excès de 
l’anarchie. 


Voyez, d’après ce que je vous dis, si vous 
croyez pou voir faire quelque chose pour moi; vous 
pouvez connaître quelles sont les dispositions eide 
nos anciens collègues et des autres membres de 
votre assemblée : les députés de ce dé(>urlenieiit 
sont certaiucment lœs bien pour moi, si ce n’est 
tons, au moins prcscpie tous, notamment M. Pru¬ 
nelle de Lierre, s’il y avait quelque motion à 
faire en ma faveur, je pense qu’ils s’en charge- 

T. 11. 91. 
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raient volontiers. Quoique i’aimassc beaucoup 
mieux que le décret fût rapporte sans ma parti¬ 
cipation, ce[»endaut si vous croyez <ju’une expli¬ 
cation pul)lique et franche de ma part fût néces¬ 
saire, je la ferai, soit sur les papiers publics, soit 
im forme d'adresse. Tout ce pays-ci, quoique 
bien républicain, est unauimemcnl pour moi; 
s’ils croyaient que quelque démarche de leur 
part ])ût iiTetre utile, ils la feraient certainement, 
mais rcxemplc de Dictrick (1) semble prouver le 
contraire. Au reste, si on me renvoyait promp¬ 
tement devant tout tribunal autre que celui de 
Paris, j’aimerais autant cela que le rappoi't du 
décret, et c’est un acte si évidemment juste, qu’il 
serait peut-être plus facile à faire prononcer, sur¬ 
tout sans que je m’en mêlasse. Mais si, lorsqu’on 
rapportera le décret do l’évêque d’Autuu, quel¬ 
qu’un demandait pour moi la même justice, si les 
esprits y étaient préparés d’avance, cela ne i>our- 
rait-il pas réussir? Je laisse ces idées à votre saga¬ 
cité, et dans cette occasion-ci je ne redoute pas 
votre paresse. Adieu, mou cher collègue. B. 

(1) Savant min6ralogislc et premier maire de Strasbourg. 
Apn's la journée du 10 août, il avait rétligé, au nom de son 
conseil muiiielpah une adresse pour demander la condatnna- 
lion des coupables de celle journée. Jugé par le tribunal de 
Besançon pour ce fait, il fut acrpiîtlô; mais, plus tard, tra¬ 
duit pour un autre prétexte devant le tribunal révolution- 
naire, à Paris, il fut condamné à nioii, et exécuté. 
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A Boiffy d'Auglasa 

Janvier 1793. 


J’ai SU par un de nos amis communs (1), mon 
cher collègue, qu’en passant à Loriol, vous lui aviez 
téinoigiié rinlèièl que vous vouliez bien prendre 
h moi, et le désir de voir mettre un terme a l’é- 
lal où me relient la persécution la i>lus injuste et 
la plus cruelle. 


Je ne demande qu’à être jugé et h rétro par un 
tribunal et sur un lliéiilre où mon nom, le souve¬ 
nir de mes amis, et tout ce que j’ai fait pour la li- 
Ixîrlé dénia patrie, ne soient pas au tant de litres de 
proscription. En un mot, le tribunal de Paris 
excepté, le choix qu’on pourra faire entre tous 
les autres m’est inditïérent. J’ai écrit à Âlquier 
pour le prier de faire valoir les motifs de ce ren¬ 
voi auprès du comité de législation, de qui cette 
proposition m’a paru devoir venir plutôt que de 
moi. 


Quant à vous, mon cher collègue, je crois que 
la connaissance que vous avez de Fêlai des choses 
sudit iiour justifier ma répugnance, et vous enga- 


(1) M. lilancard. Voir la lettre piCccdeiite. 
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ger à faire ce qui dépeiKlra de vous pour m ol> 
tenir des juges impartiaux ou du moins libres. 

Je vais vous parler avec franchise sur le fond 
de mou afl'aire. Je n’ai aucune connaissance de la 


pièce sur laquelle j’ai été accusé ; mais voici un 
lait ‘ j’ai tou joursélé Hé avec l’ancien ministre de la 
justice et fort long-temps même avant que per¬ 
sonne m’ait accuse de défendre le gouverneincnl; 
j’ai continué à le voir, quoique assez rarement, 
pendant le temps que j’ai passé à Paris après la 
clôture de rassemblée, et je me rapf>elle qu’un 
soir étant allé chez lui avec Alexandre Lametli, 
j’y trouvai quelques-uns de ses amis, que je ne 
nomme point, pour ne pas les envelopper dans un 
crime d’état, mais très connus pour être attachés 
a la révolution, et, autant que je puis me le rap¬ 
peler, deux de ses collègues. On parlait du décret 
que rassemidée avait rendu contre les émigrés, je 
ne saurais retrouver dans ma mémoire tout ce 
que j’ai pu dire et entendre, mais je me souviens 


parfaitement que, quant au veto, le ministre de 
Injustice dit (probablement d’après ce qui lui était 
connu de riiiteniion du roi), que la sanction se¬ 
rait refusée à l’article 4, et que je lui fis olis<;rYer 


([u’on ne pouvait diviser la sanction, rejeter une 
partie du décret et adopter le reste : c’est là tout 
CO (juc je me rappelle avoir dit sur ce point. Sa 
convei Kition ensuite roula sur les moyens qu’il 
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pourraif y avoirdefaireloiii'ncr à l’avanlage de îa 
chose p»hli(pie ce premier acl(’ éclatantdelàlilMn- 
lé (lu roi, e! il parut tout lenionde que le moment 
où il elîacerait tous les doutes sur la libre émission 


(le sa volonté, serait celui où il poivrait agir le plus 
elïicacemeni, soit auprès des émigrés pour les faire 
rentrer dans le royaume, soit auprès dos puis¬ 
sances pour les engager à refuser aux (^migres 
tout secours et à dissoudre leurs rassend>lemens ; 


eiilin pour prouver de la manière la moins am- 
bioué son attachement à la constitution. Ce fut la 

O 

l’esprit qui ne cessa de régner dans cette conver¬ 
sation qui n’avait rien, ni de mystérieux, ni décon¬ 
certé. Je ne saurais rien dire de plus clair à cet 
égard, que la note même sur laquelle j’ai été 
accusé. Je mettais h celle conversation si peu de 
niysUVc, que sortant de la, je fus dans une so¬ 
ciété nomhrcusc, où j’en pajlai librement à plu¬ 
sieurs personnes. Si ensuite, ce que j’ignore, les 
ministres ayant arrêté entre eux les mesures 
dont il avait été question, en ont envoyé le ré- 
snm(‘ au roi, en ajoutant qu’elles avaient été eon- 
oerléos avec Alexandre Lamelh et moi, il est très 
possible qu’ils aient cru que l’opinion de deux 
anciens députés qui avaient contribué à la con¬ 
servation de la monarchie et de la personne du 
roi, ajouterait quelque poids à leur propre avis 
en faveur des mesures qu’ils lui proposaient. 
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Autre fettre à Alquicr. 

ic. Janvier 1793 


Vous avez dû recevoir, mon cher collt^ie, 
une leltrc de moi, que je vous ai adressée, il y a 
trois jours. J’ai rénécliî, depuis, que peut-etre, 
pour me servir, auriez-vous Ijcsoîn de la faire voir 


à quelques personnes; et comme il peut s’y trou¬ 
ver des phrases dont l’esprit de parti serait efla- 
rouché, j’ai eu soin, en écrivant |)ar le courrier 
d’aujourd’hui a M. Boissy, que ma lettre fût par¬ 
faitement ostensible. 


J’ai su hier, parles papiers publies, que le dé¬ 
cret rendu contre Duquesnoi avait été rappoi té. 
Convenez, mon cher Alquier, que c’est une cir¬ 
constance propre a caractériser ce moment-ci, 
que, taudis que cet individu qui, de notoriété 
publique et au su de nous tous, n’a cessé d’élre 
le bas-valet et peut-etre le proxénète de tous les 
ministres, se trouve élargi aussitôt qu’accusé, je 
sois renfermé depuis cinq mois, moi, que la plus 
active calomnie n’a jamais du moins accusé d’une 
bassesse, contre qui il n’existe qu’une pièce sans 
auihenticilé, et qui, en radmeltant même pour 
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authentique, porto avec clic ma justification. Mais 
il est inutile de s’indigner de tout cela ; il vaut 
lïoaucoup mieux s’en honorer, et c’est ce que je fais. 

On révoquera pro!)ahlemenl aussi le décret contre 
révéqued’Aulun ; mais il est l’ami secret des hom¬ 
mes du moment, et moi leur public ennemi ; il a 
découvert qu’il était répuldicain au mois d’avril 
1791, et moi, je n’ai point de semblable souve¬ 
nir, .l’avoue qu’il n’y a pas entre nous do parité. 

Toujours ces exemples peuvent-ils servir h ne 
pas me refuser la justice rigoureuse d’un trilni' 
liai libre. 

Les commissaires envoyéspour examiner la con¬ 
duite de Montesqiiioii,L’**,St-M**etG**‘,témoi¬ 
gnèrent ;i des membres de notre administration 
qu’onavail bien fait de ne pas me faire transférer, et 
leur laissèrent ènlendie que mon décret était imo 
allaire de circonstance ; il est donc probable qu’ils 
me seront favorables: or, à œ qu’il me paraît, 
CO dernier est de la Montagne, et c’est un quar¬ 
tier où il est Ixm d’avoir des amis. Quoique la con¬ 
duite de ce parti me paraisse tout -à-fait désor¬ 
donnée, je vous avoue que je ne les crois pas 
plus mécbaiis et infiniment moins hypocrites que 
certains hommes qui font les vertueux. Je ne con¬ 
nais dans la députation de Paris que Legendre et 
Üaiiton ; quoique je n’aie eu aucun rapport avec 
eux depuis près de deux ans, et jamais aucun que 
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je rougisse de publier, je ne pense pas qu’ils vou¬ 
lussent me desservir. 

Je ne puis me persuader que panni nos anciens 


collègues il n’y en ait pas plusieurs (pu soic'iit 
indignes de 1 état où on me relient. Quant aux 
Brîssolins, Girondins, etc., parmi ceux 4 jue je 
connais, il n y a que Buzot que je croie capal)le 
d ecouter la justice au milieu même de l’esprit de 
parti; et comme, malgré les diflércnces d'o])i- 
nions, j’ai toujours eu une estime sincère pour 
sa i)orsonnc, comme il est en position de s’aper¬ 
cevoir qu’on peut très bien, sans manquer h sa 
conscience, èUtî dcpopulaiisé, je n’ai nulle ré¬ 
pugnance à ce que vous lui parliez de moi. 


vm. 


Lettre à . . , . ^ ; 


Grenoble, février 

Je viens d’apprendre, mon cher collègue, 
que vous étiez a Paris, et disposé à me servir; 
celui de mes amis qui m’en instruit n’élant pas, 
comme vous , retenu par ses fonctions dans la 
capitale, et pouvant quelquefois son absciîtcr, 
j accepte très volontiers l’olfre que vous voulez 
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bien me faire, .le crois vous connaîiro assez pour 
ne coinnieUrc aucune iiulisorolion lorsque je vous 
expose ;i lutlcr conirc des préventions dont vous 
( onuaissoz la source et riiijuslicc. 

Vous savez, sans doute, ce qui a servi do l)ase 
à mon accusalion, une pièce sans aiuhenlicilé, 
sîuis caractère, que je puis assurer lu’èlre abso- 
lunieut inconnue, et qui ne [ueseute, d’ailleurs, 
aucune espèce de délii. Le comité de législation 
de la législature a mis quinze jours à rédiger mon 
acte <raccusalion, réfute par la pièce meme sur 
laipiellc il SC fonde; toutes les découvertes pos¬ 
térieures ont été, et ne pouvaient être qu’à ma dé¬ 
charge, et cependant je suis en prison depuis six 
mois et demi, et rien ne m’annonce encore quel 
sera le terme de celle oppression. 

Je n’ai, depuis la suppression de la haute cour 
nationale, aucun tribunal qui me soit assigné; le 
choix m’en serait forl indifférent puisqu’il n’eu 
saurait exister où Ton n’aperçoive contre moi l’ap- 
pareiice d’un crime, et, certes, lorsque le tribu¬ 
nal de Paris a acquiilé MM. Dufresne, Saînt-Léoii 
et Saiiilo-Foix, il serait diflicile (jue la prévcnlioii 
ou rinimilié quelle qu’elle puisse être, parvînt 
il m’y faire condamner; mais la lianquiliité pu- 
!)li(|uc m’y paraît trop incertaine cl trop varialdo, 
j y serais trop bien noté comme la [>reniière victime 
tlu prciuîor mou veinent, pour que je puisse dési- 


ê 
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rcr (le courir dos chances tout a la fois si péril¬ 
leuses et si peu honorables. Je désirerais donc 
qu’on me donnât un autre tribunal, et Icclioix 


m on est iiulifférenl, pourvu que ce soit celui 
d’une ville à peu près paisible, cl où je puisse me 


ilatter de n’avoir affaire qu’h mes juges. 

La convention, n’ayant voulu établir aucune 
règle généi*ale jKuir ceux qui sont, comme moi, 


e cour nationale, s’est, par 




}>unal auquel chaque affaire doit ctre jiorlée, et il 
me semble que toutes les raisons de justice, et 


même de décence publique, invitent â m’<‘n as¬ 
signer un tout autre que celui de Paris, et a le 


faii'c sans retard. 

Depuis plus de six mois que je suis ici, je ne 


\ ___ _rr !_ 



les gens peu instruits; mes propriétés sont tou¬ 
jours au moment d’être détruites ; des fermes (jim 


j’ai dans le département de la Drôme ont failli 


plusieurs fois (Mre incendiées, entin, (pioique je 
conserve encore une grande confiance dans nos 
forces, on ne peut prévoir quels seront les évè- 
nemens d’une campagne où nous allons avoir à 
combaltix’presque foute rKurope; or, ceux qui 
m’out mis ici ne doutent pas, au fond de leur 
âme, que si les choses tournaient mal, je serais 
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[xiursuivi par nos ennemis communs avec aiUant 
(racliarnemciit qu’ils le seraient eux-mêmes; il 
me semble qu’il y aurait quelque justice à me 
donner le temps d’arranger mes aflaires de ma¬ 
nière à ne laisser, dans leurs mains, ni ma per¬ 
sonne, ni ma lamille, ni mes propi’iélés. Je ne 
suis pas dans l’usage de désespérer facilement, et 
je fonde encore beaucoup sur notre courage et 
sur nos ressources ; mais, pour croire qu’il n’y 
ait aucun danger, il faudrait être de ceux qui, 
plutôt par laiblesse que par courage, ferment les 
yeux de crainte de voir, et je n’ai jamais été de 
ceux-là. Je suis moi-même si éloigné de souliaiter 
à ceux des bommes domiiians que je hais le plus, 
aucune humiliation vis-à-vis des étrangers, que je 
ne puis croire qu’ils me gardent ici, pour me laisser 
le cas échéant, entre les mains des émigrés. Ce- 
ptMidant ma détention n’est plus bonne qu’à cela. 

Faites donc, mon cher collègue, si vous y pou¬ 
vez quelque chose, qu’on me domie un tribunal, 
et le moins éloigné d’ici qu’il se pourra, .le n’ai 
rien demandé jusqu’à présent pour ne pas donner 
à la malveillance l’occasion de me faire transférer 
dans les prisons de Paris qui seraient trop facile¬ 
ment pour moi l’autre du lion : je crois devoir 
continuer à garder le silence; mais si, parles 
sons que vous pouvez avoir conservées avec nos 
anciens collègues, vous pouvez me faire renvoyer 
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bionlôl à nn tribunal autre que celui de Paris/ 
A’ous me feriez un très grand plaisir. 

Il y a eu, ici comme à Parts et ailleurs, quel¬ 
ques mouvemens sur le prix des subsistances, 
1 indulgence les avait d’abord encouragés, une 
journée de ftTmelé les a fait cesser, et cela sans 
qu il y ait eu une goutte de sang; rien n’annonce, 
}K>urlc moment, qu’ils doivent recommencer. Il 
laut espérer que les nouveaux enrôlemens absor- 
l.)croul les oisifs et les malliciireux dont on pour¬ 
rait se servir pour achever la désorganisation de 
rinlérieur. Adieu, mon cher collègue. lî. 


Ptojét de pétition A la Convention nationale JIJ pouf demander 

à être jugé* 

Décrété d’accusation par l’assemblée législative 
le 29 août 1792, j’ai été arreté le. 

Pendant huit mois de captivité, aucune procé- 

(1) Cette pêlitioQ fut rédigée à la prière de quelques nniîs, 
mais clic ne fui pas envoyée. Barnave no put s*y résoudre. 
Il dit, dans une autre lettre : «Leur demander justice, ce se- 
» rail reconnaître la justice des actes antérieurs, et ils ont 

» fait périr le roi I.Non, j’aime mieux souffrir et mourir 

» que de perdre une nuance de mon caralcrc moral et poli • 
» lùpio. » 


♦ 
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dure ii’a été commencée contre moi, et je n^ai 
pas même clé interrogé. J’ai cm n’avoir à pré¬ 
senter aucune juslilicalion, parce qu’il n’exislail 
aucune charge contre moi ; je n’ai opposé à mon 
fait (|ue ce qui reste à riiomme contre l’injustice 
armée du pouvoir: la patience à soulîrir. 

.l’avais quitté les allhircs publiques depuis un 
an; j’étais, depuis huit mois, au sein do mes 
foyers, lorsque j’ai été frappé d’un décret d’accu¬ 
sation, arrêté, conduit dans les prisons, et traité 
avec plus de rigueur que la loi n’en permet en¬ 
vers les plus grands coupables. 

Une grande révolution venait de changer la 
forme du gouvernement : je me vis cnvelopjié 
dans la destruction d’un ouvrage auquel j’avais 
coopéré, et pour lequel mes opinions s’étaient 
toujours hautement manifestées. Absorbé dans la 
pensée des nialheni's où tout semblait précipiter 
ma patrie, mon alimUion ne se porta sur mon 
propre sort que pour y voir un ostracisme hono¬ 
rable. Je remerciais mes enneniis de m’avoir mis 
au nombre de ceux qu’il fallait frapper au mo¬ 
ment où l’on renversîut la constitution de mon 
pays, 

.le regrettai peu ma captivité dans un moment 
où je ne pouvais olfrir ;i mes concitoyens que des 
vœux impuissans, et où mon existence était frois¬ 
sée entre ceux <|ui gouvenunent mon pays et ceux 
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qui menaçaient de l’envahir. Je me lus, car il me 
semblait que le texte môme de mon accusation 
suffirait pour me justifier auprès de ceux que la 
prévention n’aveuglait pas, et quant à ceux qu’au¬ 
rait pu faire mouvoir ou rintérèt, ou la fureur, 
je crus qu’il arriverait un temps où ils me sau¬ 
raient grc de n’avoir pas provoque et consigné 
dans leur histoire un nouveau trait de barbarie. 

Cependant, il est temps de comparaître; si je 
continuais à garder le silence, je semblerais mé¬ 
priser un juge qu’on peut récuser un moment, 
mais devant lequel je ne dois plus hésiter à m’ex¬ 
pliquer. 

J’ai passé trois mois à Paris après la dissolu¬ 
tion de l’assemblée cousliluantc ; quoique le désir 
d’observer la marche que prendraient les affaires 
fût un motif suffisant pour m’y retenir plus long¬ 
temps, rimpaliencc de revoir ma famille et mon 
pays m’avait fait arranger mon retour pour les 
derniers jours d’octobre. 

C’est pendant ce séjour qu’est supposé avoir 
été commis le prétendu délit qui a donné Heu à 
mon accusation. Je transcris ici la pièce qui y a 
servi do base et qui, dit-on, a été trouvée dans 
l’un des bureaux des appartemens du roi, ilans 
la fiuncuse journée du 10 août (I). 




(1) Voir le u" U ci-dessus. 
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Celle pièce est sans signature. J'ignore de 
quelle main elle est écrite et je n’en ai absolu¬ 
ment aucu'ue connaissance. Mais si elle a quelque 

aiilhcnlicilé, voici ce qui aurait pu y donner 
lieu. 

Dès I année 1790, j'ai commencé d’élrc lié avec 
1 ancien niinistrc delà justice, Dupont du Tertre, 
et loin d en faire mystère, j'ai toujours très bail- 
tement annonce mon estime et ma considération 

pour lui. Cette liaison s’est fort resserrée lorsque 

après l’évasion du roi, au mois de juin 1791, le 
comité diplomatique dont j’étais membre, s’est 
assemblé chez lui presque tous les joui s avec le 
conseil exécutif. Lorsque l’assemblée constituante 
a été séiiarée, j’ai continué a aller le voir ([iioi- 
«pic assez rarement. Je m’y suis tiouvé avec di¬ 
verses personnes ; j’y ai sans doute pai-lé d'allai- 
res, car quel autre sujet peut intéresser au milieu 
de si grands interets j mais je défie ceux qui m’y 
ont entendu, et dans le nombre desquels il en est 
plusieurs qui ont pris hautement parli pour la 
nouvelle réTOlulion, de citer un mot <lc moi qui 
n exprimât pas un ferme et sincère désir de voir 
la consliliiliou s’aflbrmir. En général, dans l'es¬ 
pace de trois ans, j ai conversé très librement 
avec lin grand nombre de personnes de tous les 
partis, et je detie qii aucune d'elles dise que dans 
les relations les plus intimes, j’aiprofessé d’autres 
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principes et exprime (Faulrcs vœux que ceux que 
je prononçais publiquement. 

Je me rappelle très liien qu’un jour cliez ce 
ministre^ où élaientj autant que je m’en souviens^ 
deux de ses collègues et quelques autres person¬ 
nes de sa connaissance, on parla du déci*et (pie 
rassemblée venait de rendre contre les cmigi'és. 
Il nie serait impossible de retrouver dans ma mé¬ 
moire ce que j’ai pu dire et entendre dans celle 
conversalion. I.a chose dont je me rappelle le 
[dus nettement, c’est que le ministre m’ayant dit 
qu’il pensait que la sanction serait refïisce à l’ar¬ 
ticle 4, je lui répondis que lu sanction était indi¬ 
visible, et qu’il tallait accepter ou rejeter tout le 
décret. 11 est certain, au reste, que les ditrérenles 
mesures exprim(*es sur celte note, sont conformes 
h l’opinion que j’avais alors et (piej’aurais encore, 
si les circonstances éUuenl les mêmes. Ouant à 

■'TL/' 

la conversalion où j’ai pu les exprimer, elle était 
si peu mystérieuse, qu’il s’y trouvait des gens aux- 
(juols je parlais pour la i>reiuièro fois, 
r Dix mois SC sont écoulés sans qu’on ait cité 
contre moi un seul fait. 


t * 


[lapiers venues apres mou arrestation, 
n’ont pr(*scnlé aucune apparence de ciîme, de 
complot, de relations suspectes; u’oiit attesté qui* 
mon aitaclicmenl h un ordre de choses qui était 
dans la loi de l’état. 
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Craignant loiijoiii*s que dans ces temps d orage, 
«juclqiio ealaslropbc imprévue no ni’enlovat jus¬ 
qu’à la possibilité de manifester mon innocence, 
je me suis adressé au comité de sûreté générale 
de la convention, à ce comité où se portent toutes 
les dénonciations, et où se déposent toutes les 
preuves , et j’en ai obtenu l’attestation, qu’il n’a¬ 
vait reçu aucune dénonciation, ni aucune pièce 
contre moi. 

Quels motifs, quel intérêt peut donc encore me 
retenir? 


Je suis étranger h tous les partis qui divisent 
aujourd’hui ma patrie. Les opinions les plus mo¬ 
dérées ne s’accordent pas plus que celles des plus 
ardens avec celles que j’ai professées au milieu de 
ce chaos... 

Je ne m’attache qu’à une idée, je ne forme 
qu’un vœu, c’est l’indépendance de ma pa¬ 
trie. 

Quels sont donc les reproches qu’on peut m’a¬ 
dresser? 


Placé dans le comité de révision, j’ai cherché à 
concilier la liberté avec la forme de gouvernement 
que je croyais, et que tous les Français croyaient 
alors la seule possilile. 

Membre du comité diplomatique, j’ai cru (|u’il 
était utile et possible d’éviter la guerre avec di¬ 
gnité. 


T II, 
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Membre du comité des colonies, j’ai voulu les 
conserver à la Fiance, 


Quel avantage personnel ai-je recueilli de ces 
travaux? 

Ma fortune, au lieu de s’ôtre accrue, s’est di¬ 
minuée, je ixmrrais le prouver par des pièces au¬ 
thentiques. 


J’ai dû traiter beaucoup de questions où des 
individus, où des classes entières étaient intéres¬ 
sés; j’ai, pendant deux ans, soutenu des ques¬ 
tions auxquelles toutes les villes maritimes de 


France attachaient leur existence. J’ai eu, sur ce 
seul objet, des relations avec une multitude d’hom¬ 
mes : je délie qu’il s’en lève un seul qui dise que, 
h ma manière de traiter les affaires, il m’ait cru 
capable d’agir ]>ar des vues înlcressées. 
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Lettfe à M* Boifiy d'Aoglas. 

p«r U. Le barcm Boli«y d'Anglae, ion et écrite pu Bunare 
peudatU m translation à Bariâ. 


Bourgoin , i Novtmhrc 1793 . 


Je ne sais, citoyen, si vous avez appris que je 
vais à Paris. Comme je voyage par étape, je n’y 
serai que dans environ trois semaines, dans les 
derniers jours de ce mois. Ma mère ira plus vite, 
et, quoiqu’elle ne soit pas encore partie, elle ar¬ 
rivera dix ou douze jours avant moi. 

Homme vertueux qui, n’ayanl été qu’une sim¬ 
ple connaissance, et ne m’ayant point recherché 
(juaiid j’étais dans l’éclat et dans la prospérité, 
êtes devenu mon ami quand j’ai été malheureux, 
je conserverai jusqu’au dernier moment le sou¬ 
venir dos sentimens que vous m’avez témoignés. 
— Ma conscience est pure, je défie qu’on prouve 
contre moi un seul fait dont j’aie h rougir. Mes 
papiers, saisis chez moi lors de mon arrestation, 
me sont favorables, à moins que ce ne soit un 
crime d’avoir été attaché à l’ordre de choses qui 
était alors la loi de l’étal ; mais j’ai contre moi 
mon nom et les préventions qui y sont allachœs : 
si elles sont tilus fortes que la vérité, ma conduite 
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VOUS prouvera du moins que vous n’avez pas mal 
placé votre estime, et, si je vous laisse des regrets, 
je ne vous laisserai point de repentir. 

J’ai recommandé à ma mère de vous Aoir, et 
si elle le peut, sans vous compromettre, devenez 
son ami dans un temps plus calme; elle en est 
digne en tout [>oiiU, et si les choses tournaient 
contre ses vœux, elle aurait un besoin extrême de 


consolations. 

.Vosi)ère que je n’envelopperai personne dans 
mon malheur. Il y a quelques brouillards ou pro¬ 
jets de lettres de moi à deux do mes amis : elles 
prouvent les vœux sincères (jue je formais pour 
le bonheur de mou pays ; mais ce qui était alors 
patriotisme est presque crime aujourd'hui. — Je 
ne me dissimule point la force des préventions 
que je vais avoir à combattre : je regai'de mon 


sort comme à peu près fixé d’avance ; mais je crois 


devoir à moi-même de ne rien omettre pour les 
surmonter; et, ne fiit-t;e que pour laisser après 
moi une mémoire honorable, jcdonner;u tous mes 
soinsama justification. Si vous écrivez à mon ami, 
instruisez-le de mon voyage. Je ne pens<? pas qu’il 
y ail plus rien à faire pour attirer mon alTaire à 
la convention ; mais enfin il jugera s’il y a encore 
possibilité. Je désirerais donc qu’il sut ce que je 
vous écris le plus tôt possiide. 

Adieu, mon cher collègue. 
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XI. 


Lettre écrite par Baraave, pendant sa translation, 


A sa sœur, «lei^uis madame ÜumulSTd, qui restée à GroaulilcA Sà mère et sua 
autre sgeur^ defuiîs madame Sarnt-Gemaîii] le suivaient k Parh. 


Dijon, 13 Aorcmôrc 1793. 


J’ai quiuè liier ma mère et Julie; elles arri- 
veront à Paris après demain, c’esl-ii-dirc deux ou 
trois jours avant moi ; car je change ici ma ma¬ 
nière de voyager, et je Tais le reste de la roule en 
poste. Tu recevras sans doute de leurs nouvelles 
avant (pie cette lettre te parvienne, et lu sauras où 
mon ail’airc en sera beaucoup mieux qu’il ne 
me serait possible de le le dire. Je continue d’es- 

L- * 

pérer; mais comme, dans ma position, il est tou¬ 
jours sagci de mettre les choses au pire, je vais 
t’adresser les lélîexions que je ne pourrais leur 
faire de vive voix, sans les trop affliger, et que 
j’aime mieux d’ailleurs vous laisser écrites do ma 
main. 

Ma chère amie, je vais peut-être m’éloigner 
pour toujours de loi. Ce moment est cruel; mais 
ne nous rexagéroiis point, cl, au lieu de nous 
abandoiiuer à la tristesse des pensées (pi’il fait 
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naître, cherchons à recueillir les consolations 
qu’il peut nous laisser. 

Je suis encore dans la jeunesse, et cependant, 
j’ai déjà connu, j’ai déjà éprouvé tous les biens et 
tous les maux dont se forme la vie humaine ; doue 
d’une imagination vive, j’ai cru long-temps aux 
chimères; mais je m’en suis désabuse, et, au 
moment où je me vois prêt à quitter la vie, les 
seuls biens que je regrette sont l’amilié (personne 
plus que moi ne pouvait se llalter d’en goûter les 
douceurs), et la culture de l’esprit, dont riiabi- 
lude a souvent rempli mes journées d’une ma¬ 
nière délicieuse. 

Mais, disons la vérité, il y a peut-être trop d’acti¬ 
vité dans mon âme, il y a un ressort trop puissant 
dans mon caractère, pour que ces biens [)urs et 
sans mélange eussent pu me suHire. J’ai la phi¬ 
losophie acquise et rétléchic qui détache des faux 
biens ; mais j’ai trop de chaleur dans la pensée 
pour goûter })arfailemcnt les vérilaljles, et je sens 
que cette disposition presque invinciljle est un 
obstacle (|ue je trouverai toujours entre le bon¬ 
heur et moi. 

La mort ii’cst rien. Plus j'ai eu le lemjïs de 
l’envisager, plus je m’en suis convaincu non seu¬ 
lement par réilexion, mais |>ar sentiment. Au¬ 
jourd’hui, c’est mon idée habituelle, et j’existe 
avec elle aussi calme et aussi serein que si je uc 
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raporccvaîs» comme les autres hommes, que dans 
un vague éloîgncmenl. 

Séparez donc toul-a-fail, mes bonnes amies, 
de la douleur que vous causerait mon sort (cl 
j’cspcrc fpi’il ne sera point tel que je le suppose 
ici), sepai‘ez-en, dis-je, tout ce qui se rapportei’ait 
au seiiliment de mon propre malheur; n’y voyez 
que le vôtre, car il sera seul réel, et donnez-lui 
tous les adoucissemens dont une perte, si grande 
([u’elle puisse ôtre, est toujours susceptible, lors¬ 
qu’elle ii’alï'ecte que soi, et qu’on n’y fait point 
entrer un sentiment de compassion pour ce que 
l’on aime. 

Lîï loi vient de vous rendre ce qui vous ap¬ 
partenait parla nature, en partageant entre vous 
trois le bien de mon père. Vous vivrez dans rai- 
sauce, et surtout votre établissement, que ma vie 
orageuse et incertaine avait retardé, pourra être 
plus prompt et plus avantageux, c’est là ma plus 
clicre, ma plus douce idée, et je veux m’y api>c- 
sîintir. 


Ma pauvre mère avait élevé deux (ils dont elle 
avait fait des hommes distingués par l’élcvaliou 
des idck's et du cœur. Peut-être au moment où 
tu liras ceci, elle les aura perdus tous les deux à 
la Heur de l’age. Notre mallieur, ma î)onne amie, 
n’est rien à côté du sien ; mais j’espère qu’elle 
lK)uiTa être encore soulagée, et ce ne peut être 
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que par vous; il lui fauLde nouveaux enfans aux¬ 
quels elle puisse donner les noms, aUacher les 
espérances des premiers. Ils croîtront avec l’ému- 
lation d'un nom qui ne pourra être qu’honoriil)!c, 
et parmi vous ils recevront une éducation qui les 
rendra dignes de s’y associer: avant tout, n'épou¬ 
sez que des hommes dont la conduite et les sen- 
timenspuissent aller avec les nôtres; eussent-ils 
peu de fortune, |)oiu*vu qu'ils y suppléent par un 
état ou par une capacité de travail, ne vous ar¬ 
rêtez pas à cet obstacle. Il faut jtouvoîr sentir et 
penser ensemble, et ne former entre nous (ju’une 
famille comme nous étions: c’est la première base 
du Ixmbeur. Si vous ne restez pas toutes deux 
auprès de ma mère, Julie y restera et tu l’cii 
éloigneras aussi peu qu’il sera possible. — C est 
ma mère qui doit élever vos garçons : elle leur 
coramuniquera celte àme courageuse et fi'aucbe 
qui fait des boimnes, et qui avait été plus poui’ 
mon frère et moi que tout le reste de notre é«lu- 
calion. Pourvu que sa sensibilité soit occupée, elle 
conservera long-temps la force, et, en faisant le 
bien de vos enfans, elle goûtera tout ce qui peut 
lui rester de Ix)nheur ou du moins de consolation, 
Je laisserai encore des amis précieux, cultivez- 
les avec soin, faites-vous en de nouveaux parmi 
ceux que mon sort aura intéressés. Des amis hon¬ 
nêtes et distingués sont un des plus grands biens 
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(le la vie. Cet homme vertueux, qui ii’a cesse de s’i n- 
téresser à moi, et que ma mère vermà Paris (1), 
est aussi au nomltrc de ceux que vous devez chcr- 
clier à vous attacher, et soyez sûres que bientôt 
011 aimera, on honorera ce nom, et (ju’il n’atlireru 


sur vous i|ue bienveillance et respect. 

Mes lionnes amies, respoir que vous parvieii 
(Irez à une existence heureuse, embellira mes der¬ 


niers moine ns, il remplira mon cœur. Si, au-delà 
de la vie, ce sentiment existait encore, si l’on se 
rappelait ce (lu’on a quitté , celte idée serait la 
plus douce pour moi. Que, peu à peu, mon idée 
devienne tendit; sans être douloureuse. Songez 


que j’ai l'ail un voyage éloigne, que je ne soulïrc 
pas, que si je pouvais sentir, je serais heureux 
et conleiil, poiii'vu (|uc vous le soyez. 

Adélaïde, Julie, j’adopte le premier enrant de 
chacune de vous. Je les adopte d’après la loi, que 
tous les doux portent mou nom,(iue le plus jeune 
s’appelle Dngua (:2) ; qu’ils soient unis par tous 
les liens, qu’ils nous apparlieuncnt à tous trois; 
qu’ils rcudenl à ma mère ses deux (ils, dignes 
d’un meilleur sort. 


Adieu, ma hoimc amie. 


(1) Tioissy-d’Anglas. 

(2) C’vlail le nom du frère que Baniave avait iKTdu. 
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11 me reste du papier et du temps, je reprends 

la plume. 


Continuez à cuUiver votre esprit, c’est une des 
‘plus grandes douceurs de la vie. Ceux qui pen¬ 
seront de manière que ma mémoire soit auprès 
d’eux une recommandation, s’attacheront a vous; 
si votre convoi'sation est un nouvel attrait pour 
eux, que mon absence ne produise point la lan¬ 
gueur de rabattement, qu’en touchant votre sen¬ 
sibilité elle donne une nouvel le activité h votre 
âme. 


Je ne vous dis rien sur la conduite desaflâij’os 
<rinlérèt : vous trouverez aisément iles conseils 
plus instruits que les miens. Si ma portion n’est 
pas promptement séparée et vendue, elle vous 
restera ; car si, contre mon espoir, j’éprouvais, 
dans ce moment de chaleur, une éclatante injus¬ 
tice, le moment d’en obtenir la réparation arrivera 
bientôt. 


Adieu, mon amie. 


* 
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XII. 


1* ütov V i<; u miaëa 


De lik Séance Au Tribunal criminel révelutionnaircf établi par la 
lot du 10 Mars 1793, et eo vertu de la loi du 5 Avril de la 
même année, séant à Parif^ au Palaîs-de-Justice (t), 


Du sept du mois Frimaire de l’an second de la réimblique 

(rancahCf neuf heures du matin. 

L’aiulienccouvciioau pulilic, le tiüm liai, compo¬ 
sé «les ciloycns Aiiian(l-Martial-josej)li llermaiin, 
président; Elienne Foucault, Joseph-François 
lynacc Donzé-Verteuil, et Marie-Emmaiiucl-Josepli 
I^nie, juges, et de AiitoinoQuciilin Fouquier, 
accusateur piililic, et de Jean-Baptiste Tavernier, 
commis-gretUer, 

Sont entrés les citoyens..,., jurés de jugement; 
ensuite ont été introduits à la barre, libres et 
sans fers, et |>lacés de manière qu’ils étaient vus et 


(1) Ce (Itwumcnl, ainsique les suivaits, ont été relevés 
au\ archives judiciaires du royaume. 
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eiUeiulus du tribunal et des auditeurs, les nom¬ 
més Duport cl Daniave, aceiisés, et aussi Jean- 
Michel-Hippolyte Lépideralc, conseil cl dcleii- 
scui- de Darnave, et Jean-Louis Gaillard-Laferrine, 
nommé d’oflice conseil et défenseui’ olïicicux de 
Duport, qui ont prête le serment de n’einployer 
que la vérité dans la défense des accusés, et de 
se comporter avec décence et modération ; en¬ 
suite les témoins de raccusatcur public ont été 
pareillement introduits. 

Le président, en présence de tout rauditoire, 
composé comme ci-dessus, a fait prêter auxdils 
jurés, à chacun individuellement, le serment sui¬ 
vant: «Citoyens, vous jurez et promettez d’exa- 
» miner avec rallention la plus scrupuleuse les 
» charges portées contre Duport et Barnave, ac- 
» cusés, présens devant vous (ci-devant nommés); 
» de ne communiquer avec personne jusqu’après 
M votre déclaration; de n’écouter ni la haine ou 
» la méchanceté, ni la craînle ou ralfeciion ; de 
» vous décider, d’apres les charges et moyens de 
» défense, et suivant votre conscience et votre in- 
» lime conviction, avec rimparlialité et la fermeté 
» qui conviennent à un homme libre.» Après avoir 
prêté ledit serment, lesdils jurés se sont placés 
sur leurs sièges, dans rintérieur de Tauditoire, 
en face des accusés et des témoins. 

Le président a dit aux accusés qu’ils pouvaient 
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s’asseoir; après quoi, il leur a tleiiiaiKlé leurs 
iioiiis, âge, profession, ileineure, el le lieu de 
leur naissance. 

A ((uoi ils ont répondu s’appeler, le premier, 
Anloine-Pierre-Jospoli-Maric Barnn\e, âgé de 
lrente-d(*ux ans, homme de loi, depuisdé'piilc à 
rassemblée constituante, deineuraiU à la com¬ 
mune de Saint-Egrèvo, district de Grenoble. 

Le second, Marguerile-Louis-François Duport, 
âgé de trente-neuf ans, citoyen français, élec¬ 
teur de 1789, depuis ministre de la justice, en¬ 
suite accusateur public, demeurant à Paris, natif 
de cette ville. 

L(‘ président a averti les accusés d’être atten¬ 
tifs à ce ([u'ils allaient entendre, et il a ordonné 
au grellîer de lire l’acte d’accusation. Le greflier 
a fait ladite lecture à haute et intelligible voix, ïx 
président a dit aux accusés; A'oilâ de quoi vous 
êtes accusés; vous allez entendre les charges qui 
vont être produites contre vous. 

Los témoins préseiU(‘s par raccusaleiii' et assi¬ 
gnés à sa requête ont été introduits, et, après 
avoir entendu la lecture de l’acte d’accusation, se 
sont retirés. 

Le président a fait appeler lesdits témoins, 
l’un aju’ès l’aiilre, |iour faire leurs déclarations, 
et dans l’ordre ci-après; et, avant de faire leurs 
déclarations, il leur a fait pi’êler le serment à 
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chacun individuellement: «Vous jurez et promet- 
M lez de parler sans haine et sans crainte, de dire 
» toute la vérité, rien que la vérité. » Ensuite il a 
demandé aux témoins qui ont été présentés, leurs 
noms, demeures, professions; s’ils sont parens, 
amis, alliés, serviteurs ou domestiques des ac¬ 
cusés,—ou de raccusateur public; si c’est des 
accusés présens devant eux, qu’il leur a lait exa¬ 
miner, qu’ils cnlendeiU parler, et s’ils les con¬ 
naissaient avant le fait qui a donné lieu à l’accu- 
sation; à quoi Icsdits témoins ont répondu, 
comme dit est ci-dessous. 


Est comparu comme premier témoin de rac¬ 
cusateur public, le citoyen Antoine Merlin (1), âgé 
de trente et un ans, représentant du peuple, de¬ 
meurant à Paris, rue Saint-Thomas-du-I>ouvre , 
M ; a dit connaître les accusés, n’êlre leur pa¬ 
rent, ni leur allié, et ensuite il a fait sa déclaration. 

Augustin-Jean Bralen, âgé de trente-huit ans, 
planteur h Saint-Domingue, et commissaire des 
colonies, demeurant à Paris, rue Vivienne, 7, a 
déclaré connaître Biirnave, et n’êlre ni son parent, 
ni son allié, et, ensuite, a fait sa déclaration. 

Sur le réquisitoire de raccusateur puldic, il a 
été fait lecture du décret à la convention natio¬ 
nale, du deuxième jour do frimaire, qui autorise 


(J) G’t‘lail Merlin île Tliionvilk?, 
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lo irihunal rcvoluliomiaire h juger les nommés 
La Ronzicre, dit La Douze ; Tillard-Tigny, Ratu¬ 
rai, Ramey-Sugny, Méandre et Denis, prêtres 
envoyés de YiHo-Affranchie. 

A deux iieurcs, le tribunal a suspendu la séance 
jusqu’à cinq heures. 

Dudit jour, 7 dudit mois de frimaire, cinq heures 
de relevée, l’audience ouverte au public, le tri¬ 
bunal composé connue dit est, et les accusés 
ayant été introduits à la barre, lilu'es et sans fers, 
et placés de manière qu’ils étaient vus et enten¬ 
dus du tribunal et des auditeurs, les débats ont 
commencé. 

Est comparu, comme troisième témoin, Pierre 
Chrétien, âgé «le trente-six ans, citoyen lVan(,‘ais, 
demeurant à Paris, rue de Richelieu, maison de 
Vauban , a dit connaître les accusés, ii’èlre, ni 
leur parent ni leur allié, et, ensuite, a fait sa 
«léclaralion. 

Pierre-François Page, âgé de trente ans, ha¬ 
bitant do Saint-Domingue, commissaire de la co¬ 
lonie, demeurant à Paris, rue Vivienne, 7, a dit 
connaître les accusés , n’ètre ni leur parent, ni 
leur ami, et, ensuite, il a fait sa déclaration. 

Servais-Baiulouin Boulanger, âgé de trente- 
sept ans, bijoutier, demeurant à Paris, rue Saint- 
Honoré, 59, a dit connaître les accusés, ii’ètro ni 
leur parent, ni leur allié, et, ensuite, a fait sa 
tléclaration. 
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Gahriel-ïoiissainl Sellier, (Icnieiiraut à Paris, 
quai de la Mégisserie, interpellé sur le réquisi¬ 
toire, a fait une déclaration relative à Duport Da¬ 
ter tre. 


.lean-Louis-Marie Villaiii d’Aul)igny, âgé de 
(juarante ans, adjoint du ministre de la guerre, 
ileuKHirant à Paris, rue de Montpensier, liO, a dit 
connaître les accusés , urètre ni leur parent, ni 
leur allié, et a fait, ensuite, sa déclaration. 

A dix heures du soir, la séance a été suspen¬ 
due jusqu’à demain, neuf heures du matin. 

Du huit dudit mois de frimaire dudit an, neuf 
licuresdu matin, l’audience ouverte au public, le 
trihunal, composé comme dit est, et les accusés 
ayant été introduits à la barre, libres et sans lérs, 
et placés île manièiv qu’ils étaient vus et enten¬ 
dus du trihunal et des auditeurs, les débats ont 
recommencé. 


A l'instant, sur le réquisitoire de raccusafeur 
public, il a été fait lecture d’un decret <le la con¬ 
vention nationale, du troisième jour de friinaire de 
Pan second de la république française, qui accorde 
un supplément de traitement aux exécuieui*s des 
jugeniens criminels; 

D'un autre décrat de la mémo convention du 
cinquième jour do frimaire, qui ordonne que la 
peine de déportation sera désormais pour la vie 


* ^ 


enliore. 
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Eiisiiile f*sl coinp;u*ii, comme [itiiiicme témoin, 
Siiiiéon-Clmrlcs-Frîinçois V;Uce, à^é de trenle- 
scpl ans, marchaiiid de taldeaux, dcmcuraiil à 
Paris, rue do la Monnaie, section du 'Muséum. 
A dit connaître les accusés, n’èlre ni leur parent, 
ni leur allié, et, ensuite, a fait sa déclaration. 

.lean-liapiisle-Gahriel I.arclievéque-ThilmiU , 
âgé de quarante-huit ans, controleur de la marine 
à Saint-Domingue, a dit connaître les accusés, 
n’ètrc ni leur parent, ni leur allié, et, ensuite, 
a fuit sa déclaration. 


S’est présenté, jwur faire une déclaration à la dé¬ 
charge de raccuséBarnave, une citoyenne, qni s’est 
dite SC noininer Jeanne-Huguette Lâché, femme 
Tliomas, marchand limonadier, demeui’ant à Pa¬ 
ris, rue Croix-tles-Petits-Champs , au coin de 
celle du Bouloye, a dit coimaîti’e les accusés, 
n’étre ni leur parente, ni leur alliée, et, ensuite, 
a fait sa dé[K)silion. 

Et, attendu qu’il est plus de deux heures de 
relevée, la séance a été suspendue poui* être re- 
pi’ise et continuée à aujourd’hui cinq heures du 
soir. 


Et ledit jour, huitième jour de frimaire, sur les 
six lieuresdu soir, la séance re|>iise, raiidience 
ouverte au [uihlic comme les précédentes; 

Est comparu, pour dernier témoin, le citoyen 
Fraucois-Jean P»audoiiin, âgé de trenie-(|uatre 


T. Il, 


i:». 
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ans, imprimeur, demeurant à Paris, place du 
Petit Carrousel, pmi ni t et assigné à la requête do 
l’accusateur public j>ar exploit de ce joui d' hui, 
lequel a dit coiuiaîtrc les accusés dont il déclare 
ii’êlrc ni parent, allié, serviteur, ni doinesli- 
(jue, non plus que de raccusaleur public, lequel 
a lait sa déclaraliou. 

Le président, à la fin de chaque déclaration il(*s 
léinoiiis susdits, a demandé aux accusés s’ils 
avaient à y répondre; et, ijeudant laquelle dé¬ 
claration, le président, raccusaleur public, les 
juges et les jurés, les accusés et leurs conseils, 
ont fait telles observations etintei pellations qu’ils 
ont jugées convenables. Tous les témoins ayant 
été entendus et fini leurs déclarations, ledit ac¬ 
cusateur public a été entendu sur les moyens de 
justifier raccusation, et, après lui, les défenseurs 
des accusés sur leurs défenses. 

Le président ayant fait un résumé de l’affaire, 
et Payant réduite îi ses points les plus simples, a 
lait remarquer aux jurés tous les laits et preuves 

propres a fixer leur attention, tant pour que con¬ 
tre les accusés. 

Il a ensuite, sur l’avis du tribunal, rédigé la 
série des questions de fait sur lesquelles les ju¬ 
rés ont eu à prononcer, et les a remises aux jurés, 
arrangées dans l’ordre qu’ils devaient en déliljé- 
rcr, ainsi que Pacte d’accusation et autres jiièces 
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et proces-verbaux, excepté les dcclaralions écri¬ 
tes des témoins. Ce l’ait, lesdits jurés se sont 
retirés dans leur chambre, et le ijrésîdeut a fait 
retirer les accusés; le tribunal, composé comme 
dessus, est resté à laudience pendant la délibéra¬ 
tion du jury. Les jurés ayant fait avertir le prési¬ 
dent qu’ils étaient prêts à donner leur déclaration, 
ils sont entrés, et chacun d’eux ayant l’épris sa 
place, le président a appelé chacun desdils jurés 
ci-dessus nommés par son nom, et Tiin après 
l’autre, leur a demandé leur vœu sur chacune des 
questions qui leui' avaient été remises dans les 
ordres qu’il les avait posées, ainsi qu'elles sont 
portées en la note (pi’il leur eu avait remise, et 
simulée de lui. Après que lesdits jurés ont eu 
donné leur déclaration, les accusés ont été réin¬ 
troduits de la même manière, libres et sans fers; 
le président leur a donné connaissance de la dé¬ 
claration dit jury ; après quoi il leur a dit : « Vous 
» allez entendre les conclusions de l’accusateur 
» public. » Ce fait, ledit accusateur public a été 
entendu dans ses conclusions sur l’application de 
la loi; après quoi, le président a demandé aux 
accuses s'ils n’avaient rien à dire sur rapplication 
de la loi. 

Le tribunal, en présence des accusés, a opine 
h haute voix, à commencer par le plus jeune des 
juges jusqu’au président;et le president, ayant 
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recueilli les opinions, a prononcé aux accusés ju¬ 
gement (le condamnalion; le grelïier a écrit le jii- 
genieiil et y a inséré le texte de la loi. Le prési¬ 
dent a fait l’étirer les condamnés, et la séance a 
été levée ; et a été le présent procèS'Verl>al, signé 
du président de la séance et du grelïier. — lier— 
mmm, président; Tarernier, coinniis-gre 


XlII. 


llifliDrlaBDiitertre Baritn^e, 


Quffittons posées aux Juréf. 


Citoyens jrnÉs 


Les représenta ns du peuple ont accusé Duport- 
Duterlre et Karnave (ravoir conspiré contre la 
liberté et la souveraineté du peuple, et contre la 
sûi’eté générale de letat. 





























FIN DE BADNAVE. 


m 


A lUoi ne-Pierre-Joseph-Ma rie Barnave cst-il 
convaincu de celte conspiration? 

Approuvé la rature des deux lignes. 

Signé : Hermaxis. 


La déclaralion du juré aflirmalive, Fan second 
de la répuhli(pie IViiçaise, une et indivisible. 

Signé : Hermann, [U’esidcnt. 
Signé : ïavernikr, couiniis grcfiier. 


XIV. 


TrilHiiiAl (‘rliiiiuel ItévoliitioiiiiRire. 


Jugement du 8 Frimaire contre Oarnave et Ouport-Outertre. 


par le tribunal criminel révolutionnaire, 
établi par la loi du 10 mars 1793, sans recoui'S 
au tribunal de cassation, cl encore en vertu des 
pouvoii’s délégués au Iriljuual par la loi du 5 avril 
de la nièine année, séant au Palais-tle-Juslice, à 
Paris; les décrets de l’Assemblée nalionîüe des 15 
et 29 août 1792, portant accusation contre Mar- 
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giiorilc-Lonîs Duporl-Dulortre, Age (le 29 ans, 
d-ilevant minisire de la justice, ne à Paris, y de¬ 
meurant , rue du Bac ; 

El Autoine-Pierrc-Josepli-Marie Barnave, Ag (3 
de 32 ans, homme de loi, cx-clépul(3 de l’assom- 
hlée constituante, demeurant h la commune de 
Sainl-Egrëve, district de Grenoble, desquels dé- 
eicts la teneur suit : 

Acte du corps législaiil' donne A Paris, le 16août 
1792, Pan quatrième de la liberté. 

Décret de rassemblée nationale, du 15 août 
1792’, Pau quatrième de la lihei-té ; 

L assemblée nationale décrète qu’il y a lieu a 
accusation contre Duport, ex-ministre de la jus¬ 
tice. 

Au nom de la nation , le conseil exécutif ju'o- 
visoire mande et ordonne à tous les corps admi¬ 
nistratifs et tribunaux que les présentes ils fas¬ 
sent consigner dans leurs registres, lire, publier 
et aOicherdansleurs départemens et ressorts res- 
|)cclifs, et exécuter comme loi. En foi de quoi 
nous avons signé ces présentes, auxquelles nous 
avons fait apposer le sceau de 1 état. —A Paris, le 
seizième jour du mois d’aoAt 1792, Pan quatrième 
de la liberté.’ —Signé : Roland.— Contre-sUfné 
Danton, et scellées du sceau de l’état. — Geriilié 
conlbrine h:.l’original. Signé : Goïiier. 

Acte (lu corps l^islalif, contrôlant Pacte d ac- 
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cusation contre les sieurs Diiportail, Duport, Tar- 
k», lîerlranci, Barnave et Alexandre Lametli. 

Du 20 août 1702, l’an quatrième de la liberté : 
Acte daccusalion contre : le sieur Duiwrtail. 
ex-ministre de la guerre, etc., etc. 

2*' le sieur Barnave. 


En conséquence, elle les accuse, par le présent 
acte, devant la haute cour nationale, comme pré¬ 
venus d’avoir conspiré conti’o la constitution, la 
sûreté générale de l’état, la liberté et la souve- 
rainf‘lé de la nation française. 

Au nom de la nation, le conseil exécutif pro¬ 
visoire mande et ordonne a tous les corps ad- 
luînîstiiHifs et irilnmaux que les présentes ils 
fassent consigner dans leurs registres, lire, pu¬ 
blier et aflicher dans leurs départemeiis et res¬ 
sorts respectifs, et exécuter comme loi. En loi 
de quoi nous avons signé ces présentes, aux¬ 
quelles nous avons fait apposer le sceau de Tétât. 
—ÂParis, le vingt-neuvième jour du mois d’août 
1702, Tan cpiatrième de lalilierlé .—Signé : Servan. 
— Contresigné : Danton, et scellées du sceau de 
Télat. — Certilié conforme h Toriginal. Signé : 
CiOïnER. L’ordonnance de prise de corps et le 
procès-verbal de remise d’écrou de leui’s person¬ 
nes en la maison de justice de la Conciergerie. 

La déclaration du jury de jugement faite indi- 
vidiiellcraent a haute et intelligible voix à Tau- 
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(lience publique du iribuuul, poiiant : « Qu’il est 
» constant que Louis-François Diiport-Dutertre, 
ï> et Autoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave , ont 
» conspiré contre la liberté et la souveraineté du 
» peuple, et contre la sûreté générale de l’état. » 
Le tribunal , après avoir entendu l’accusa leur 
public sur l’application de la loi, condamne les- 
dits Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, et Mar¬ 
guerite-Louis-François Duport-Dutertre, à la 
peine de mort, conlbrinéinent à l’article 2 de la 
deuxième section du titre premier du Code pénal 
dont il a été fait lecture, lequel est ainsi conçu : 
« Toutes conspirations et complots tendant h trou- 
» hier l’état par une guerre civile, en armant les 
» citoyens les uns contre les autres, ou contre 
» l’exercice de l’autorité légitime, seront punis 
» de mort. » Déclare les biens desdits Barnave et 
Duport conquis à la république, conformément 
à l’article 2 du litre deux dè la loi du iO mars 
dernier, dont il a été fait lecture et ainsi conçu : 
« Les biens de ceux qui seront condamnés à la 
» |)eine de mort seront acquis a la république, et 
» il sera pourvu à la subsistance des veuves et des 
» enfans, s’ils n’ont pas de biens d’ailleiu's, h Or¬ 
donne qu’à la diligence de l’accusateur public, le 
jïresent jugement sera mis à exécution sur la place 
de la Révolution de cette ville, dans les vingt- 
quatre heures, imprimé et airiché dans toute le- 
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tendue de la république et envoyé dans les colo¬ 
nies. 


Fait et prononcé à Paris, h raudience publique 
du tribunal, le buitièinc jour de IViinairo, Tan se¬ 
cond de la république française une et indivisible, 
à laquelle siégeaient les citoyens Ainand-Marlial- 
Jost'ph llerinann, président; Étienne Foucault, 
Joseph-François-Ignace Douze, Verleuil, elMai ie- 
Ein ma miel-'Joseph Lanne, juges, qui ont signe la 
présente minute avec le commis greffier. 


Signé : IJerma.vn, président. — Do>zl. — 
VeRTEIIL. —FoLCACLT. —LAAMi.^— 
Tavernilr, grefticr. 
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XV. 


Défense de Barnàvc devant le Tribunal rèvelulidonaire. 

A 

cl^rpnae fui «nliéri^meril irtiiiruvifiivc. >1. Lt^pMl^xile # qui njsiNtgit, Baritnve 
comuie cuiiseib ci qui promit des uules à raudience, La recueiUti et la romil à M 
famille^) 


Citoyens 


Personne poiil-êlrc, plus que moi, n’a été ToL- 
jei (le la ravenr, je dirais presque de ridolàlrîe du 
}>ul)lic. Ce sciitiineut de mes concitoyens s’éiail 
prononcé dans un temps où les passions n’avaient 
paseté mises en jeu par raj^dtalion révolutionnaire. 
L’un des premiers objets des suffrages, j’ai, de 
puis, été noirci cruellement dans son esprit pai- 
la plus absurde, mais aussi la ])lus active calom¬ 
nie. Je viens vous apprendre que je n’ai jamais 
démérité. 

Le citoyen accusateur public, remontant jusfpi’à 
l’origine de la révolution française, a cherclié à 
insinuer que, dès le commeucemem même d<*s 
grands mouvemens populaires, j’étais lié secrète¬ 
ment avec le parti que j’attaijuais en public. Ce 
concert lilx'rticide n’a commencé à paraître, a-t-il 
dit, que lors delà fuite du roi; mais, dès le prin- 
cijie, l’accusé était d’intelligence avec 89 et les 
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iedoralist^'s, leurs divisions n’élaient qn’un jeu 
perfide. C’esl à ce sujet que le citoyen, acciisalciir 
[>iil)lic, n’a pas balance h tirer parti de ce que mes 
ennemis (aujourd’hui iwonnus f)Our les ennemis 
du peuple) ont imaginé déplus inliime, et a rap- 
[>eler la dégoûtante caricature <lonl on salit les 
murs de la capitale. 

Je ne répondrai pas, Citoyens, à celte suppo¬ 
sition, évidemment contradictoire avec tous les 
faius. En eflet, qtii de vous ne se souvient qu'à 
l’époque dont il est question, le nom de Bamave 
était dans toutes les bouches ; que, à cette époque, 
Harnave était un objet dVsi>érance et d’amour 
jHUir les uns, et qu’en butte à tous les traits des au¬ 
tres, c’était contre lui qu’ils avaient dirigé toutes 
leurs attaques; que le sujet de tous leurs lilielles 
était lianiave ; que c’était princi|valement à jÿnrwnrc 
que s’était attaché leur haine. Où en serions-nous 
donc si j’étais obligé de démontrer que ceux qui se 
sont, en tout et partout, hautement prononcés con¬ 
tre moi, que ceux (pii ont réuni contre moi tout 
ce qu’ils pouvaient avoir de puissance, tout .ce 
qu’ils pouvaient recneillir d’opinion, que ceux, 
enfin, qui m’ont conduit h la nécessité de me jus¬ 
tifier ici, n’étaient pis mes intimes amis? Citoyens, 
S! de semldaldes hypothèses pouvaient être ad- 
misi's, si la conduite évidente et publique d’un im?- 
présentant du peuple ne sulïit pas à l’idée qu’on 
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doit SG faire de lui j si la pcrséruliouiuèine, éprou¬ 
vée de la part d’uiie JiuUiou, n^altesle pas assez 
elaireuient que les projets de celle faction soûl 
étrangers à celui qu’elle a aouIu perdre^ (jui peut 
SC tlatter de passer pour pur ei demeurer inlact? 

Je remarquerai seulement une erreur très ini- 
lK)rIanle du citoyen accusateur public. Ce n’est 
|K)inl à réjioque de la fuite du ci-devant roi que 
les calomnies, semées contre moi, ont commencé 
à prendre quelque consistance, ce n’est point à 
cette époque que parut l’inlarae caricature dont 
on a parlé : les eflbrts de mes ennemis avaient 
déjà obtenu de grands succès, la caricature S(‘ 
voyait déjà bien avant celle époque. C’est l’affair»? 
des gens de couleur qui fut le prétexte des li-* 
lielles qui a altéré, à mon égard, ro[)inion pu¬ 
blique ; c’est au sujet de celle affaire que reslanqie 
en question fut répandue. 

Ce fait éclairci, je vais, Citoyens, vous rlévelop- 
|ier la vérité, constamment défigurée pendant le 
cours du débat. 

J’étais encore dans l'agc où toutes les passions 
nobles fermentent dans le coeur de l’homme, lors¬ 
que les semences de réforme et de philosophie, se¬ 
mées depuis long-temps, commencèrent à germer. 
Leur développement fut prompt; mais je puis me 
glorifier d’avoir devancé les premiers élans vers 
la liberté* 
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A clix-liiiit ans, je prononçai, au parîeinenl 
(le Oi’eiioMe, mi discours sur la division des 
jxuivoirs; [)ro[>osiliün qui , seule, aux yeux du 
despotisme d’alors, passait pour iiu crime capi¬ 
tal. Dès ce inoineul, je pus être compté parmi les 
défenseurs dt^s dioits de la nation française ; dès 
ce moment aussi, un peu d’expérieiu'e et moins 
de celte pureUî, Intéressant apanage de la jen- 
nesst', eût pu me faire a|)erceYoir que ma perte 
était jurée. 

Ëiifin, les états-généraux, réclamés de toutes 
parts, furent accordés aux vœux bien prononcés 
de tous les Français. 

Dans les dilïérentes assemblées, que ce grand 
évènement mVessita, je moiiti’ai autant d energie 
qu’aucun de mes concitoyens. Dans celle de Ro¬ 
mans, je coopémi à la régénération des étals par 
ta double représentation du tiers: [u'oportion (pii 
fut adoptée par le gouvernement pour la convo¬ 
cation aux états-généi’aux, et qui, seule, mit le 
peu[)lc dans le cas de recouvrer ses droits. 

Je fus, eidin, pres(|ue unanimemenl élevé au 
titreglorieux de représentant de la nation fian(;aise. 

Quant à ce qui regarde ma conduite, comme 
représi'uiant, justpi’au moment où elle a été cri¬ 
tiquée avec autant de perlUHe que de succès, j’en 
appelle aux journaux du temps, on plutôt, Ci¬ 
toyens, j’en appfdle à vos souvenirs. 
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Voici maintenant la véritable cause tic mon dis- ^ 


crédit. Pres(|uc dès rorij^ine, les assemblées par¬ 
ticulières, où se réunissaient quelques-uns de 
ceux qui avaient contribué aux premiers mou- 
vemens de la révolution, se divisèrent. Les uns, 


par ambition, d’autres, par des motifs plus bas- 
sement pei-soimels, d’auües, enllu, presque évi- 
demmenl conduits par nos i)lusardens ennemis, 
étrangers les uns aux autres, sans lieu moral en¬ 
tre eux, mais également haineux, se réunirent 
contre les députés les plus sincèrement attachés à 
leur pays et à ruuilé de la France. Cette scission 
donna naissance au trop fameux club de 89 . Les 
lionuncsqui composèrent ce clidj sont aujourd’hui 
bien connus. Ils réunissaient alors une plus grande 
force d’opinion que l’on ne pense commiuiément; 
et ce fut pour contreljalancer cette dangereuse 
])uissancc que nous fondâmes les jacobins. 

Un peu déconcertés, mais non [mis vaincus [tar 
cette mesure, cx‘s homiiK^'^ actifs réunirent tous 
leurs ed'orts pour désorganiser et délruii*e celte 
nouvelle institution. Alors, MÎTabeau s’intro- 
tluisit aux Jacobins, annonçant hautement que 
son intention était de me perdre ; alors, fut com¬ 
posé un laineux journal, intitulé: (Ami des pa- 
trioteSf journal répandu avec une profusion coû¬ 
teuse, envoyé h des personnes qui ne voulaient 
ni s’y alionuer, ni le lire ; journal qui, sans sous- 
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rrijilion, se soiuinl long-temps, cl qui versait 
i>ériudiquomeiil la calomnie sur les plus sincères 
amis de noli'c pays. Cependant, lotîtes ses ma¬ 
nœuvres avaient eu peu de succès. L’alTairc des 
colonies, dont les rapports avec la révolution 
l'rançaise étaient si i)eu connus à Paris, vint 
donner à mes ennoniis un moyen sûr et facile de 
néattaquer avec ([uel(|ue espoir de réussite. Le dé- 
IkU vous a fait coniiaitre ma conduite dans cette 
allairc ; je la retcace en jîen de mots. 

Il existait aloi’s en France deux partis, qui, avec 
des intentions bien différentes, se rcunLss.iienl 
dans le meme but, celui d'étendre aux colonies 
la révolution du continent. Les pliilanlropcs, ayant 
à leur tète Condorcet, ne prévoyaient pas les uiaux 
qui devaient naîlr(‘, et |>our les colonies et pour 
la métropole, de l’effet d’ime lumianiié mal en¬ 
tendue. Les anarchistes, ayant avec eux lirissoly 
ne le siivaienl que trop; aussi voulateul-ils les 
livrer aux Anglais. 

A Saint-Domingue, deux t>nrtis divisaient de 
meme la colonie : rassemblée de Saint-Marc, ayant 
pour elle la province du Sud cl celle de l’Ouest, 
formait run; la province du Nord et le commerce, 
formaioiil l’autre. Leui’s divisions naissaient moins 
lie leurs opinions politiques tpie du défaut de re- 
présmilalioii pourceux-ci. Cei>endaut, Icsangélail 
t>rélacouler,et rassemblée nationale, pourpréve- 
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MÎrce nialiïcui’, ( uss^i rassemblée de Sainl-Maï c et 
ordonna une cou vocal ion génénile des paioisses, 
qui devait opérer une ivpiéserilaiion complète. Les 
deux provinces de rOuest et du Sud confirmèreiU 
en masse l’assemblée de Saint-Marc contre resprit 
du décret. Celle-ci s’en prévalut pour commelli'e 
plusieurs actes de souveraineté et d’indépendance, 
qui miiv'nl le pouvoir exécutif dans la iiécessilé 
de déployer la force nationale contre elle. Arri¬ 
vée en Fiance, elle déj^misa d’abord ses torts. 
L’assemblée nationale ne la retint pas moins a sa 
suite, en décrélant que les agens du jwuvoir exiL 
culif avaient bien mérité. L’assemblée de Saint- 
Marc convint enfin de ses erreui's, alléguant la 
pureté (lésés inteniions, et rassemblée nationale, 
usant d’indulgence, lui rendit la lÜK^rté. 

Le 15 mai, je fis mon rapj>ort, dont le but 
était d’accorder aux colons l’initiative pour leur 
adminislnition intérieui’e. L’assemblée ne le sui- 
vil point, et rendit son décret de ce jour, qui ac¬ 
cordait à tous les gens de couleur libres la jouis¬ 
sance de tons les droits politiijiies, en nu’iiie temps 
ipi’il maintint reselavage. 

Ce (lécrtH impoliliepic, puisqu’il détruisait les 
préjugés (]ui maintenaient l’esclavage, devait 
ojiérer une désorganisation générale. J.’évèiie- 
ment n'a que trop justifié ma prévoyance. Pour 
en amMer l’ellin, je réussis à le faire rapporter; 
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mais il élail trop tard. Cependant, par un ren¬ 
versement d’époques, et dans le seul objet de inn 
rendre coiq^dile, on attril)ua au rapport des mal-' 
heurs qui l’ont précédé, et qui, j\ar conséquent, 
n’ont pu être (|ue l’elTet du décret lui-même. 

Je finis et ne puis compléter ma justification 
sur ce chef (|u’en vous faisant observer que Bris¬ 
sot, dont les opinions étaient diamétralement op- 
I)osées aux miennes, a été condamné sur le 
meme chef. 

Je passe maintenant à celui contenu dans l’acte 
d’accusation, rédigé i»ar rassoinl>lée législative, 
et qui est relatif a la note trouvée dans le cabinet 
du roi. 

Vous vous rappelez sans doute que j’ai ré¬ 
pondu à ce chef dans le coui s du débat. Voici le 
résumé de nia réponse : 

D’abord, je n'ai aucune connaiss;ince luatériclle 
de la note elle-même. 

De cette note, on a tiré la consétjuence que j’a¬ 
vais assisté à un comité secret du ministre, où le 

7 

projet en question avait été arrêté. Je nie formel¬ 
lement d’avoir jamais assisté à un semblable co- 
iniié, 

A celle époque seulement, je pensais ferme¬ 
ment que, imisque le roi se déterminait à oppo¬ 
ser son vélo à la loi sur les émigrés, il devait au 

moiuslaire4les démarches solennelles, qui rempla- 

' 2 \, 
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VORRont, autant que iK)ssîIj!e, l’cribule celle loi. Je 
voyais ineine dans le veto un côté avantageux, en 
ce qu’il tondait h prouver la liiierté absolue du 
pouvoir exéculif. Mais je désirais qu'il Ht usage 
de colle liberté, pour coinmaiider à scs fivrcs, 
leur renii’ée en Franco, pourdéfendre aux émigrés 
tout rassemblement contre leur pairie, cl pour 
arrêter dans sa source la guerre dont la France 
é‘lail menaœe. 


Plein de celte idée, il est possible que, dans une 
ou deux conrérences, que j’ai eues aA*ec les iniiiis- 
Ires pour des objets particuliers , je leur aie fait 
p:irl de mes vues, ou, jiour parler plus exacte¬ 
ment, de mes désirs. Il est possible qu’ils se soient 
ajipuyés auprès du roi de mon opinion. Je l’ai iléj.-i 
dit : Quand on a le malheur de porter un nom 
connu, l’on est exposé à être cité comme au to¬ 


nie, souvent a son insu, quelquefois môme con¬ 
tre son gré. Il ne serait donc pas élonnant (pi’un 
ministre, pour faire valoir auprès du roi l’avis 
qu’il lui proposait, se fut appuyé du nom d’un 
homme connu qui passait pour l’un des pi us zélés 
défenseurs du parti populaire. Mais je pci-sisle :i 
nier toute conférence précise, tout comité se- 
cret. 


Enfin, il est évident que le projet en hii-môine 
n’avail rien do coupable. 

Je passe niaintenaut ;i ce que le citoyen accu- 
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salcur public a cru devoir ajouter h l’acte d’accu¬ 
sation. 

D’aljoi’d, il m’a présenté comme complice de la 
fuite du roi. 

Mais, Citoyens, qu’on se rappelle les faits. J’é¬ 
tais complice de la fuite du roi ! moi, qui m’op¬ 
posai de toutes mes forces au départ de ses tan¬ 
tes , premier indice du projet de la cour ; moi, 
c|ui dénonçai le projet de départ de son frère 
îdué , dé[)art qui devait être le précurseur du 
sien ! 


Tout démontre jusqu’à l’évidence, combien 
celte supposition est absurde : ma justification est 
écrite dans toutes les démarches de la cour a celte 
époque. En partant, le roi laissa ce mémoire pi¬ 
toyable, connu de vous tous. Eh bien f il est pres- 
que tout entier dirigé contre moi senL 11 y dit : 
«(Ju’il a été oldigé de fuir une ville où des fac- 
» lieux refusaient à ses parens le droit de voya- 
» ger; une ville, où Ton portait en triomphe, sous 
>1 scs propres yeux, ceux qui rinsullaient avec 
» le plus d’audace.» Et, c’était moi qui, peu de 
jours auparavant, m’étais opposé, comme je viens 
de le dire, au départ de ses tantes! c’était moi 
qui, peu de jours auparavant, avais reçu, presque 
sous les fenêtres du roi, le plus précieux témoi¬ 
gnage de la bienveillance populaire ! 

En voulant sa fuite, j’aurais donc voulu la réus- 
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site de ses projets i j’aurais donc voulu ma pro¬ 
pre perte : car, Tun de ses projets était de me 
sacritier. Déjà meme les hommes timides ou in- 
tliflérens, les hommes disposés à sacritier à tout 
évènement leurs opinions, et leurs défenseurs à 
leur tranquillité, croyant la révolution perdue, 
le roi tout puissant et secondé par l’étranger, 
arrangaient leurs affaires à mes dépens, et disaient 
hautement : « Eh bien ! nous donnerons la tète 
» de Barnave avec celles de quelques chefs , et 
» tout se pacifiera. » 

Mais, demande-t-on, quel fut l’objet tle votre 
l'écoiiciliatioii avec Lafayetle , contre lequel vous 
paraissiez animé auparavant ? 

Citoyens, puisque je suis obligé de m’expliquer 
sur les hommes : voici la véi ité. 

Ce n’est pas moi ijui avais attaqué Lafayette , 
avant la fuite du roi; c’est Lafayetle qui m’avait 
constamment poursuivi. Lorsque le lunesle décret 
sur les gens de couleur fut discuté, il vint avec 
appareil murmurer quelques paroles insiguiüan- 
tes en faveur des gens de couleur et ne dissimula 
pas, à l’esjièce de cour qui le suivait alors, que 
son unique objet était de m’enlever ma popularité. 
On vit, à son imitation, Régnault de Sainl-Jean- 
(i’dn^fe/î/voter dans la salle pour le décret en ques¬ 
tion , et dire en sortant : « Ce décret est détestable 
en lui-même; mais il fallait bien discréditer Bar^ 


7i(we. )* 
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Cependant lors de la fuite du roi, je le déclare, 
quel les que fussent contre Lafayelie mes raisons 
personnelles de ressentiment, jamais il ne me fut 
possible de iK*nser que ce départ eût été concerté 
avec lui. 


.le connaissais à ÏMfayelle bien des défauts : Je 
savais qu’il avait soif de louanges; qu’il ne modé¬ 
rait pas assez l’envie d’attirer a lui tous les regards 
et tous les yeux.Mais, je l’ai toujours cru sincère¬ 
ment attache h la liberté de son pays; je l’ai tou¬ 
jours cru incapable d’une aussi horrible trahison. 
Voilà un des motifs qui m’ont engagé à le défen¬ 
dre, le jour de la fuite. Je dirai plus : précisé¬ 
ment, parce tpie nos divisions étaient publiques, 
il était dans mon caractère de ne pas laisser a un 
autre le soin de défendre, de sauver |)eut-ètre ce¬ 
lui que j’avais des raisons <le ne pas aimer, mais 
(jue je ne croyais pas ennemi de mon pays. Ce- 
i>endant, ceux (jui m’ont entendu ce jour-là |>eu- 
vent avoir remarqué qu’il me fut inipossilde de 
prendre pour Lafayelie le même accent d’intérêt, 
(pie s’il eût été réellement mon ami. 

Mais, Citoyens, n’existait - il pas une raison, 
bien plus puissante, bien plus digue de ma qua¬ 
lité de l'oprésentant du peuple, qui me comman¬ 
dait une semblable conduite. 

Â cette mémorable, à cette glorieuse époque, 
ce (pii consolida la révolution, ce qui sauva la 


















A 


374 * FIN DE DARNAVE. 


France d^un danger imminent, ce fut le calme im¬ 
posant, la majestueuse tranquillité du peuple de 
Paris. Mais, qui pouvait, qui osait s’attendi'ch cette 
espèce de miracle ! Certes, eu partant, la cour était 
Lien persuadée qu’un funeste orage allait éclater, 
et que nous ne larderions pas à nous égorger riin 
par l’autre. L’attachement bien connu du plus grand 
nombre des gardes nationales pour Lafayelle , nos 
malheui’cuses querelles avec lui, ne fondaient 
que trop les perfides conjectuiTiS des fugitifs. 
Oh 1 qu’il eût été atroce celui qui eût jeté la pre¬ 


mière étincelle d’un aussi horrible incendie. Qu’il 
eût été coupable celui qui n’eût pas employé tout 
ce que le crédit et le talent pouvaient lui donner 
de moyens, ix>ur prévenir l’explosion. 

Enfin, Citoyens, quel motif peut-on me suitpo- 
ser dans cette prétendue complicité de la fuiteï 
J’ai voulu, dit-on, uu retour à raiicion étal îles 
choses; J’ai voulu faciliter une révision <le la con¬ 
stitution. J’ai voulu un retour a l’aiicion régime, 
j’ai voulu cela, moi ! Eh ! que pouvais-je donc ga¬ 
gner à un semblable changement; moi qui, né 
dans le tiers-état, étais tout jxar le peuple, et rien 
sans lui; moi, l’enfant gale de la révolution et do 
la renommée. Si la nalme m’a départi quelques 
talens, n’étaicnt-ils pas tous en rapport avec l’es¬ 
pace et la publicité? Dans une assemblée, là où 
les rois eux-mèmes apprennent'à trembler de- 
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vanl celui (jui s’ost acquis de la rcputalion, je 
pouvais èlro qucl<]uc chose; mais dans le mîiiis- 
(èi’c, dans le silence du cabinet, j’aurais été la 
lioiuo de celui (|uî m’aurait employé. 

Quant à la lévisioii, d’abord, quoique je lusse 
meudjre du comité, j’ai attaqué plusieurs pal lies 
de son liavail. J’ai défendu la lil>ei‘té de la presse, 
Je me suis élevé contre le décret du marc d’ar- 
t;enl. Je ne nie pas avoir contribué à la rédac¬ 
tion do quelques articles, qii’alors, ou disait être 
coulraires à rintérèt du i>euple. Mais si ceux 
d’enlre les députés constituaiis, qui ont conservé 
la coiitiaucü populaiie, s’opposéiunt h ces ar¬ 
ticles, ce ne fut pas parce qu’ils les croyaient, ou 
eiix^mémcs contraires aux princiix's, aux (.jroils 
ualiouaiix, ce fut par des rtiisons de circoiislun^ 
ces, dans lesquelles on pouvait, sans crimo, ne 
pas entrer, et que je ne veux pas appr< 

Ma preuve, àcctégard, estsiiuplc : les articles que 
j’appuyais alors cl que rasscmliléo rejela, ont 
été, depuis, adoptés par œiix mûmes qui s’y op-? 
posaient :i cette époque. 

L'uii de CCS articles était relatif à la réégibiiilé 
des membres de l’assemblée léyjislutive. Et celle 
réégibilité est admise dans la nouvelle conslilii- 
lion. 

lai autre article permettait de choisir les dé¬ 
putés dans toute l’étendue de la France; et cet 
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îiriicte se trouve encore clans la nouvelle consli- 
littion. 

Voilà cependant toute ma conduite dans la ré¬ 
vision; et, comme on ne pourrait la trouver cou¬ 
pable qu’en soutenant que la meme, absolument 
la meme loi , peut être à la fois nuisible et utile 
au peuple; comme on ne pourrait meme argu¬ 
menter de la différence des temps, parce que cette 
loi était relative, non au moment où elle a été 
rendue, mais à Ta venir; il doit demeurer pour 
constant que je n’ai point changé de conduite lors 
de la révision, et que, par conséquent, je n’ai pas 
facilité la fuite dans le dessein de parvenir à celte 
révision. 

Ces réponses ont été prévues par mes accusa- 
teui's, et, a tout hasard, ils varient sur l’époque 
de mon prétendu changement, et, si Ton ne veut 

pas croire à ma complicité dans la fuite du roi ils 

? 

soutiennent, au moins, que le voyage de Varennes 
a été funeste à ma pureté. Ils allèguent de pré¬ 
tendues conversaiions avec la reine pendant une 
absence de Pélion ; absence qu on a transformée 
en sommeil lorsqu’elle a été reconnue fausse. On 
comiM>se un roman peifide sur cet enti’etien, sur 
ce sommeil ; on sait tout ce qui s’est i)assé, fout 
ce qui s’est dit, tout ce qui a été convenu, arrêté ; 
et on n’a pas craint d'avancer que cette fable était 
une vérité notoire. 
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Notoire! citoyen aceusaleiir piiljüc, c'est-à- 
dire qu’il n’en existe pas le plus léger indice, c’esi- 
à~tlire que le contraire est proiiyé jusqu’à l’évi- 
dence; car voici les faits : 

Lorfwpic l’assemblée se fut déterminée à me 
nommer l’iiii des commissaires pour aller au- 
devant du roi, je sentis tout rinconvénient de 
cette mission : je ne me dissimulai point qu’elle 
allait donner lieu à une foule de conjectures; 
mais il était dans mon caractère de ne refuser 
aucun poste dangereux ; j’acceptai, en prenant 
toutefois le plus de j)récautions possibles, pour 
n’êlre pas calomnié» Je me promis, en partant, 
de ne pas tpiitter d’une minute Pétion , envoyé 
avec moi ; Pétion, alors connu pour mon ennemi ; 
depuis, jugé traître à la nation ; mais alors en 
grande faveur. J'ai exécuté ce projet, je ne me 
suis pas écarté une seule minute de Pétion, Il ne 
s’est point altsenlé, n’a point doi'ini. Et lorsque, 
de retour, je fus chargé de rendre compte à l’as¬ 
semblée du détail du voyage, j’articulai ce fait, qui 
ne fut aucunement démenti parPétmn, présent. 
Bien plus, en sortant de l’assemblée, nous allâmes 
aux jacol)ius : je répétai mon rapport. [Pélion se 
tenait près de moi à la tribune; il me pria de ne 
pas oublier d’attester à la société que je ne l'a¬ 
vais pas perdu de vue un seul instant, qu’il m’avait 
constamment accompagné. Je le dis : il prit la pa- 
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i‘olt3 pour le répéter. Quinze ccnls ^jersonnes ont 
ciitciulu celle déclaration Ibrmelle de Péiion\ 
(piinze cents personnes pouriaienl en téinoij^iior. 
Je le réjK'lc : celle altostalioii n’élatt pas suspecte ; 
car réiion élait mon ennemi. Comment^ a[n<’s 
cela, peul-il rester (juel(|ne doute, »piel(iue pos~ 
sihililé de croire à une entrevue clandestine avec 
la ci-devant reine. 

K’avez-vous pas, m*a demandé l’accusaleur 
public, parle au ci-devant prince royal? ne lui 
avez-vous pas fait des compliiucns? 

Citoyens, je n’ai jamais fait de complimcns à 
pe rsonne, et surtout à un enfant de six ans. 

Mais, laissons ces puérilités et revenons h ce 
(jiii est [>lus essentiel : Ai-je A*érilablenieiit cliangé 
de pi*incipes?Non, Citoyens ; et vous allez voir ijiie 
c’est une faction, aujourd’hui jugée, dont les cri¬ 
mes ne sont pas douteux, qui a seule donné tpiel- 
que crédit «à cette imputation. 

Il m’en coûte, je l’avoue, de remuer pour ai nsi 
dire la cendre des morts et d’attaquer des hommes 
qui ne sont plus. Mais, quand en a été [tendant 
quatre ans eu bulle aux traits de la plus iufàme 
calomnie ; quand des hommes, profoudémcnl per¬ 
vers, ont employé pendant ces quatre ans tout ce 
que la haine la plus active a de poisons, tout ce 
que l’hypocrisie mensongère peut inventer de 
ressources pour nuire ; lors<iuc, moine après le 
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Ircpas de ces hommes, ou sc trouve dans la né¬ 
cessité de SC défendre contre des accusations 


qui leur ont survécu, la plus pure 
doit céder à la nécessité do la déf 
nellc. 




Je le dirai donc, Citoyens : c’est Brissot, c’est 
Brissot presque seul qui a fait naître celte idée do 
cliaiigemcnt dans mes principes, <loiU l’impula- 
tion s’est reproduite aujourd’hui. Et voici l’art 
perlide (ju’il a employé. 

Avant la fuite du roi, il m’attaquait comme 


1 





sic 


Depuis celle fuite , feignant d’oublier ce qu’il 
avait iléjà dix fois imprimé, il m’a représenté 
comme un homme corrompu, que la faveur de 
la cour avait fait passer des idées i‘éi»uhlicaines 


aux idées de royalisme. 

Ainsi, vainement Brissot a-t-il proclamé mou 
chaiigement, puiscpic le meme Brissot a attesté 
ma constance. 


Mais, dit'*on, ce n’est cependant qu’après la 
luite du ci-devant roi, que vous avez hautement 
défendu la royauté. 

Certes, Citoyens, parce que c’est seulement à cette 
époque que la royauté a été attaquée, 11 est hicii 
évident, que je ne pouvais j>as sans ridicule me 
faire le champion d’un système qu’on ne con¬ 
testait juis. Mais, me deuiaude-l-on, quels étaient 
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donc vos princijies politiques? Citoyens, voici ma 
profession de foi. 

J’ai toujours pensé que le gouvernement répu¬ 
blicain était le plus noble et le plus conforme à la 
nature de rbomme. Mais, vurélendue territoriale 
de la France, la diversité de ses moyens d’indus» 
trie, rimniensilé de ses relations politiques et 
commerciales, je ne voyais pour elle que le choix 
entre la monarchie et la république fédérative. Ce 
dernier gouvernement est Fobjetde votre horreur : 
il m’inspirait la meme répugnance ; et c’est pour 
maintenir runilé de la France, que; j’ai combattu 
pour la monarchie. 

Vousavez trouvé une troisième forme mitoyenne 
entre les deux, et je lais les vœux les plus sincè¬ 
res , pour qu’elle procure à mon pays le bonheur, 
l’aisance et la liberté. Mais, de bonne foi, Citoyens, 
de combien s’en est-il fallu que vous ne fussiez 
tombés dans la fédération. 


Enfin, Citoyens, on m’accuse d’avoir conspiré 
contre la constitution de 89. 11 est évident, au 
contraire, que j’ai soutenu de toutes mes forces 
cette constitution. L’accusation auiail au moins 
plus de fondement, si elle m’imputait d’avoir re¬ 
tardé l’établissement de la républifpie. Voici alors 
quelles seraient mes réponses. 

^ D’abord, jamais sous l’assemblée constituante, 
la forme du gouvernement n’a été mise en question. 
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Brissot, Condorcet , eUiiont los seuls qui pr- 
lassent de république ; et l’on siiit quel genre de 
république l'un et l’autre nous préparaiciil. 

Les jacobins eux-mêmes, h l’époque fameuse 
de leur division, proclamèrent dans leurs écrits 
l’obéissance à la constitution de 89. 

Robespierre se déclara formellement pour ce 
parti. 

Dans la dernière séance, où j’assistai, il fut ré¬ 
digé une adresse, qui Ünissait par ces mots : ta 
constitution, voilà notre guide; rassemblée consti¬ 
tuante , voilà notre point de ralliement ! 

Je n’ai donc pas retardé l’établissement d’un 
gouvernement, dont personne ne jugeait alors 
rinstilution ix)ssible, du moins politique. 

Mais du moins, dit-on, j’ai par mes opinions 
piononcées, contribué à cmijêchcr que le roi ne 
fut mis en cause. 

A cet égard, Citoyens, jugez-moi; ou 
jugez vous-inèmes ce qu’il fallait faire, en vous re- 
travant l’état politique d’alors. 

Au dehors, des l’ois secrètement coalises, ipii 
n’attendaient que le signal pour fondre sur notre 
malheureux pays,encore ébranlé par la première 
secousse révolutionnaire, et dont les moyens 
de défense n’étaient i>as réorganisés. Au de¬ 
dans , une armée, encore imbue des idées de 
royaulé et qui les partageait avec le plus grand 
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nombre tics citoyens ; car alors, n’exislaient pas 
encore et ne pouvaient pas exister ces nombreux 
l>ataillons que 1 ’tniergie fi ançaise a déployés depuis. 

Que pouvions - nous donc laire ? Ce que nous 
avons fait : veiller à runité de Tempire; ccarter 
toute idée d’un conseil de régence, comme pro¬ 
pre h produire les pins funestes troubles; empê¬ 
cher le fédéralisme, qui pressait les instans de 
SC produire avec avantage; arrêter les progR's 
des intrigues étrangères; déconcerter toutes les 
ambitions particulières, en mettant pour ainsi 
dire, la royauté en dépôt entre les mains de la 
nation française, jusqu’à ce que Texpérience et le 
calme lui eussent donné le temps et les moyens 
d’en disposer an gré de la volonté souveraine. 

Je passe à ralfaire du Champ-de-Mars. On a dit 
que j’avais assisté h de prétendus conciliabules, 
tenus à ce sujet, et où il avait été décidé qu’on 
déployerailie drapeau rouge. Aucun , absolnnieni 
aucun témoin ne m’a inculpé dans celte aflîiire : 
et je déclare que jamais je n’ai assisté h des con¬ 
ciliabules de ce genre. Je n’ai peut-être pas, dans 
tout le cours de la révolution, paiJé deux fois an 
citoyen Bailly^ avec lequel on me prétend des inti¬ 
mités. Il n’y a donc pas le plus léger indice contre 
moi. Mais, voici des preuves évidentes et sans ré¬ 
plique, de ma non - participation aux mesures 
que prirent alors les autorités consliluces. 
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Api’î's raffairc du Chamixlo-Mars, les princi¬ 
paux ailleurs (lu mouvement qui y avait donne 
lion lurent rcclicrcliés, arrêtés, poursuivis. Ce¬ 
pendant /ir/ssot, rédacteur de la pétition, ]iris- 
sotj dont vous avez même jugé les intentions 
perlîdes dans cet acte, i*esla, piosqiie le seul de 
tous, paisilile au sein de Paris. Depuis un an, 
ïirhsot m’avait choisi pour l’ohjet journalier dos 
cxjilosions do sa haine. Je vous le demande, Ci¬ 
toyens, est-il vraisemhîable que j’eusse été pour 
(juelque clioso dans la direction des mouveinens 
d’alors, cl que mon plus cruel ennemi edt seul 
échappé aux poursuites? La sécurité do Brissot, 
li celle époque, attestera donc à jamais que raf¬ 
fairc du Chnmp-de-Mai‘S et ses suites m’étaient 
par fai leincn t é t rangères. 

Entin, Citoyens, il a toujours été dans mon 
cœur de repousser bien loin toute mesure san¬ 
guinaire, Un citoyen, juré, m’a demandé si je 
n’avais pas conlrilmé à la rédaction du décret qui 
volait à lîoniUé des romercunens pour la saii- 
glauto expédition de Nanci. Je remercie ce ci¬ 
toyen de m’aAoii* fourni un moyen de défense 
ipii m’eût échappé. Dans celte affaire, au con¬ 
traire, j’ai fait tous mes cfibrls, aux Jacobins, 
pour que le décret ne fût pas rendu; cl, dans 
l'asseinhléc, Alexandre Lamclh, mon ami, fut le 
seul qui osa élever la A’oix et manifester, au mi- 
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lieu des improlKilions, son opposillon à un décret 
que nous regardions, l'un et l’autj'e, comme pro¬ 
fondément immoral. 

Puisque j’ai parlé d’Alexandre Lameth, c’est 
ici le lieu de m’expliquer sur mes liaisons. 

L accusateur public a employé beaucoup de 
temps à prouver que les Lameth et Adrien Du¬ 
port ont été unis d’intimité avec moi. Une lettre 
de femme, qui m’invite à dîner chez ce dernier, 

a été lue, à la dernière séance, comme preuve de 
conviction. 

Lh mais! qu’était—il besoin de relever tant de 
faits minutieux, citoyen - accusateur ? C’osl là ce 
qui est notoire. 

Jamais je n’aurai la bassesse de désavouer mes 
amis. J’ai aimé, j’aime encore les Lameth, Cer¬ 
tes, ils avaient des défauts, et je n’ai pas été le 
dernier a les leur roprochei'. Ils conservaient un 
reste de manières de la cour ; incapables tle ména¬ 
ger la médiocrité, dont cependant la haine est 
si dangereuse, ils versaient à pleines mains Je 
ridicule sur cette foule de petits èli'os qui se 
cioyaient quelque chose au sein des grands niou- 
vemens tx»litifjues. Mais que de qualités profon¬ 
des et réelles ne leur ai-je pas connues? une 
franchise, une loyauté à toute épreuve, un atla- 
cheinenl sincère à leur pnys, un amour des hom¬ 
mes de mérite absolument pur de toute basse ja- 
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lousie, ime noble ambition, a*lle de Ihîro le bien, 
une tulélilé inviolable à leurs amis. 

0|>eiulaiU, Citoj^ns, je l’allesle, quels qu’aient 
été mes seatimens iiour ceux avec lesquels j’ai 
le plus vécu pendant rassemblée constiliiaïue, 
toujours j’ai consei’vé rindé[>endancc dont mes 
fonctions nie faisaient un devoir. L’opinion de 
mes amis ii’a jamais altéré ma projire opinion, 
labre de toutes entraves, j’ai toujours marché 
mon cœui’ et ma conscience; souvent avec 
mes amis, parce (pie nos idées étaient souvent 
(Ml rajiport; ((uelqticfois dans un sens difféient 
du leur, parccj rpie nos idées s’iVartaient quel¬ 
quefois. 

El c’est moi, c-’est un être entièrement lil>re, 
naturellement indépendani, ipéon accuse d’avoir 
enti‘(‘ienu des liaisons avec le cluiteaii des Tuile¬ 
ries depuis le voyage de Yareunes. 

.ralUsle, sunna tête, que jamais, absolument 
jamais, je n’ai en avec le cbàleau la plus légère 
corivspondance ; que jamais, absolument jamais, 
je n'ai mis les pieds au château. En voici les 
preuves. I* Lors du 10 août, on a trouvé le dé¬ 
pôt dos t)lus sociétés correspondances du ci- 
devaiU roi. Tous ces papiers ont été imprimés. 
Toul(*s les lettres, apostillées, indiquent iielle- 
lueiit leurs auteurs. Jlille personnes y sont dési- 
gné»»s. Eb bien ! mon nom ne s’y est pas- trouvé 

T. U. 95 . 
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' une seule fois. A qui donc pourra-t*on persuader 
que, si j’eusse entretenu les relations qu’on nie 
suppose, je n’eusse pas été cité de préférence à 
une multitude d’individus sans crédit et sans ca¬ 
ractère? 


2® Par quels moyens, de quelles manières 
aurais-je été utile à cette cour, qu’on m’accusr* 
d’avoir servie, mémo dirigée? Après rassembléi* 


constituante, je reste (pielque loinps a Paris, 
dans runiquo dessein do jouir paisiblement de 
la société de mes amis, .le pars, non pas à la tin 
do janvier, comme l’a dit raccusateur public, 
mais au commencement de ce mois; et c’est dans 
ma province, dans ma famille, que je me re¬ 
tire. En m’écartant du centre dos affaires, je m’ô¬ 
tais évidemment le plus puissant moyen d’ètre 
utile à cette cour, à laquelle on prétend que j’é¬ 
tais secrètement lié. Mais enfin, j’étais chéri dans 
cette province, j’y avais conservé une nnillitude 
d’amis, la calomnie n’avait pas réussi h m’y dis¬ 
créditer. Si j’eusse en le dessein de servir la 

« 

cour, j’aurais pu mettre à profit mon infiuence ; 
j’aurais pu faire comme Diétrick h Straslwurg, 
comme la députation de la Gironde a Bordeaux, 
comme Barbaroux à Mai*seille. Eh bien! je reste 
seul, parfaitement isolé; je recueille mes itlées 
dans la solitude; je concentre mes sentimens dans 
l'intérieur de ma maison. Qu’on me cite, depuis 
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cette époque, une adresse que j’aie signée, une 
démarche à laquelle j’aie particii^é, un mouve¬ 
ment auquel j’aie donné l’impulsion, et je signe 
ma condamnation. 

3o Si j’eusse été lié avec la cour, ne fût-ce que 
j)Our la servir, j’ain'ais dis|>osé de quelques-unes 
des places du pouvoir exécutif. Eh bien! j’ai 
lieaucoup de parens dans mon département, avec 
lescpiels j’ai toujours inlimément vécu : plusieurs 
ont été honorés de la contiance populaire; mais 
il n’en est pas un seul qui ait été élevé h une des 
places dépendantes de la cour. 

\ l’époque du 10 août, si j’eusse été lié 
avec la cour, je devais trembler. La nouvelle de 
la révolution est arrivée à Grenoble le 12 août; 
celle de la découverte des papiers du roi suivit 
de près. Déjà la colère du peuple avait éclaté; 
déjà plusieurs de ceux qu’elle poursuivait avaient 
péri. Aux motifs de terreur, qui m’eussent été, 
dans celle hypothèse, communs avec tous les 
agcns de la cour, se joignait j)oiu‘ moi la iiaine 
d’un parti, alors tout puissant. Citoyens, j’étais 
à quelques heures de la frontièi'C, je montais 
tous les jours à cheval ; rien de si facile, pour 
moi, que de sortir de France: deux heures de 
marche auraient assuré ma ti anquillîté pour tou¬ 
jours. Eh l)ien! (jucllc fut ma conduite? Je reste 
tranquille au sein de ma ^famille, aussi calme 
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(jue ma cons* ionce. J’on appelle à voire raison, 
Ciioyens-jin és, esl-ee a iin conspirateur, dans le 
nioineiU le plus criliqiio, que celle sécurité ii\)- 
particiU? O n’est pas tout, Citoyens, je fus ar¬ 
rêté quoique temps après le tO août , et transféré' 
successi veine ni ilans plusieurs prisons. Quarante 
personnes se sont ('cliappées de Tune; j’étais le 
moins sciupuleusemenl ^ardé. Jugez, Ciloyeus, 
conihien il néeiit été facile de me soustrair*' à 
votre jugenieni, si quelque sentiment intérieur 
m’en eût fait redouter les suites. Mais, tranquille 
sur mon soit, persuadé que je n’avais a redou¬ 
ter (péune faction dont la perlldie était, ou, <lii 
moins, st'rait reconnue un joui*, j'altendais avec 
calme le retour de la vérité. Aussi, lorsque j’ap¬ 
pris la révolution du îll mai, je dis hautomeni: 
« fiienlot je serai lilire; mes seuls ennemis ont 
» cessé d'ètre puissans. » 

Eulin, Citoyens, lors de mon arrestation, on a 
saisi tous mes |>apicrs : on a |ui, d»is lors, péné*- 
Irer ilans rinléiàein' de mon âme, dans mes |>en- 
sées les plus secrètes. On possède une foule <le 
notes, écrites pour moi seul et dont l’olijet (‘sl 
de me rendre compte à luoi-inème de mes ]n<*- 
pres idées; une foule de brouillons, de commen- 
cemens de lettres, qui peuvent faire connaître la 
nature de mes relations amicales. Eli bien! ipéa- 
t-on trouvé dans ces écrits? des vamx pour le 
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succès dos urines IVanvaises, une longue serie de 
souhaits pour le honhour de mon pays. Que di¬ 
sent ces dénonciations non suspectes? que j’ai 
toujours été libre de toute impulsion étrangère; 
que j’ai voulu, soutenu de toutes mes forces, 
runité de la Franco; que l’explication de toute 
ma conduite se trouve dans ce désir. 

Aurais-je cédé à do simples intérêts pécuniaires? 
Tombe ma tête, si queLju’un prouve que mes 
mains se sont jamais souillées. On a dit que j’a¬ 
vais joué et perdu de grosses sommes ; et je nie 
d’avoir joué d’aulixî jeu que quelques jiarties de 
billard, dont le plus grand intérêt était la valeur 
d’un dincr. 

On a dit que je faisais une grande dépense ; et 
cette dépense se bornait à payer un secrétaire et 
deux domestiques J et aux frais de quelques voi¬ 
tures, qui se montent de 1,000 à 1,200 livres. Sur 
le tout, 10,000 francs de mes capitaux qui m’ont 
été envoyés par le citoyen Périer, négociant à Gre¬ 
noble; G,000 francs par le citoyen La lu ne, négo¬ 
ciant a Cresl,et 5,200 francs que remit ma mère 
au citoyen Âuhert-du-Bayel, lorsqu’il vint à Paris 
pour y remplir ses fonctions de député à rassem- 
Idée législative, ont servi h combler le délicit de 
ma recette. Je détie tous mes ennemis, tous mes 
détracteurs, qui que ce soit entin, de citer un 
capital que j’aie placé, une actpiisitioii que j’aie 
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faite; et, je le répolc, tomlje ma tète, s1l esl 
quelqu’un qui puisse démentir ces faits. 

En peu de mots, Citoyens , ou m’accuse d’a¬ 
voir intrigué, d’avoir favorisé un parti; j’ai été, 
au contraire, essentiellement indépendant. 

On a soupçonné, presque dès l’origine, un 
parti pour d’Orléans, et, jamais, je n'ai appro¬ 
ché cet homme. 

II a existé un parti fédéraliste. Déchiré par ce 
parti, j’ai tout risqué, mcnie la popularité, [>our 
défendre runilé de la France. 

Il a existé des intrigues de cour. Jamais je n’ai 
participé à ces intrigues. 

On m’accuse d’ambition. Je n’en eus jamais 
d’autre que celle de parvenir populairement aux 
places qui se trouvaient en rapport avec mes ta¬ 
lons. On était si loin, dans le département qui 
m’a vu naître, de m’en soupçonner d’auti-e, que, 
lors de la nomination des députés à la conven¬ 
tion, j’ai eu nombre de voix. 

On in’accus<î de m’ètrc laissé corrompi’e |«ir 
l’ai'gent. Mon patrimoine est diminué, et je n’ai 
rien acquis. 

Ënlin, Citoyens, je le rappelle: j’ai pu sortir 
de France avec toute sûreté. Peut-être ceux qui 
m’aiment encore auront h. gémir de ce que je n’ai 
t>as exécutées qui m’était si facile; mais, quel que 
soit l’évènement, je ii’aurai pas à me reproche!' 
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(l’avoii* récusé les juges de mon pays, d’avoir mis 
eu doute leur intégrité, leur justice. Je serai sa¬ 
crifié j)eut-ètrc ; mais j’aime mieux devoir mu 
perte à l’erreur des liommes que d’avoir pro¬ 
noncé mon propre jugement. Je porterai sur l’é- 
cliafaud le calme que vous m’avez vu dans le dé¬ 
bat; et, jusqu’au dernier moment, je ferai des 
vœux pour le bonheur de mon pays. 

Je parle devant le peuple français, {fet le président 
l'inter rompt.) On a bien entendu mon accusateur 
pendant une heure et demie ; il est do la justice du 
peu [lie cl du tribunal de m’écouter avec la meme 
tranquillité..... Je commence par une observation 
générale; avant de discuter l’atrairt? des colonies, 
il faut avoir quelques données précises sur cette as- 
seml)léc de Saint-Marc, pour laquelle on cherche 
tant à vous intéresser. Dans les colonies, il exisUut 
lie gios propriétaires qui voulaient conserver leurs 
biens tlans les îles, et ne pas payer leurs dettes 
sur le continent. IjC moyen le plus sûr d’elléc- 
tuer ce projet était d’opérer une scission entre les 
îles et la métropole. On constitua donc, sans l’au- 
lorisiition de rassemblée nationale de France, une 
assemblée coloniale, et, ce qu’il est essentiel de 
remarquer, on appela décrets les décisions de 
cette nouvelle assemblée. Cependant, ces décisions 
ne devaient s’appeler qu’arrêtés, ainsi que les dé¬ 
cisions des départemens du continent. Certes, si 
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VOUS voyiez un des dëparleniens de France rendic 
des décrets, a ce signal, vous reconnaîiriez le li^f- 
déralisme. Par exemple, si vous entendiez parler 
d’un décret du département de la Gironde, vous 
ne verriez là que l’acte d’un département qui veut 
rompre runilé de l’étal. Il y a plus : vous vous 
rappelez qu’alors on distinguait les décrets cons¬ 
titutionnels des décrets législatifs, par la forine 
sous laquelle on les présentait au chef du [>ou- 
voir exécutif. Les derniers étaient présentés à la 
sanction, tandis que les premiers ne letaient qu'à 
la simple acceptation. Eh bien! rassenddéc de 
Saint-Marc présentait ses décrets à la simple ac¬ 
ceptation du roi, tant il est vrai qu’elle s’ai-rogeail 
exclusivement le pouvoir législatif sur les colo¬ 


nies et ne reconnaissait aucunement la sanction 
de la métropole. Et l’on m’accuse aujourd'hui 
d’avoir répondu aux membres de cette asseiuldcMî 
que leurs décrets étaient criminels! Oui, sans 
doute, ils rétaient, puisqu’ils tendaient à rom¬ 
pre l’unité de l’état. Mais, réj>ete-t-on avec aflcc- 
tation, l’assemblée de Saint-Marc ne travaillait 


que pour le bonheur du peuple. On a bien changé 
de langage! Alors, on n’était pas si déinocrate; 
alors, on voulait recourir directement à l’aiilo- 


rité du roi; alors, on voulait que les décrets de 
cette assemblée fussent présentés directement à la 
sanction du roi. 
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Pourquoi doiu*, si les décrets de l'asseml^lée de 
Saint-Marc étaient criminels, avez-vous demandé 
qiui tout jti^^cment lût suspendu vis-à-vis des 
jiieinPres de cette assemblée? La raison en est 
simple : c’est (pie rasseinbléii nationale inêine, 
convaincue qu’il existait un délit, ne regardait 
pas pour cela les auleiii s coinnie crinnnels; elle 
présumait (oujours la pui’eté des intentions. Llle 
disait donc; aux membres de l’assembliH,' colo¬ 
niale : « iNous aimons à ci’oire (pie vous êtes dans 
» Terreiir; restez donc à la suite de l’assemblée 
» nationale ; d’ici à quelque temps vous sciez à 
» portée de ramasser vos titres de justilu’ation. Si 
>* nous n'avons pas de preuves suftisanles pour 
H vous condamner, nous en avons assez pour cas- 
» ser vos décrets. » Eli ! Citoyens jurt's, veuillez 
aiquoroiidir ces arrêtes illégaux. Us ouvraient 
les [lorls des îles à tous les étrangers. Un pareil 
acte peut-il avoir lieu sans rassentiinent, sans 
les ordres exprès de rassemblée nationale? Ce 
droit, qui rentre dans celui de faire la paix ou 
la gucri’c, ne piail appartenir qu’aux représen- 
taiis du peuple, et, s’il eslexiîrcé par toute autre 
autorité partielle et subordonnée, il est alleiila- 
loire à la souverainelc nationale. Ce n’est pas 
tout; l'assemblée de Saint-Marc s’était jici'mis 
de li('encier les troupes nationales et de former 
de nouveaux corps militaires à sa solde. Miiis, 
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(lit-on, cos nouvelles troupes (îlaienl patriotes. 
Eli ! qu’esl-cc donc que ces troupes patriotes qui 
consentirent à prêter entre*les mains de l’as- 
sendilck? coloniale un serment ditlérent de celui 


commun à tous les Français, un serment qui 
portait d’être tidèle à la loi , au roi et d la partie 
française (le Saini-Domingue1 Est-il [lossilile di' 
ne pas voir dans ces actes la volonté manifeste 
d’aficcter rindépendance la plus absolue et d’o¬ 
pérer une scission bien prononcée entre les îles 
cl la métropole? 

On me reproche une antre protendue contra- 
dictioiu Vous accusez:, me dit-on, les membres 
de rassemblée de Saint-Marc d’avoir voulu rin- 
dépendance, et, dans le même rapport, vous di¬ 
tes aux colons : « Que rassemldéc croit toujours 
» h leur lidélitc; que le pi'ojet de se sousti'aire à 
)> la domination française n’est jamais entré dans 
» leur cœur; que, d’ailh'urs, ce projet est ab- 
» surdo et d’impossible exécution. » 

Goinincnt est-il possible de voir là une contra¬ 
diction? Sans doute, j’ai dit cela; mais quand il 
s’agit de ramener une portion du peuple égarée, 
et surtout une portion éloignée sur laquelle les 
moyens d’actions ne sont pas immédiats, on ne 
la choque j>as par des vérités dures, on n’an¬ 
nonce pas surtout la faiblesse du gouvernement, 
en manifestant une croyance absolue à des pro- 
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jels do rél)eUion et la craiiile qu’ils ne soient trop 
facilement exécutés. 

On lui (lit même avec persuasion du contraire: 
« Vous ne voulez pas vous soustraire à votre 
» mère-patrie ; telle n’a jamais clé votre intention, 
» nous en sommes persuadés.» On lui dit swr- 
ioul’. « Le projet de vous rendre îndépendans est 
» absurde, impraticable : vous ne l’avez sûrement 
» pas formé; vous ne pourriez pas, d’ailleurs, 
» l’exécuter. » Voilà la conduite sage, prudente, 
utile, et qui seule jM'ut paciiier un mouvement 
populaire qui tend h la division. Voilà la con¬ 
duite que j’ai tenue, et dont ceux qui ont désiré 
que l’unité française fût rompue, peuvent seuls 
me faire un crime. 

Un autre chef d’accusalion consiste à me re¬ 
procher les reinercîrnens que j’ai fait voler h 
Mauduii. Pour que cet acte de ma i»art fût un 
crime, il faudrait prouver auparavant que Maw- 
duü était criminel. Qu’a-t-il donc fait? Il a per- 
scicuté les patriotes ! Mais les deux i>artis se di¬ 
saient également patriotes. 11 a protégé le corps 
dit des pompons blancs l Mais, ce corps défendait 
la constitution française, l’unité de l’état. Il a lait 
fouler aux pieds les drapeaux tricolores ! Mais^ 
d’abord, le fait u’est pas certain, aucun rensei¬ 
gnement sur cet objet n’i'st parvenu à la connais¬ 
sance du comité, dont j’étais le rapporteur. En- 
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suite, il l’aut Imcii observer (|ue les ileux partis 
avaient des diapeaiix irieolores, et il ne serait 
pas étonnant (pi’iin parti eut déchire les draj)eaiix 
de l’aiUre. Enlin, Mauduit élaii d’intelligence avec 
le ministre La LuzcrnCy avec lequel j’étais lié. Le 
lait est faux poui‘ ce qui me concerne. Lorsijue 
(îoiiy-irArcy dénonça La Luzerne, et qu’il fut géné¬ 
ralement hué, ce fut moi, qui osai seul le soute¬ 
nir; ce fut moi, (|ui dis à rasscmldée, que les 
ministres n’étaient |)as inviolables, et qu’il était 
du devoir de rassemblée d’entendre toute dénon¬ 
ciation des membres contre eux; ce fut moi, qui 
revins ensuite à la charge, qui le dénonçai en 
mon nom et demandai, à ginnds cris, cjue l’as- 
senildee déclarât qu’il avait perdu sa confiance. 
En un mol, Mauduit n’était pas coupable alors, 
il défendait la constitution française. On dit que, 
depuis, il a trahi sa ])atrie. Je n’en sais rien, 
mais quand il serait vrai, cela ne signifierait rien. 
Carleaux sert aujourd’liui la patrie, avec zèle; 
mais, si demain il la trahissait, s’il devenait 
contre-révolutionnaire, s’il marchait contre Paris 
à la tête de son année, la convention sci'ait-cllc 
coupable, pour lui avoir voté des remercîmens 
pour sa conduite antérieure ( Interruption de 
l’accusateur puldic. Un juré interpelle l’accusé, 
si ce n’est pas lui qui a fait votei’ des remercî¬ 
mens à l’exécrable Bouillé?). Un mol de réjionsc 
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sullira : loisque, dans rassciiiltlde fonslîluaiiio, 
celle j)roj>osiiion fut faite, roulhousiasmo était 
universel. Je lis tous mes clforls pour in y op¬ 
poser ; mais, je ne pus ol (tenir la parole. Aiexandre 
Lamelh, pins heureux, s’empara de la Irihime, 
et, au milieu des luiées générales, déclara »pK=! 
rassemblée ne pouvait sans légèreté prendi’o une 
telle décision, et qu’il falbil, avant tout, connaître 
les détails de (îelte malheureuse affaire. 

Je passe à la troisième objection. J’ai, dit-on, 
célé des pièces importantes, et notamment un 
considérant exjdicatif d’un arrêté de rassemblée 
coloniale. Le fait est faux. ïlesl de noloriél(‘ que, 
dans un comité, les pièces sont exposées à la vue 
de tous les membres du comité, que le i-apporteiir 
ne les iit*nl (pie de ses collègues et ne |)cut en cé- 
l(‘r aïK'iine. ftlais, voici ce qui s’est passé. Je voyais 
bien que, dans celle alïaire, j’eUais entouré do 
pièges : je ne voidus d(»nc ]ïas (pi il me pût être 
lait le plus léger reproche. lui conséquence, dans 
mon rapport, je n'analysai aiieiiin^ des pièces, 
mais, je les apportai toutes à la irihiino, et c<* 
fut Prieur (de la Marne), (jue rassemblée ( liai’gea 
de les lire. Toutes, à la >éj‘ilé, ne l’ont jias (‘té, 
mais c est uniipiemenl, parce que rasscinlilée, 
impatiente et luliguée de la longueur de celte lec¬ 
ture, demanda, à grands cris, que le décret fût 
mis aux voix. 
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Enfin, celle imputation de souslraclion tic 
pièces a élë faite dans le lemps ; mais, il fut im¬ 
possible alors de la préciser : et, lorsque le Irop 
fameux avocat Linguet se prcsenla à l’assemlilée, 
au nom de rassemblée de Saint-Marc, je le sommai 
de désigner les pièces qui avaient clé souslrailes. 
Il ne sut que répondre. 

Au surplus, je n’ai pu avoir l’intérél, qu’on me 
suppose, à soustraire le considérant dont il s’a¬ 
git : car, il est aussi criminel que le décrel qu’il 
précède, et contient les memes princiiK'S d’indé¬ 
pendance et de division. 

Répondrai-je aux reproches de hauteur, avec 
laquelle je suis accusé d'avoir traité les membres 
de l’assemblée de Saint-Marc. Ils sont destitués de 
toute espèce de fondement : mon caractère les dé¬ 
ment. Mes nombreuses occupations me forçaient 
de recevoir chaque jour une foule de personnes 
(j’est ainsi que j’ai reçu les membres de l’assem¬ 
blée de Saint-Marc. Je leur ai dit que leurs dé¬ 
crets me paraissaient criminels, et que je voterais 
pour que celte assemblée fût cassé*e ; mais j’a¬ 
joutai que l’assemblée constituante, ayant pour 
principe, de ne jamais'présiuner le mal ^ donnerait 
le temps aux membres de cette assemblée de 
prouver la pureté de leurs intentions 

Je termine par une réllexion toute simple. Je 
ne suis pas responsabledes décrets de l’assemblée, 
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en supposant qu’ils aient eu des suites funestes» 
Je ne fus que rapporteur, c’est l’assemblée qui a 
rendu le décret : !c procès, qu’on m’intente, 
doit lui cire commun. 

Encore un mot, cependant, qui m’était échappé. 
On a prétendu que nies liaisons avec les Lamelh, 
sont la raison de ma conduite dans l’allaire des 


colonies. Ma réponse est simple. Tous les arrêtés 
de rassemblée de Saint-Marc tendaient a augmenter 
aux dépens ilu commerce de la France, la valeui’ 
des pro[U'iétés territoriales de Saint-Domingue. 
Les Lameth étaient grands propriétaires dans cette 
île : donc si ces arrêtés les servaient, le décret, 
qui cassait ces arrêtés, ne tendait qu’à dimi¬ 
nuer leur fortune. Je n’ai donc pas sacritklà des 
intérêts particuliers mes devoirs de représentant 
et l’intérêt de mon pays. 


« 
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Pi‘0(>èi«;a>Tci'l»nl «l’cx.érit(ioii «le mori. 


Arfuîre AntDÎne>Pterre-Josrpb-ni«riQ BARNAVE, 

ex-Consfï tuant. 


L’an (Iciixièiiic de la repuldiquc française, le 
0 frimaire, i\ la re(|iiêle du ciioyon aeeusalcur 
juiblic pi’ès le tribunal eriminel exlraordiiiaiic et 
révolnlionnaire, établi à Paris par la loi du 10 
mars 17014, sans aucun recours au Tribunal de 
cassation, lequel fait élection de domicile au 
çfredé tludit tribunal séant au Palais. 

Nous, .lean-lîaptiste-llenoît Auvray, Iniissitn’- 
audiencier audit Iriltunal, demeurant à Paris, rue 
ci-devant Provence, :î7, section du Montbianc, 

Soussignés, nous nous sommes transportés t‘ii 
la maison de justice dudit tribunal, pour l’exécu- 
lion du jugement rendu parle tribunal, le jour 
tl’liier, contre le nommé Aiitoine-Pieivro-Josepli- 
Itlarie Itarnave, qui a été condamné à la peine do 
moi*t, pour les catises énoncées audit jugement, 
et de suite Pavons remis à l’exécuteur des jugo- 
inens criminels et à la gendarmerie, tpii Pa con¬ 
duit sur la place de la Hé vol ut ion. où, sur un 

























FIS ÜE hausave. 


401 


lîchafaud dresse sur ladite* place, ledit Bariiave a, 
en notre présence, subi la peine de mort, et de 
lout ce (jue «h-ssus avons fait et rédigé le proces- 

verljal, pour servir et valoir ce que de raison, dont 
acte. 

Signé : AUVRAY. 

KniegisiiH* à Paris le 9 du Iroisièiiu' mois de 
I an deuxième de la république. 

Signé : CIRON. 


Nuta. — hiiport PiiliTtre lut exécuté le inùitu' jour et eu 
même temps. Le furent aussi avec îcUmes, 

uii curé et sa sœur appelés Vorwictl 
«iel, tous égak'iueril jugés la veille. 



FIN DU TOIUB SECOND. 
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